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Rd rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administr pu en annexe loutos les 
SSoCia écrites et les rüvonses des ministres à ces questions, et la table annuelle, Tabi measue lé et auauelles sont délivrées gra ment aux abonnés d'un an 
| el 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRE C CTI )N, RÉDAC Tu )N ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRPSSU 
ub de aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PFARIS-7: AJOUTER 2O FNANCS 
avail), ter ne + he EP er ann 7 nee esnses =. en mama 2m nm à 
SOMMAIRE Ministère de la défense nationale et des forces armées 
iation 
avant Décret 33-161 du 21 mai 19 [I 
: de ain-d'œuvr Ut { 
Lu DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES ar re ré Pt, 
res utre-mer re!" 
mer (p. 4621 
ociété Présidence du conseil. Décret 53-162 du 21 mai 1955 r {à à 
= x Sd té | en temps \ UT 
y Tue Décret n° 53-460 du 21 mai 19% portant règlement d'adininistration | | 
publique pour l'application de la loi ne 53-287 du 7 avril 4952 | Décret du 21 mai 19 nt dé 1 
ayant pour objet de faire assurer la représentation des entre- de la I « 
rises de presse par les organisations professionnelles les plus P : s ‘ 
repré sentatives (p. 1519). Décri | | in . 19 portant } À l 
12 1 " 
&rrêté portant nomination du secrétaire général du comité intermi- 
Nislériel pour les questions de coopérallon économique euro- Décret à 1 m 1953 portant n on du munanudant en chef 
péenne (p. 4619). les [orces (er res, 1 { iérienne ‘ ln ne 
Ho. 
Ministère de la justice, Décrets du 21 rai f po T ; 
iux {a es de : À La 
L .: .: : . , . 3 
drrétés portant nominations, réintégralions, mulalions, mise en ‘ LÀ F 
congé, acceptations de démission et admissions à la retraite: trrét 1 13 mai 1955 portant ouverture di Dcours po \drt 
ss à “art 2 on. «À 953 de lidate ” lu con 
\äministration pénitentiaire (p. 4620). | ue " sonate je ti 
Aides-grefliers (p. 4620). ’ 
Grefliers (p. 46%). irrélé du 13 mai 1953 délerminar \ode et | 1 
Tribunaux pour enfants (p. 1620). : nn — rit -. it de l'ai 
Ministère de l'intérieur. Arrêté ru 0 ru ation de grad iu « , i ; 
\ba e l’intérieur 152 
Décret du 21 mai 1953 portant dissolution du conseil municipal de (r int homologation de grad 
‘A Commune d’Aubagne (Bouche:-du-Rhône) et institullon nés F la | . et 7 
d'une délégation spéciale (p. 4620). : . la )n ” + 
Décret du 21 mai 1953 réglant le budget spécial de l'Algérie et les trrél nt réintégration dans les ca j'off le l'a le 
budgets annexes pour l'exercice 1933-1954 (p. C2 F rr iciive p. 4631 
cref du 2 mal 1953 homologuant la décision de l'assemblée alzé- Dé mn Jn nt désignation du u | ré 
rienne portant fixalion des voies et moyens applicables au p. 4621 | 
budget et au ER d'investissements de l'Algérie pour l'exe-- _ 
ice 1953-1951 (p. 4621). Liste 4 ) idimissib.es à l'école d'élat-major en 1953 (p. 4631). 
“eau d'avancement de grade, pour l'année 1953. des commissaires Liste d ‘hicules susceptibles d'être rétrorédés à leurs anciens 
de la sûreté nationate (p. Feet. / propriétaires !p. 4632) 
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Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Décret 


D: 


D: 


D. 


D: 


Déc 


Arr 


Arr 


09-403 du 21 mai 193 fixant les modalilés d'application de 
irlicle 24 de Ja loi de finanees pour l'exercice 1953 (ne 53-79 
lu 7 février 1%5) (p. 4632). 


et ne 53-164 du 21 mai 1953 fixant le montant des indemnités for- 

I r travaux supplémen- 
allouées aux personnels de l'atelier 
du timbre (p, 40%). 


ilières et 


fnitaires pour sujétions parti 


taire susceptibles d'être 


16: du 21 mai 1953 relatif aux indemnités pour travaux 
mentaires, e et responsabilité allouées aux person- 
du service du chiffre (p. 46%). 


ret no 593-466 du 21 mai 1933 prévoyant l'attribulion d’iIndemnit£s 

forfaitaires pour frais de tournées en faveur de certains agenis 

de la direction générale des prix et des enquéles économiques 
des enquêtes économiques) (p. 45). 

et n° 593-167 du 21 mai 1953 relatif aux indemnités sufreptibles 


d'étre allouées aux agents des bureaux des directions départc- 
rvire des enquêtes économiques (p. 46323). 


1953 fixant les taux des indemnités 
tion et chefs d'atelier du service d’ex- 


des tabacs et des tes détachéa 
dans Jes foires-expositions (p. 46H). 


ret ne 13-468 Au 21 mai 
allouées aux 


allume t 





ret ne 59409 An 21 mai 198 relatif à la durée de validité des 
l'exportation et arréti du 21 mai 1%3 
lité des licences d'importation et des 


p. 4634). 
Cté du 12 mai 195 portant aflectation provisoire au ministère du 


budget d'un bâtiment provisoire sis à Lorient (Morbihan) 
p. 5). 


lee { 1 importation et 
fixant la durée de val 


es d'exportation de certains produits agricoles 





êté du 20 mai 1%3 relatif aux comptes de dépôts de fonds ouverts 
établissements, organismes 


au Trésor au nom de collectivités, 
P. 4%) 

des bureaux de douane ouverts 
à ert importatiol ac vigneaux originaires el en prove- 
Grande-Bretagne et de l'Irlande da 





No je l'Etat libre d'’Iriande (Eire) et des Pays-Bas (p. 4635). 
Arrété fixant la liste des prestalions de services qui n’entrent pas 
dans h ‘amp d'application de l'article ÿt de ja loi du 44 avril 
} LATE t 4 f n 406%). 
arrété 7 | i d'u administrateur de la Compagnie 
{rança ance pe le mmerce extérieur (p. 46%). 
Arrélé por!a détachement itributions indirectes p. 6%). 
Décrets des 49 et 91 portant nomi- 
natro } 
Décret ne 170 « 1 mai 1959 relatif à la rémunération des élèves 
L ] lans "? cu péda: qu rég il 
6H). 
Décret y "1 d t1 192 po pr du radre des 
t ce ( [< ve Lensetgnement ou 
‘ dl À 
\ Q J (2 E ET T5 
bé: 24172 du ?1 mat 1 portant relèvement de l'indemnite 
! ‘ y « ‘ crnelite 7] LS 
£ « ré A ralé Le ä k 1- 
, € L% 
de & à 
D: 173 « | 1% “rtant relèvement de l'indemnité 
t ; rt cutré fonctions d'éco- 
0 l le e normale périeure de J'en 
+ UMR 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


t{ ne du ?1 mai 19%: modifiant le décret ne 51-534 da 
Ù 1 fix modalités d'applicalion de Ja li 
À ” | 1% l tuiu ine subvention natio- 
na Lu favoriser la création d'une ristourne s'appliquant à 
‘ ? de € n ‘ ñséro ut par les 
Ê | £te è p. #97 
r { J d'un m de Ja mimission centrak 
Le re 14 n Bi. 





Arrêtés portant nominations de membres de commission 
des frets et d'exploitation (p. 46%). 


na'es 


Arrêtés portant promotion, nomination, réintégration 


(ponts el chaussées) (p. 468), si 
MARINE MARCHANDE 
Décret ne 53-475 du 21 mai 1933 abrogeant le décret à do + 


portant suspension de l'application de l'article 257 
douanes (p. 48). 


Ministère de l'industrie et de l'énergie, 


Décret äu 20 mai 195% portant nomination des membres nceil 
d'adiministration d’'Electricité de Franee (p. 463% 
Arrêtés du 18 mai 1%53 agréant des organismes prolfessior 


l'exécution des enquêtes de statistique industrielle p ww. 
Ministère du commerce. 

Décrets du A mai 1953 autorisant les chambres de commerce d'an. 
gers, Bourges, Grenoble, Marseille et Saint-Brieuc à « , 
des emprunts (p. 46h), 

Ministère de l'agriculture. 

Arrêté du 5 mai 1953 portant homologation du règlement (4 ù 

du contrôle de la production, de la conservation et de: livrai 


sons de plants de pommes de terre (p. 
Arrêtés des 11 et 13 mai 4953 portant ouverture et clôlurc de ja 
chasse pour la campagne 1953-1924 (p. 4646). 


ice). 


Ministère de la France d'outre-mer. 

Arrèté du 16 mail 193 portant création de la commission administra 
tive paritaire pour le corps des vétérinaires insperteurs da 
l'élevage et des industries animales de la France d'outre mer 
(p. 4617). 

Arrêtés porlant mises en position de mission: 

Administraieurs (p. 468). 
Enseignement {p. 4618). 
Transmissions {p. 18). 


Liste des candidats autorisés à enr les épreuves du concours pme 
fessionnel pour l'admission à l'emploi d'inspécteur rédacteur 
des postes et lélécommunications de la France d'ou t 


(p. 4618), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


t nominations dans | ordre 


Décret du 19 mai 19% portant promotion € 
la Légion d'honneur (p. 4638). 


national de 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Arrêté du 21 mai 1933 relatif à la composition du conseil de crédit 
de la caisse centrale de crédit coopératif (p. #8). 
Arrélés portant déclaralion 


d'utilité publique et d'urgence de travaux 


+ : 





de reconstruction et d'aménagement, d'opérations de rernelu- 
brement et création de zones de compensation (p. 41 


Ministère de la santé publique et de la population 


Décret du 15 mai 193 instituant dans la station hydrominérale st 
matique de Saint-Galmier une chambre d’indu:trie ù 
ét climatique (p. 4619), 


Décret du 21 mai 19% fixant le tarif de Ja taxe de séjour d 14 

station climatique de Calals (p. 4619). 
1953 relative aux 
osses sepliques » el aux appareils où « 
épurateurs de leurs effluents (p. 4650 


Circulaire n° 60 du 4 mai 
t 


appareus a: 
ment dits « 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones 
Arrété portant ouverture de concour: pour l'accès à l'em} 
d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones :P. #7: 


Tableau principal d'avancement, de l'année 1962, pour le £ 
génieur général je 2 classe des télécommumiealions ‘f 





Nominations à des emplois réservés (p. #2). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


P tionale. — Réun'ons de comanissions d 
Assemblée nation 
19253 (P. 40bw). 
conseil de la République. — Ordre du jour. — Vér | 
voirs. — Convocalion de commission, — Réunion de co 


1659) À 


sion (P 











INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ordre du jour. — Nominations de membre le 


éunions de commissions de 
de commissions (p. 46:56), 












or ju jour (p. 4656). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 





MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRE ECO 
Avis aux importateurs de produits originaires el en provenan 


Portugal {p. 367). 









4 aux exportateurs de fers, fonles ou aciers (p. 4658 
Résultats du tirage de la dix-septième tranche de la loterie na 
193 (p. 4658). 





L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNI 


)Aui 


MINISTÈRE DE 
de pi 




















mporlateur 
p igal (p. 166: 


MINISTÈILE 


ix importateurs et aux € 


igal {p. 4651). 


MINISTÈRE 





DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POr 


agai (p. 41651). 








Bulletin des 


receltes 


17e 


de la Ss 


sermmairié 












Situation de la Banque de 


Annonces (p. 4661). 





——— 













DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — Compte rendu in 
1 21 mai 1953. — Quest 
aux questions écriles 








ns écriles., — Ré 


), Ar 
p. = . 


2" 92 € Hi, 
Conseil de la République. — Comple rendu in 
di 21 mai 1953, — Questions écrites 


aux questions écrites (p. 1069). 


ertenso d 


des 


A . 
— éponses 
Keépon 








INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


At x importateurs de produits originaires et en provenan 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


4 x exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
erie à destination de l'Union économique belgo-luxembour- 

geoise (p. 4657). 
4 « importateurs de produits origin ! 1 lu 


les déba!s du 


min:s- 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 








»° 23 


* rendu in ertenso des débats du jeudi 21 mai 1953 


+o2—— 





—— —— 


FAT," 





REPUBLION 
: , . nr 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Décret n° 52-460 du 21 mai 1953 portant reglement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la 10i n' 53-287 du 
7 avril 1953 ayant pour objet de faire assurer la reprèésen- 





FRANÇAISE 














tation des entreprises de presse par les organisations 
stonneiles les plus représentatives. 


profes 




























taire d'Etat à la présidence d ; [ 
charge de l'information 
EMILE HUGUES, 
+0 à _ 


Nomination du secrétaire général du comité interministeriel 
pour les questions de coopération économique européenne. 
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e 
e Sont Vu tes ù 4 . 
MINISTERE DE LA JUSTICE ont acceptées les démissions de : 
pénis Mme Breton (Florence), surveillante (3% classe) à Ja n | : 
trale de Haguenau. 
Administration pénitentiaire. M. Couvreur (Roger), surveillant (4e classe) à Ja maison a 
— de Melun, placé dans la position de disponibilité pour tro | 
: Coinpler du fer février 1953 
Par arr « 15 mai 195: 1 
f hu ] + © &- 
[l nord l nt chef (2e classe 
be la maison d'arrèt de Charleville: M. Bourasseau (Joseph), sur- 
veillant chef (3% classe de la maison d arrêt de Tinonville. Aides-greffiers. 
] nommé, par nécessilé de service, surveillant chef {3e classe): 
be la maison d'arrét de Thionville: M. Fallot (René), surveillant Par arrété du 16 mai 1953, Mme Jeanne Sulpire, veuve Al: 
chef (le cela ) à la direction de la circonscription pénitentiaire ce aide-greffier de 1re classe au tribunal de Pointe-à-Pilre, € 
œtrasbou à fawe valoir ses dronts à la retraite. 
À. __— 
Sont nomm par nécessité de service, à compter du 23 mai 1953: +e—- 
Surveillant chef (hors classe) de la maison d'arrêt de Pontoise : | 
M Staleiti (Louis), surveillant chef (hors classe) du sanatorium péni- Gretfiers. 
tentiaire de Liancourt l 
Surveillant chef (2e classe) du sanatorium pénitentiaire de Lian- 
court: M. Séjour (Robert), surveillant chef (2° chasse) à la direction Par arrêté du 45 mai 1%, M. Collignon (Henri), greffier de 


de la circonscription pénitentiaire de Paris. 


Est nommé, par nécessité de service, à compter du 10 juin 1953, 
surveillant chef (hors classe): 

Aux prisons de Fresnes (centre national d'orientation): M. Drezet 
Charle-), surveillant chef (hors classe) du centre pénitentiaire de 
à la Celle-saint-Cloud (Clablissement supprimé), 


là Ghälaigneraie, 


Sont nommées en la méêsme qualité : 
A la ma d'arrêt de Charleville: Mine Bourasseau (Marianne), 
irveillante de petit effectif (ire classe) à la maison d'arrêt de 
Thionville 

A la maison d'arrêt de Thionville: Mme Fallot (Marie), surveillante 
de pelit effectif (fre classe) à la maison de correction de Strasbourg. 


LA 


Est nomme en la méme qualité, à compter du 23 enai 1%3: 
Pontoise Mine Slaletti (Germainc), sur- 
uu sanakorium pénitentiaire dë 


A | maison d'arrét de 
Veillante de petit cfectif (ire class 
Liancourt. 


/ 


Est nommée en la mème qualité, à compter du 10 juin 1953: 


Aux prisons de Fresnes: Mane brezct (Adèle), surveillante de petit 





effectif au centre pénitentiaire de la Châtaigneraie, à la Celie-Saint- 
Cloud 
Et éyrée en qualité de surveillante de pelit effeétif, à compter 
du 23 imai 19 
Au “ana lt im pénitentiaire de Liancourt: Mme Séjour, née Joly 
(Geurgetle € ive sanlunmio, ex-Surveillante de pelit effectif. 
Par à Û mai 1953 sont nominès, par nécessité de service: 
Greff comptable 2e classe) à la maison centrale de Loos: 
M. Frontanau (Robert économe (2° classe) à la direction de la 
cuconseriplion penticnliaire de Luie. 
Economie » «lasse) à la direction de la circonscription pénilen- 
1 | M. Ï e lieorgt greffier comptable (3e classe) à 
la ! 1le «4 | ' 
—— (ÿ © 
Par « lo 1‘ 
ra à faire valoir leurs droits à une 
] ( aile 
du 1°” 19 M. Arrouzet (Joseph), surveillant 
wi centrale de Melun (application des dispo- 
La € du code des pensions de retraite), 
te 195%: M, Geron (Louis), surveillant chef 
priso! le Free application des dispo ons de 
n l ‘ « «ot €ris)on ok retraite 
néce té de service, en la méme qualilé : 
e de Cormeilles-en-Parisis: M. Vivin (Jac- 
I isse) à la ma n d'arrêt de la Santé, 
\itralc € Lau 
M. 1 | [L Mnrn jre classe) à la maison centrale de 
] 
M Ar ne mn 2e classe}, à la maison centrale 
de 1 
e d'Oerming M. Untrau (René), commis 
1 maison centrale d'Ensisheimn. 
Est ‘ tv! quart CHE surveillant oc pelil effectif 
(+ | t 
A la : ’ t d'Anvouléeme: Mme Fougeroud (Simonne) 
placée da { n de disponibilité par arrélé du 931 mai 148 
| il 1418 





fre classe, 2e échelon, au tribunal de première instance de 1 
né Le 45 juin 989%, est admis, sur sa demande, à compier du 
45 juin 1953, à faire valoir ses droits à la retraile. 














———(@" @ 
Par arrêté du 95 mai 1953, M. Xeel (Georges), greffier de , 
eme 3% évhelon, à la cour d'appel de Rouen, atteint } 
imite d'âge le 26 juin 193, bénéfice à compter dudit jour 1 ; 
prolongation d'activité prévue par l'article 2 du décret du 48 decem- f 
bre 19%. ÿ 
_—(@@— 3 
Par arrélé en date du 16 mai 19%3, M. Devise (Piergre), greffier de | 
2e viasse, ïe échelon, au tribunal de première inétance de Pontoise, 4 
est maintenu en congé de longue durée avec plein traitement pour 
une nouvelle période de six mors, à compter du 5 mmai 1953 (qualru 
congé}, 
© 2 2———— ——— : 
Le. w: 
Tribunaux pour enfants. 4, 





Par arrêté dn 16 mai 1953, M. Louchet (Pierre) est désignt por? 
exercer, jusqu'au fer octobre 1%5, les fonctions d’assesseur suppliant 
au tribunal pour enfants de Douai en remplacement de M. \: - 
beusch, dont la démission a été acceptée, 


DRE 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 21 mai 1953 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune d'Aubagne (Bouches-du-Rhône) et institution d'une 
délégation spéciale, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dn ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 4% de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Vu Flarticie 42 de la loi du 5 avril 1884 modifié par la Ju! dn 
9 mars 1946; 

Vu l'article 77 de la loj du 5 avril 1884 modifié par Ja 
9 mars 1936; 

Vu Ja loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régim: 
des élections municipales, et notamment ses articles 1 et 
Considérant qu'il y a lieu d'élire Je maire de la comm 

baigne (bouches-du-Rhône 

Que les dispositions de l'article 77 de la loi du 3 avril 1884 
par la loi du 9 mars 1936 interdisent l'élection du maire pi 
conseil incomplet ; 

Que l'application de l'article 7 de la loj du 5 septembre 
viste ne permellrait pas de compléter intégralement le conseil ! 
cipal et, qu'en outre, ce texte ne prévoil pas la possibililé à etec- 
Luons complémentaires portant sur une parlie de l'eflechif Kga! 

Que, dans ces conditions, le conseil municipal d'Aubagne (BH 
du-Rhône) se trouve dans l'impossibilité de procéder valablernt Ù 
l'élection du maire: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer Le conseil municipal de Ja commune d'Aubagn 
ches-du-Rhône) est dissous, 


Art. 2 — HN est institué dans celte commune une dékégalion S} 
ciale composée de MM 
(Aiexis), 


Hanne (Charles), Bondil (Maurict \rnaud 





LA 








' = 
99 Mai 1959 
nus 
Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exéculion du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1955. 





REXS MAYER, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUN&. 





+2 


Décret du 21 mai 1953 réglant le budget spécial de l'Algérie 
et les budgets annexes pour l'exercice 1953-1954, 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l'intérieur, du tministre du budget 
gt du ministre des finances, oi 
” Vu la loi du 20 septembre 1947 portant stalut 
gérie, notamment l'article 21; | 

Vu'les délibérations de l'Assemblée algérienne en date du 31 mars 
49%5, 


rrganique de l'Al- 


Décrèle : 


art. 4er, — Sont réglés conformément aux élals annexés au pré- 
gent décret : 

Le budget ordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1953-1954, arrêté 
en dépenses à la somme de 77831.23300 F el en recelles à la 
somme de 71.853.479.000 F. 

Le budget extraordinaire de l'Algérie, pour l'exercice 1953-1954, 
arrêté en recettes et en dépenses à la somme de 22.775.606.009 F. 

Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, rattaché 
pour ordre au budget de l'Algérie, flxé en recettes et en dépenses 
pour l'exercice 1953-1954 à 10.101 millions de francs. 

Le budget annexe du service de l'hydraulique, rattaché pour ordre 
an budget de l'Algérie, fixé en recettes et en dépenses pour l'exer- 
cice 1953-1954 à la somme de 4.934.732.000 F. 

Le budget annexe de l'imprimerie oflicielle algérienne, rattaché 
pour ordre au budget de l'Algérie, fixé en recettes et en dépenses 
pour l'exercice 1955-1954 à la somme de 113.802.000 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du ee décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUN, 
Le ministre des Jinanres, 
MAURICE BOURGES MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 





+. de. 
2 v. 


Décret du 21 mai 1953 homologuant la décision de l'assembiée 
algérienne portant fixation des voies et moyens applicables au 
budget et au plan d'investissements de l'Algérie pour l'exer- 
cice 1963-1954. 


=— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'avis du ministre des finances et du ministre du budget ; 

Vu les articles 145 et 16 de la loi du # septembre 1%47 portant 
stalut organique de l'Algérie ; 

Yu le décret n° 48-1145 du 19 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
histralion publique pour l'application des articles 43, 13 et 16 de la 
loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie ; 

Vu la transmission, en date du 10 avril 1953, faite par le président 
de l'assemblée algérienne au gouverneur général de l'Algérie, 


Décrète : 


Art. fer, — Est homologuée la décision suivante, 
l'assemblée algérienne le 31 mars 1953: 


« Décision portant fixation des voies et moyens 


budget et au 1 pes . 7 > 
cice 1953-1954 » plan d'investissements de l'Algérie 


adoptée par 


applicables au 
pour l'exer- 


Ar. 2 — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
_ nt décret, dont il sera fait mention au Journal officiel de la 
A 7727 es française et qui sera inséré au Journal ofliciel de 


Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
# | RENÉ MAYER. 
ar le président du conseil des ministres ; 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
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Tabieau d'avancement de grade, pour l'année 1953, des commissaires 
de la Sürete nationale. 


iure 


| U 
| 


) 


11 
1” 


| 
| 
l 


IL — Tableau 
au grade de convaissaire 


d'avance 
priancipa 


{4 Chatain (Jean). | 15 
» Roure (Aimé). 19 
udubert (Marie). 20) 
D'Arnaudy 
Sabatier (Léopold), 2 taymond). 
) Chessel (Ulysse), 3 Heinrich (Jules 
» 


{André}, < 
) 

sumien (Albert), 33 Lafontaine (Roger 
» 
- 


Davy (Henri) » Vincensini sntoinels 
ailles (René). 6 Cornier (Henry). 
Queninm (Gaston), 271 Poucat (Jean). 

Auger (Roger # Lacarrière (Mauricel, 
Boisseau (André), 29 Bourhis (Pierre), 
Drieussel (Ernile), 
David (Louis). 
Fargeot {Eëmond', 
Heinis (Jean). 
Simonnet 


Déracufs 


Maurice), 
(René), 





{ Pieton 
(Georges, 2? Camatte 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-461 du 21 mai 1953 relatif à la préparation de l'uti 
lisation de la main-d'œuvre pour le tO0mps de guerre dans les 
territoires d'outre-mer relevant du muünistre de la France 
d'outre-mer. 


Le président du ccnseil de 

Sur le rapport du ministre de 1] ense nationale et 
forces armées, du ministre du Val l 
et du ministre de la France d' 

Vu la loi du 11 juillet 1938, sur n g 
la nation pour le temps de guerre; 

Vu le règlement d'administration publique du 2 mai 1939 pour 
l'application de Ja loi du 11 juillet 193 sur l'organisation de 
la nation pour le temps de guerre dans les territoires d'outre- 
mer dépendant de l'autorité du ministre des colonies, et notam- 
ment son article 12; 

Vu le décret n° 51-1336 du 20 novembre 1951 
préparation de l'utilisation de la main-d'œuvre 
de guerre, et notamment son article 8 


i des 
ufilé sociale 


ntrale de 


relatif à la 
pour je temps 


Décrète : 


Art. 1er, — Sous réserve des pouvoirs de coordination exercés 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale, ministre 
unique chargé de la main-d'œuvre par application de l'article 54 
de la ‘loi du 11 juillet 193, les attributions contiées à ce 
miaistre par décret du 20 novembre 1931 sur la préparation de 
l'utilisation de la main-d'œuvre pour le Llemps de guerre sont 
dévolues au ministre de la France d'outre-mer en ce qui con- 
cerne les territoires relevant de son autorité, 

Art. 2. — Pour l'exercice de ses attributions telles qu’elles 
sont définies à l’article 1#, le ministre de la France d'outre- 
mer et les chefs de territoire disposent des services de l'in 
pection du travail de la France d'outre-mer, qui comprennent : 

{° A l'administration centrale, l'inspecteur général du 
vail et de la main-d'œuvre; 

2° Dans chaque groupe de territoires, l'inspecteur général du 
travail exerçant auprès du chef de groupe de territoires; 

3° Dans chaque territoire (groupé ou non groupé), l'inspec- 
teur général ou territorial du travail, exerçant auprès du <hef 
de territoire; ce fonctionnaire est désigné comme chef du 
service de la répartition de la main-d'œuvre. 


tra- 
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Art. % — Pour l'exercice des attributions ainsi déléguées 
telles qu’elles sont définies à l'article 1*, le ministre de la 
France d'outre-mer dispose, dès le temps de paix, d'une com- 
imission consultative qui comprend sous sa présidence ou celle 
de son représentant : 

Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux ou 
son représentant; 

Le directeur des affaires poliliques ou son représentant; 

Le directeur des affaires économiques ou son représentant, 

Le directeur des travaux publics ou son représentant ; 

Le directeur du service de santé ou son représentant; 

Le directeur des affaires militaires ou son représentant; 

Le directeur de l’agriculture, de l'élevage et des forêts ou son 
représentant; 

inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre ou 
son représentant; : 

L'inspecteur général de l'enseignement et de la jeunesse ou 
son représentant; 

Le chef du service des mines ou son représentant; 

Le chef du service de la défense nationale ou son repré- 
sentant; 

Un représentant dun ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

La commission pourra renvoyer l'étude des problèmes parti- 
culiers à des sous-commissions spécialisées qui se réuniront sous 
la présidence de l'inspecteur général du travail et de la main- 
d'œuvre. 

La commission ainsi que les sous-commissions sont réunies 
à la diligence de leur président. 


Art. 4. — Dans le cadre des groupes de territoires, ou des ter- 
riloires (groupés où non groupés), fonctionne sous la prési- 
dence du chef de groupe de territoires, du che de territoire, 
ou de leur représentant, une commission comprenant l'ins- 
pecteur général ou territorial du travail, les directeurs ou chefs 


de services intéressés par l’utilisation de la main-d'œuvre, dési- 
gucs par le chef du groupe de territoires ou le chef de territoire, 
le chef du secrétariat permanent de la défense nationale et un 


représentant de l'autorité militaire. 
Le président de la commission peut convoquer devant elle 
toute personne qu'elle juge utile d'entendre, 


tr 


La commission est réunie à la diligence de son président. 


Art, 5 Les services de l'inspection du travail outre-mer 
recoivent pour mission, sous l'autorité des chefs de territoires : 

1° De procéder aux recensements de la population dans les 
conditions de l'article 7 ci-après; 

29 De centraliser les renseignements relatifs aux besoins en 
main-d'œuvre ; 

De procéder à l'adaptation des ressources aux besoins et de 
répartir Ja main-d'œuvre disponible suivant un ordre de priorité 
établi par le ministre de la France d'outre-mer dans le cadre 
des directives du Gouvernement ; 

4° D'examiner les possibilités de transfert de main-d'œuvre 
dans la métropole ou dans d’autres territoires d'outre-mer et 
d'établir, le cas échéant, les modalités de l'encadrement de cette 
main-d'œuvre, 

En outre, ces services, aux différents échelons, sont en per- 
Imanence informés des décisions intervenues en mabère 
d'affectation spéciale afin d'adapter la répartition de la main- 
d'œuvre disponible à la situation résultant de ces décisions. 


art. 6 Au ministère de la France d'outre-mer, dans 
chaque groupe de territoire et dans chaque territoire (groupé 
ou hon groupe les services visés à l'article 2 centralisent les 
renseignements de leur ressort et préparent les décisions rela- 
lives à l'adaptation des ressources en main-d'œuvre aux 
besoins et aux demandes extérieures avec le concours des 
cominissions visées aux articles 3 et 4. 

Lorsque les mesures concernent le territoire, les décisions 
sont prises ] le chef de territoire et sont soumises à l'appro- 
bation du chef de groupe de territoires pour le territoire groupé 


ou du ministre de la France d'outre-mer pour le territoire non 
groupé. Li IT ons soumises à l'approbation du chef du 
groupe de territoires sont mmuniquées à titre de compte 
rendu au ministre de la France d'outre-mer. 

Lorsque, à l'intérieur d’un groupe de territoire, les mesures 
concernent deux ou plusieurs territoires, les décisions sont 
pri par le chef du groupe de territoires et sont soumises à 
l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Le ministre de Ja France d'outre-mer peut reviser ces déci- 
sions tout temps. 

Lorsque les mesures concernent deux ou plusieurs groupes 
de terriloires on terrioires non-groupés, les décisions sont 
prises par le m tre de la France d'outre-mer, 





Art. 7. — Les recensements prévus à l'article : 
seront eflectués par les services de l'inspection du 
outre-mer avec le concours, s’il y a lieu, des serv: 
statistique outre-mer. Les modalités de ces recensemer: 
fixées par arrêté du chef du groupe ‘de territoires ou 
toires non groupés, sur instructions du ministre de | 
d'outre-mer. 

Art. 8. — Le ministre de la défense nationale et 4: 
armées, le ministre du travail et de Ja sécurits 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, q 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 


à En de 


RENÉ Ma 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées 

R. PLEVEN. 

Le ministre de la France d'outre rer 

LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


++ 





Décret n° 53-462 du 21 mai 1953 relatif à l’organisation 
des transmissions en temps de guerre en Algerie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur lé rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées, du ministre des postez, 
télégraphes et téléphones et du secrétaire d'Etat à la présidere 
du eonseil, chargé de l’information, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale 
nation pour le temps de guerre; 

Vu le décret du 24 septembre 1938 portant applical À 
l'Algérie de la loi susvisée du 11 juillet 1938, et notamment 
l'article 2 de ce décret; 

Vu le décret du 20 décembre 1938 portant app'icat Ï 
l'Algérie du règlement d'administration publique du 28 n - 
bre 1938 pris pour l'application de la loi du 11 juillet 193: - 
visée ; 


Vu le décret n° 45-310 du 2 mare 1945 portant créatior \ 
comité de coordination des télécommunications impériales qui 


a pris le nom de comité de coordination des télécommunicat ons 
de l’Union française aux termes de l’article 2 de la loi n° 4 ) 
du 9 juin 1949; 

“Vu le décret n° 47-248 du 6 février 1947 plaçant les questions 
relatives à la radiodiffusion dans les attributions du président 
du conseil des ministres; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment son article 5: ; 

Vu le décret n° 51-569 du 19 mai 1951 relatif à l’organisat on 
des transmissions en temps de guerre; 

Vu le décret n° 53-12 sa 12 janvier 1953 portant délégation 
d’attributions au secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, 
chargé de l'information, 


Décrète : 


Art. 17. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
donne délégation permanente au gouverneur général de l'Algt- 
rie pour exercer en Algérie, dans ies conditions fixées par | 
présent décret, les attributions qui sont définies par le décret 
n° 51-569 du 19 mai 1951 relatif à l’organisation des transmnis- 
sions en 4 de guerre. 

Toutefois, le gouverneur général se conforme aux directives 
qui peuvent lui être adressées par le ministre des postes, ttlé- 
graphes et téléphones au sujet de tous les services publics de 
transinissions assurant les liaisons de l'Algérie avec Ja métro- 
pole, avec d’autres territoires de l’Union française et avec des 
pays étrangers. Ces directives porteront notamment sur la prt- 
paratiun de la mobilisation de ces services en temps de paix tt 
sur leur fonctionnement en temps de guerre. 


Art. 2. — Le gouverneur général est chargé dès le temp: de 
paix de préparer la mobilisation des télécommunicatit 
l'Algérie et des transmissions propres à la radiodiffusion et à 
la télévision françaises en Algérie. Le gouverneur généra 


informés le ministre de l’intérieur, le ministre de la d ( 
nationale et des forces armées, le ministre des postes, lrt- 
graphes el Wisphenes et le secrétaire d'Etat à la présid 
conseil, chargé de l'information, de l’état d’avancen e 


celte préparation. 


En temps de guerre, il les tient informés du fonctionnencnt 
de ces réseaux. 


b: 
à 


P 
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urt. 3. — Le gouverneur gé 
putions et le fonctionnement de :a comn 
des réseaux de télécommunications institu 
paix en Algérie. 


néra! fixe la composition, les att 
ission mixte lo 


ée dés le 


ll. 

r1 
| 

[RL 


temps de 


art. $. — Le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, sont chargés, chacun en ce 


qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Jowrnal officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953: 


RENÉ MAŸER 


Par le président du ministres 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


R. PLEVEN, 


conseil les 


Le ministre de 
CHARIFS BRUXE, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 


l'intérieur, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
6 ÉMILE HUGUES. 
ee 


Décret du 21 mai 1953 portant délégation d'un contingent 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires. 


Le président du conseil des ministres 





Sur de rapport du miuistre de la défense nationale et dé ces 
armées €t du eninistre chargé des relations avec les Etats assxiés, 
Vu le décret organique dun 16 mars 1%52 sur la Lévion d'honneur 


et les décrets des 22 janvier et 2% février 1852 si 
taire ; 

Vu le décret du 23 mars 1%1 portant création d'un contingent 
spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires 
er faveur des militaires prenant part aux opérations en Extrême- 
Orient ; 


ir la médaille mili- 


Vu le décret du %5 juin 1952 portant délégation d'un contingent 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires, 
Décrète : 
art. fer, — L'arlicle 1er du décret du %5 juin 1952 portant délégation 
d'un contingent spécial de croix de la Lézion d'honneur et de 


médailles militaires est abrogé et remplacé par le suivant: 
« Sur ce contingent, une délégation pourra étre consentie au 
commissaire général France en Indochine pour lui permettre 
de récompenser immédiatement certains militaires grièvement 
ou qui se seraient signalés par une action \ 
briil 

\rt. 2, — Un contingent de: 
Quarante croix d'officier de la L#zion d'honneur: 

Deux cents croix de chevalier de ia Légion d'honneur; 

Deux cents médailies militaires, 
est consenti su commissaire général de France en Indochin 
en disposera dans les conditions prévues à l’article fer da ] 
décret 

art. 3. — Le ministre dr la défense nationale et des 
armées et le ministre chargé des relations avec les Etats 
sont chargés, chacun en re qui le concerne. de l'exécution 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré! 
francaise, 


Fait à Paris le 21 mai 1952. 


de 


blessss 
ir d'éclat particulièrement 


nta 
te », 





qu 


MEXÉ MAYER, 

Par le président du consei! des ministres: 

ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEX. 
Le ministre chargé des relations avec les Etats associés 
JEAN LETOURNEAU. 
e secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 
JOANSÈS DUPRAZ. 

OR — -  _ — — — 


Le 


= 





Décret du 21 mai 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 91 mat 1953, rendu sur la pr 
président du consril des ministres et du ministre de la 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, 





pe 


Prormu dans l’ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade de commandeur, 
À TTIRE EXCEPTIONNEL 
M. Paul-Roncour (Augustin-Alfred-Joseph}, avocat à la cour, a1 
Président du <onsell et ancien ministre de la guerre: 
rvices civils et militaires, Officier du 30 décembre 1918. 
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Décret du 21 mai 1953 portant nomination du commandant en Chef 


des lorc2s terrestres, navales et aériennes en Indochine, 


+ 





Art M. le général de corps d'armée Navarre (Ilenri-Euziney 
1 L » 
ü ER 1 14 [ de $ 
lochine en t i A‘ | , 
corps d'année Salan, rapatriable pour lin de Séjour 
\ 2 Le jent du <ot | des mi i e des 
rela | EF! ! t \ d 1 
Ï reta 1 1 \ Pre | ] ) “il 
‘ e crréltaire d'Etat À \ g r mt charge haru \ cn 
lui le concerne, de l'exéeu \ 1 lécret, qua sera pugl:é 
au Journal officiel de la Républi] CARE 
Fait à Dari 1h 91 11 1472 
VIXCEX AUTUIL. 
Par ln Pr Loy + la R 1 1 * 
Le presulent du conseu des manistres, 
REX MAYEI 
Li inistre de relatio? ave le Ftats assoc 6 





Le ministre de la défe nat l« ar 
R., PLAVEN 
Le secrétair: l'Etat à la ire Sud tà du conseil, 
JOANNES DUPMAZ. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIENMEK DK CHEVIGNE, 


— + € +- 





Décrot du 21 mai 1953 portant promotion d'un officier fénéral 
de l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'elat-major 
général. 


PE 

Le Président de la République 

S la proposi lu président du cal ] « re lu 
min » de la défens national | € 1 ju a 
taire Etat à la guerr 

Vu la loi du 15 avril 1832 sur ivancement d l'armée; 

Le des 1 ndu, 

Décrète 

art. {er M. le général de brizade Cogn tené Ju'es-1 enY 
‘ 1! ia ! du cadre de l'état " cé u 
grade de £g je d nn, pour prend ing du fer ju 1953 

\ 2, — Le ] du <onse 1 inistres ministre da 
la déf e 1itiot x d force née ot x { h 4 Fta à 
la ; e sont « \ \ 4 « jui le rn Î u 
tion du présent d qui ra au Journal 0/ le la 
République francaise 

Fait à Par 1 nai 1953 

VINCENT ATH, 
Par le Président de la Ré; | 
Le président du consri des mi - 
RENÉ MAYET 
Le i Î la dé! » na! a et des forces armrr ‘, 
"LEVEN. É 

le taire d'Etat à la guerre, 





Décret du 21 mai 1953 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 1" section du Cadre de l'état-major 
général, 


a ——— 








Le P jent de la République, 
Sur la proposition du ærésident du inseil des mini AL 
re de la défense itionale et des urtue t du Cr 
taire d'Etat à la guerre, 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancem 1 l'a : 


Le cogseil des ministres entenäu, 


Dé rèl» 
Art. ler — M. le général de brigade des troupes coloniales Lapierre 
Henri-Gustave-Léon) est promu, dans la 1" section d 14 le 
l'état-major général, au grade de général de division, pour prendre 


rang du 4er juin 195% 
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Art. 2, — Le président du <onseil des ministres, le ministre de ‘ 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à Arrêle : 
cuerre sont chargés, chact en ce qui le roncerne, j cu- ; S are » . 
TE  prént r, QUE re pot out Donner offiel de de |) Art, fr. — Un concours sera onvert le 25 août A9G9, à tres. 1... 
République française, ” , ” | à la direction du commissariat de l’armée de l'air, àu nr 
D I ed l'air, 26, boulevard Victor, à Paris (15°), pour l'admission ( 
Fait à Paris, le 21 maj 1953. des divers corps de l'armée de i'air à l'école du comm. 
; VINCEXT AURIOL l'air. 
Par le Président de la République: Le nombre des places attribuées à la suite du cencours « 
Le président du conseil des ministres, à deux. 
_—— ue ; Art. %, — Un élève de l’éco'e polytechnique r&onnu 
Le ministre de la défense na'ionale et des forces armées, dans ks services publics, un élève de l'école nationale 
R. PLEVEN. de l'aéronautique, un élève de l’écoie centrale des arts 
, : , C © | \ lôme de sortie de leur écoe r 
» secrétre d'Etat à la auerre factures, pourvus du dipléme e leur écoie 1 
u He As > pd 6 ’ pourront être adnis, sur leur demande, en 1953, à l'érol: 
Û © ta. rs de missariat de l'air. 
Art. 3, — Un concours sera ouvert le fer seplembre 1959, à 4, 7e 
écret du 21 mai 1953 tant affectation d'un officier général heures trente, à l'école nationale supérieure de j'aéron. 
Décret à lie de l'air 8 82, boulevard Victor-Hugo, à Paris (13°), pour l'admission de ji $ 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre da la défense nationale et des forces 9rmér:, 

Vu l'article 3% de la Constitution de la République française âu 
27 oviobre 196: 

Le conseil des ministres entendu, 

Dcrèle : 

Art. 4er, — Est nommé, à compter du 25 mai 1953, général edjoint 
eu général de corps d'armée, commandant en chef des forces tcr- 
resires, navales et aériennes en Indochine, M. le général de corps 
atrien Bodet (Pierre-Louis). 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le converne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1955, 

L YINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de la dé[ense nationale et des Jorces armées, 
M. PLEVEN, 
———_——_———h} © © —— ———— ——— 


Décret du 21 mai 1953 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de l'air, 


Le Président de la Répubiique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défen-e nationa'e et des forces armées, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 1946: 


Le conseil des ministres entendu, 
I vie 

Art, er, — Est nommé, à compler du fer juillet 1953, général 
adjoint au général de corps d'armée, chef de la délégation française 
auprès du groupe permanent de l'Organisation du traité Atlantique 
Nord à Washington, M. le général de brigade aérienne Slehlin (Paul- 
Marie-Viclor), en remplacement de M, le général de brigade Piatte 
(Marie-Jean-Léon), en instance d'affectation à un autre emploi. 

art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défen nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 


[A Ju t on'e 


1 


i de l'exécution dun préseñt décret, jui sera publié 
au Journal 0// que 


rne 
ciel de la République française. 
Fait à Poris, le 21 mai 195, 
VINCENT AUNRIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrclaire d'Etat à la guerre, 
PIRRNE DE CHEVIGNÉ. 


—-—— —— +0 <+- 





Ouverture de concours pour l'admission, en 1953, 
de candidats à l'école du commissariat de l'air, 





1 , 
Vu l'acte dit du 17 février 1912 portant créalion du corps des 
CorniIssa re d air, provisoirement validé ; 
Vu le décret n° 53-9307 du 2% evri 1953 fixant les dispositions statu- 
laires parliculières au Corps du commissariat de l'aif; 
Vu le décret n° 533% dun % avril 1953 précisant les règles dun 
recrutement et de l'instruction des ofliciers du commissariat de 


dan, ans: que l'orgatuisalion de l'école du commissarjat de l'air, 





en droit à l’école du commissariat de l'air. 

Le nombre des places attribuées a la suile du Concours 6e: fl 
à dix, ce nombre est susceptible d'être porté jusqu'à quinze « 
de déficience des autres modes de recrutement du corps du 
missariat de l'air. 

Art. 4. — Un concours sera ouvert le 25 août 1959, à hug ! 
à la direclion du commissariat de l'armée de l'air, 26, bou 
Victor, à Paris (15), pour l'admission de slagiaires à j'écok 
commissariat de l'air, 

Le nombre des places attribuées à la suite du concours est fé 
à deux. 

Fait à Paris, le 13 mai 1953. 

Pour le secrétaire d’Elat à l'air et par dé 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON. 
__ 
0-2 &—— 








Mode et conditions du concours 
pour l'admission à l'école du Commissariat de l'air. 





Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu l'acte dit loi du 17 février 1912 portant <réalion du corp: des 
commissaires de l'air, provisoirement validé ; 

Vu le décret n° 53-%67 du 28 avril 1953 fixant les dispositions e! 
laires particulières au corps du commissarial de l'air; 

Vu Je décret ne 53-368 du 28 avril 1953 précisant les règle: di 
recrutement et de l'instruction des oiciers du commissariat d' 
l'air, ainsi que l'organisation de l'école du commissariat de 14, 


Arrèêle: 


Date du concours et places mises au concours. 


Art. 1er, — Le concours pour le grade d'éiève commissaire de !'ar 
a lieu chaque année à Paris, entre le 15 août el Je 2 septeinire, 
sauf décision contraire du secrétaire d'Etat. 

Le concours pour le grade de stagiaire du commissariat de ‘or 
(aspirant) a lieu chaque année à Paris, entre le 15 août et lé 
tembre, sauf décision contraire du secrétaire d'Etat. 

Le nombre de places mises au concours est fixé chaque annte 
par le secrétaire d'Etat et porté à la connaissance des candidais pe” 
voie d'insertion au Journal ofjiciel de la République française, ou 
Lulletin officiel de l'armée de l'air, et en ce qui concerne le: 
didats élèves commissaires, par avis adressés aux doyens des f. 
de droit et aux directeurs des écoles libres de droit, de l'écol 
des sciences politiques et de l’école des hau'es études commet 
ainsi que de toutes autres écoles que le secrétaire d'Etat j1:07"3 
ulile d'informer, 


Conditions à remplir par les candidats élèves commissaire 


Art, 2, — Tout candidat élève commissaire doit, obligatoi! 
et sans aucune dispense possible, justifier: 

14° Qu'il est Français ou naturalisé Français: 

2e Qu'il r'avait pas plus de vingt-ciuq aus au 4e janvier de l'annee 
du concours. 

Celle limite d'âge est repoussée : 

D'une année pour les candidals ayant accompli, au fer janvier 0” 
l'année du concours, soit des services obligatoires, soit des seriitt 
lililaires volontaires d'une durée de trois mois au moin: 

De deux ans pour les candidats qui, à la méme dale. 40 
accompli plus de quinze mois de ces mêmes services, où bien t 
auront élé nommés officiers de réserve en application des | 
le rerutement de l'armée, et auront terminé en ceite q 
an de service actif; 

D'une durée fixée pour chaque cas particulier par le 
d'Etat ‘direction du commissariat de l'arinée de l'air) pour le 
dals anciens prisonniers, déportés et mobilisés pouvant £e j' 
de Fordonnance du 20 avril 1915 et de l'arréé intermini:l uu 
7 juin 195; 

s Qu'il possède Je diplôme de Jicencié en droit, 


L 






















st 
» Mai 1953 





— 


vantes: 


{» Etre, dans l'armée de l'air: 






ou officier de réserve en siluation d'activité 
90 Avoir, au {+ janvier de 
ans de services actifs, dont deux années de 
ou d'officier de réserve en silualion 
tivement sous les drapeaux entrant seul en 
du temps de service actif, 








x» Etre Agé de vin£ pt ar \u moi 


sept 
plus au 4e janvier de lannce du con 
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art, 3. — Tout candidat stagiaire du commis 
ment, sans aucune dispense possible, rem 


sous-officier d'active, lié au service par connu 


l'année du con 


d'activité, 









conditions à remplir par les candidats stagiaire 


’ 

’ 

rs ill } & I 
vrade de ft 

} ! f 

le lemps passé ef 

n , 

mn} le calcul 

à h 


Dates et dossier d'inscription au concours 
; pour les candidats élèves comnussair 
art, 4. — Les candidats élèves commissaires doivent se faire 
K inscrire du 42 juillet au 1° août, sauf décision spéciale du secrn 
taire d'Etat fixant une autre date. Toutefois, les 1 iés en droit 
qui auraient subi leur dernier examen après cette date y» it 
se faire inscrire dans les huit jours suivant leur ad “io 
L : pièces que les candida int à pt ] 
es suivantes : 
% Un certificat du maire du domicile du { i 
x. est Français ou naturalisé Français; 
4 Le lip! ne de uce ié en droit, où un il « l lieu; 
% 4 \ certificat émanant d'un médecin de l'armée de l'air consta- 
F tant que le candidat est aple au service armé da l'arine de l'air 
: npris le service outre-iner), Pour les candid lont l'inaptitude 
F4 au service armé résulterait d'une blessure de d'une maladie 
e | contractée dans la zone des armées au cours des hostilités, ou d'une 
ms blessure ou maladie contractéfe en services aériens counmnand ce 
“ certificat est remplacé par une atlestalion délivrée, après exam 
et sur constatation de l'origine de la bles<ur vu de Ja maladi 
par un médecin de l'armée de l'air, et établissant que l'intéres<é 
possède l'aptitude physique professionnelle requ spécialement en 
ce qui concerne les exigences du service oulre !ner; 
s : Un certificat du commandant du buüreau d ( dont 
F relève le candidat, établissant sa situalion au po de vue di 
FE igations militaires (auquel sera joint un état signalélique et des 
#i services quand le candidai aura accompli des ices militaires); 
L 6 Une demande à concourir écrite par le candidat indiquant: 
| a) L'adresse à laquelle devront lui être envo les convocations 
, ct, le cas échéant, l'avis d'admissior 
La langue 
# épreuve sur une des langues vivant a 
. Dur Ù italien, espagnol, porlugais, russ 
A + » 
, <e e déclaration du indidat faisant ) i ‘ s'il appartient 
Z \ récemment appartenu à une administraltio blique. Dans le 
? Lx premier cas, l'autorisation de ses supéricurs hiéra jues de prendre 
£ Part au concours sera jointe. 
: ll est précisé en outre que 
je î _les caniidats sous les drapeaux s de l'étah nent 
A de la demande, les pièces prévues en 29 « sont pa i 
3, pensables, l'état signalétique et des ser | l'af- 
# L in du candidat étant suffisant 
& L'acte de naissance peut être remplacé pa pie certifiée 
‘ Es iorme d'une pièce d'identité équiva e vret de famille, carte 
ra à d'identité, etc.) ou par un à de noloriélé établi conformément 
* à 14 101 ju 29 juin 1929; 
* Pour les candidats ayant subi leur dernier examen poslérieure- 
4 ment à la date prévue de dépôt des dernandes et 
lans les huit jours ant leur admission, tot 
t : pièces peuvent être remplacées par une déclaration 





main du candidat, 





éorite de la toute déclara 

















on re 





K htrainant l'exclusion au concours, sans préjudi e 
j Judiciaires éventuelles 
: . Les dossiers ainsi constitués doivent être adressés dans les délais 
indiqués au 4% golinéa du $ article au secrétariat d'Elat à 
lair (direction du commissariat de l'armée de l'ait 
Ün Les dossiers des candidats qui ne sont pas aïimis leur sont ulté- 


Bieuremment renvoyés sur leur demande. 





stagiaires du Commissari 





dossier d'inscriplion au concours pour les ct 


at. 











At. 5. — Les candidats stagiaires du comu 
è 1* juillet de l'année du concours, au & 
Hrécuion du commissariat de l’armée de l'a 


€hique normale, une demande en vue d’être 
















\issariat adressent pour 
‘Crétaire d'Etat à l'air 
ir), par la voie hiérar- 
autorisés à concourir. 
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Une composition de physique et chimie (annexe II, 4e partie); 

Une version sur la langue vivante obligatoire choisie, sans dic- 
tic n. lexique, portant sur la langue usuelle ; 

[à les candidats qui ont demandé à subir une épreuve sur une 


de x 1éer langue, uné version simple, sans dictionnaire ni lexique. 
I tances ont lieu da l'ordre suivanl: 


le culture juridique. Durée: quatre 


Ouinze heures. — Version de langue vivante obligatoire. Durée: 
Deuxième journée: 


heure, —  Lommnosil 


on de mathémat!iques. Durée : trois 


Ouinze heures, — Composition de physique et chimie. Durée 


1 vince jo ve :; 
il | ‘ npositic r les malières économiques. Durée: 
( ‘ ’ 
Quinze heurs — (Epreuve facullative Version de deuxième 
Ja El hé t vr.t 
Dates el déroulement des épreures. 
art Les épreuves écrites et o’ales ont lieu à Paris, en 
pi [ décision contraire du secrétariat d'Etat à l'air. 
l dates des cœanpositions, pour chaque catégorie de candidats, 
cont fixées par le secrélaire d'Etat à l'air (direction du commissa- 
! de irmée de l'air) et portées à la connaissance des candidats 
I la voile d'avis individuels, notifiés: 
Directerne pour les candidats élèves commissaires ; 
Par l'intermédiaire du commandant de formation ou chef de ser 
vl'e (voie hiérarchique) pour les candidats stagiaires du commis- 
1 1, 
Les avis individuels ainsi notifiés précisent le Jieu exact du 
concours. 
Les candidats sont appelés dans l'ordre déterminé par tirage au 
t'et placés à 1,0 métré au minimum ies uns des autres. 
Les séances sont surveillees pas des officiers assistés de sous- 
MINT 
| indidat qui ne se présente pas à l'une des épreuves ou ne 


et qu'une feuille biinche est, par cela seul, exclu. 

Les sujets de composition, proposés par l'examinateur on le cor- 
recteur compétent el ap ivés par le commissaire général inspec- 
teur du commissariat, sont mis sous enveloppes cachetées à la gre 
vortant indication de la nature de la composition. Le président du 
} \ « adresse à la direction du commissariat de l'aranée de l'air 
et), qui les fait parvenir à l'officier désigné pour diriger Ja 


1 


A l'ouverture de la séance, cet officier donne lecture de l'article 40 
du présent arrété. ; s 
L'enveloppe de chaque sujet de composition est ensuite décachetée 





en pr à d Candida ijet dicl£, puis relu en entier. 
Le tem de Ja dictée n'est pas compris dans la durée altribuée 
chaque composition, 
Le plus grand silence doit être observé dans la salle, Il est formel. 
lement in'erdit aux surveillants de lire et d'écrire pendant Jes 
La col ffloiers irveillants s'abstiennent de faire des observa- 


iis doivent avoir recours à l'officier. 


Lo! candidats 


Rédaction des mposuions 


art. 90, — Les composilions sont faites sur des feuillels à en-tête 


ny jui sont délivrés au commencement de Ja séance et revêtus 
alors ( siynature de l'officier surveillant. Chaque candidat y ins- 
ecrit ses nom et prénoms et son numéro d'ordre déterminé par le 
6 iu I il est interdit de les signer autre part que dans 
len-tèle. Les feuilies ne doivent pas servir pour l'établisschent des 

} 
h de l'orthographe et de l'écriture dans l'apprécia- 


| | pl 
\ des npositons. 
Les candidals ne peuvent avoir pendant es 


un doeu 


seanres, 


t. }ls doivent se munir de plumes et d'encre. La papier de brouil- 
n qui leur est nécessaire est obligaluirement délivré par l'adminis- 
n nahiaire, 
Les candidats qui ont terminé leurs compositions avant Je temps 
fixe t autorisés à les remettre immédiatement aux officiers sur- 
illants, mais ils doivent sortir aussitôt de la salle. 
| e infraction au règlement ou toute fraude dans l'une quel- 
le 4 preuves entraine l'exclusion du concours, prononcée par 
ecrél d'Etat, sur proposition de l'inspecteur général du com- 
rut de l'ai près rapport de l'officier surveillant et explica- 
l rbales du candidat, 
I ‘ l d 4 CAN ce 
Wet, 11, — A l'issue de chaque séance, les feuilles de composition 


re alphabétique, et mises sous pli cacheté à la 
sujet de la composition, L'officier surveillant porte sur 


e pli ! mbre de Hupositions, y appose sa signature et l'adresse 
an rétariat d'Etat à l'air (direction du commissariat de l’armée 
ce dif 
\ f le la dernière journée, fl dresse nn procès-verhal des 
1 


es meénuüothänt lous les incidents qui ont pu se produire, 





Correction des compositions, 


Art. 12. — Les en-lètes sont découpés par les soins de Ja die lin 
du commissariat de l'armée de l'air et remplacés par des 1: r 
secrets. 

Le même numéro secret est attribué à toutes les com] 
remises par un même candidat. 

Les compositions, une fois les en-têtes découpés, sont remi::< avr 
examinateurs et aux cCorrecleurs, qui les apprécient par u 
comprise dans l'échelle de © à 20 (avec décimales, s’il y à leu, € 
certifient par leur signature le produit obtenu en multiplia elle 
note par le coefficient prévu à l'article. 

Lès examinateurs des épreuves de droit et de malière 


miques tiennent compte, en attribuant leur note, de Ja cor \6à 
et du style de l'épreuve. 
Détermination de la liste d'admissibilité, 
Art. 13. — Les compositions corrigées, le jury d'examen s: ; 


sous la présidence de i’inspecteur général du commissariat de |: 
ee arrêter la liste des admissibles. Sont seuls inscrits sur .+ 
iste les candidats que le jury juge dignes de se présent 
épreuves orales. Une attention particulière est donnée aux : l 
candidats qui auraient obtenu une note inférieure à 8 pour les «om- 
positions de droit et de matières économiques où à 4 pour les autres 
compositions. 

La concordance des numéros secrets et des noms des candidat: est 
établie ultérieurement par la direction du conmunissariat de | 
de l'air 

La liste par ordre alphabétique des admissibles est jrmmié: 
ment affichée et publiée au Journal officiel 


Examens oraux. 
Art. 14, — Les épreuves orales sont publiques. 
Elles comprennent: 


A. — Pour les candidats élèves commissaires : 


1° Un examen sur le programme de droit privé, 
munutes; 

2 Un examen sur le programme de droit public, Durée: vinst 
minutes ; 

Jo Un examen sur le programme de rmalières économiques. Durée 
vingt minutes; 

4° Une interrogation sur les matières scientifiques. Durée: vinct 
minutes. 

5° Un examen sur la langue vivante obligatoire, Durée: quinre 
minutes, 


Les deux interrogations de droit et l'interrogation sur les matières 
économiques ont lieu en présence du président du jury et des t 
professeurs de droit. 

Les questions retenues par les profess@urs pour les examen: 
sont soumises, la veille des épreuves, au président du jury. 

Le président du jury ou l'officier supérieur du commissariat adjoi 
à l'inspecteur général du commissariat de l'air peut assicter aux 
interrogations sur les autres matières. 


Durée: »inçt 


B. — Pour les candidats stagiaires du commissariat: 

4° Un examen sur le programme de culture juridique. Dur 
vingt minutes; 

2e Tin examen sur -les 
minutes ; 

3 Un examen sur le programme de mathématiques. Dur 
ninules; 

jo Un examen sur le programme de physique et chimie, 1] 
vingt minutes; 

5 Un examen de langue 
minutes. 


matières économiques, Durée: vingt 


vivante obligatoire, Durée 


Les interrogations ont lieu en présence de tout ou partie du jur) 
d'examen, suivant décision du président du jury. 


Convocation des candidats aux épreuves orales. 


Art. 15. — Les candidats déclarés admissibles sont prévenu: di 
jour où les épreuves orales commencent far avis individuel: nol- 
liés comme indiqué à j'article 9, pour les épreuves écrites 

L'ordre alphabétique, après tirage au sort de la lettre jin 'iale, 


détermine le tour d'examen. 

Le président fixe les heures des séances et fait afficher là liste 
des candidats qui doivent étre interrogés à la prochaine sance; 
ceux d'entre eux qui, sans motif valable, ne se présentent pas 
au moment où ils sont appelés sont exclus du concours. 


Notation des épreuves orales. 


Art. 16, — A leur premier examen, les candidats remettent ai 
résident du jury les diplômes ou certili'ats dent ils seraici 
aires et qui donnent droit à une majoration de points. 

A chaque examen, le canaïidat mterrogé appose sa signature : 
ne liste spéciale: il reçoit pour chaque interrogation une n0'€ 
comprise dans l'échelle de © à 20 {avec décimales, s'il y à heu). 


à 
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Epreuves d'aptitude physique 


art. 17. — Les épreuves d'aptitude 
ïrection d'un examinateur d'aptitude 
1 mme et les barèmes figurant à l'an 
cont terminées, cet examinaleur remet 


Etablissement du 
art, 18. — Le président établit pou 
nominatif mentionnant les notes obte 
orales el d'aptitude physique, ainsi 
résultant de diplômes ou certificats 
Jes conditions prévues ci-après : 
Le classement est établi par le jury: 
jo D'après le total des points obteni 
coefficients attribués à chaque épreux 


A. — Pour les candilal à 
concours san! di 
ent 1 { da 

\ir n° 720 \ Sa 

E icter tr Le 

Droit NU PPEEEEEEEEE EEE EEE EEE ce e : enf, du fi re de 
Matières économiques.......... 4 ri du 9 avril 1995 
Langue vivante obligatoire... 


res scientifiques....... 


Droit PriVÉ.sssssssanemssssssssssss 


Epreuves d'aptitude physique.............. 


B. — Pour les candidais slagiairi 
1rCOMpPAgI 
Culture juridique ‘ ce ! 
Matières économiques 

Mathémaliques 

Physique et chimie 

Langue vivarile obligatoire.............. 


Epreuves d'aptitude physique 


Le jury peut exclure du concou 
nsuffisant dans une des matières du programme 
20 D'après les majorations de points ci-dessous prév 
entre dans le décompt2 des points d'admi-sibilité 
Les candidats qui ont préseaté une deuxième langue 
la composition correspondante une note cotée entre 
décimales éventuellement 
La inajoralion de points est é 
hote au-dessus de 10. 
Les majorations suivantes sont en outre accordées aux candidat 


L 


À — Au grade d'élève commissaire: 
Cinq points pour chacun des diplômes ci-après: 
a) Certificats de doctorat eu droit dar la limite 
Lb\ Thèse de doctoral en droit; 
c) Licence ès lettres; 
Licence ès sciences; 
e) Diplôme d’un institut d'études politiques; 
l) Diplôme de l'école des hautes études commer 
B. — Au grade de stagiaire du commissariat : 
Linq points pour chacun des diplômes ci-après: 
a) Capacité en droit, 
b) Certificat d'études supéricures. 
Vingt points pour une licence (non cumulable avec les majorations 
ir cerlilicats d'études supéricures). 
Toutes ces majorations n’entreat en comple que pour le classement 
Etnéral, au moment de la liste d'admission 


la discrimination entre les candidats ayant le même nombre de 
s sera déterminée dans les conditions suivantes: 
t 


elui qui à le moins bénéficié de points de majoration aura la 


es en nrésence da t 
ure des é 
1 E 
, ] sie 


elui ayaat obtenu le plus rond nombre de po its pour, dans ; i - note _ ire du 
het i iflisant dar ine matiè 
Les eXamens oraux, , lé RE 2 
La composition sur les malières juridiques, l i tion 4 mmiss 
La composition sur les matières économiques, nn outre pr ser l'ex 

Les compositions sur les matières scientifiques, 
La langue vivante obligatoire, 


cas d'égalité de points de majoration, la priorité est attribuée 

















tüo Le indidats admis sont individuellement informé<, par Ja 

] jue, de la dale à laquelle is devront rejoindre la 

base école des élèves officiers de l’armée de l'air n° 720 à Salon-de- 

Provence, afin d'être pris en comple à la division d'instruction du 
comm riat de l'air 

ls suivent ensuite directement les rours de deuxième année de 

école du commissariat de l'air, à l'issue de laquelle ils subissent 

n examen particuler d'aptitude, 

S'il sont recus à cet examen, ils sont nommés directement com- 
y! uires lieutenants, dans }ra conditions prévues aux articles 10 
des décrets no 53-367 et me 53-768 du 2 avril 1957 

& n ile sont remis, ave leur grade, à la disposition de leur 
cadre d'origine 

Date d'application di présent ar: té. 
Art, 2%, — Le présent arrété entrera en vigueur dès son insertion 


au Journal ofliciel de la Révublique française 
Fait à Paris, le 13 mai 1951 
Pour le secrétaire d'Etat à l'air et par délégation: 
Le directenr du cabinet, 
YVES BARTON, 
Nos. — Les annexe ur présent arrêté, fixant les programmes, 
seront publiées au Bulletin ofliciel de l'armée de l'air. 


—@-2-2— ————— 


Homologation de grades au titre des forces françaises combaîtantes 
de l’intérieur. 





? PA Litnt 1 » re 
Æ secrélaire "d'Etat à la guerre 


Vu l'ord ance du 9 juin 19%%4 fixant le slalut des forces francaises 
ir; 


Vu le décret du 20 seplernbre 19:4 relatif au statut des forces 


francaises de l'intérieur ; 
Vu l'ordonnance n° 45-221 du 3 mars 1955 portant applicalion aux 
nbres des forces francaises de l'intérieur des pensions militaires 
“ le eur le décè: ou linvalidit 


Vu le décret du 8 mars 4950 modifiant et complélant le déeret dun 


20 septembre 1954 relatif au nt des forces françaises de l'intérieur, 
art, fer Sont homologués, à litre posthume, les personnels des 
durces es de l'intérieur ci-après: 
{re RÉGION MILITAIRE 
Dans Le arade de sous-lieutenant 
Pour prendre rang du 15 décembre 1943.) 
\ M Louis Ren nié 1 tobre 19%; 


Dans le grade de sergent. 


Pour prendre ranz du 12 janvier 1944.) 


je Récr MILITAIRE 
De l ‘ d'adjudant 
Pou dre rang du 2? mars 1942.) 


1 1 cryent 
! ’ 13 f mire 1913.) 
La e , lu le 1x 
1e Ram MILITANNE 
D le du ous-Leutenant. 
{Pour prendre rang du 23 mai 19%4.) 
Berthelot (Lou né le 5 j I 
de RÉGION MILITAIRE 
Dar le grade de sergent 
P I ] ] lu 16 août 1944.) 
Pantani (P »), né le 17 décembre 1906, recrutement de Marseilie, 
Cia 192 [ Ds 
/ } 
Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang du 12 février 1943.) 
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forces françaises de l'intérieur ci-après: 
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— Sont homologués, à titre pensionnable, les persor 


3e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de caperal-chef. 
{Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 


Pelle (Guillaume), né le 3 mai 1905, 
ke RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de caperal. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19%i.} 


Parlyka (Stéphane), né le 25 1mars 1906. 
Re RËGION MILITAIRE 
Dans le grade de licutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Janus (Adolphe), né le 16 décembre 1913, recrutement de Sarrei g, 


classe 1993, mie 586 T. 32. 


Dons le grade de sous-licuir nant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1954} 
Lolièvre (Jaëèques}), né le 21 avril 1919. 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19454.) 
Bringue (Jean), né le 6 juin 1906, 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant-chef. 


Pour prendre rang du er novembre 1953. 
Hilsehger (Bernard), né le 31 janvier 1991, 


Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1914.) 
Victor (Marius), né le 21 juin 1898, 


8e RÉGION MILITAIRE 
Dans le prade de sergent-chel. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 
Davean ‘André), né le 27 mars 1899, recrulement de Riom, classe 1919, 
mile 158 


9e RÉGION MILITAME 
Dens le grade d'adjudunt-chel. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%4)Y 
Massoni (Ange , né le 10 avril 191 h recrutement d’Ajaccio, ice 
1931, mile 506. 
Art, 3. — Sont homologués les personnels des forces française: de 
l'intérieur ci-après : 
ire RÉGION MILITAIRE 


} 


Dans le grade à 


» commandent, 


(Pour prendre rang du 9 juin 194) 
Durand (Raymond), né le 31 juillet 1908. 


Dans le grade de capitaine. 


Pour prendre rang du 9 juin 4944.) 
Goullet (André), né le 19 décembre 1903, recrutement de Melun, 
classe 1923, mie 408. 
Le Gmern ‘Louis), mé le 25 mars 1908, recrutement de bre:t, 
classe 1923, mle 650, 
Noaro ‘Jean), né le 9 mars 1902, recrutement d’Ajaccio, classe 1922, 
mie 472. 
Dans le grade de licutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Carioiti (Jacques), né le 30 mai 1913, recrutement de Chartre4 
classe 1933, mle 43, 

Didier (René), né le 26 janvier: 1899, recrutement de Versailles 
classe 1919, mle 5885, 

Leclerc (Edmée), née le 12 mai 1922 

Marchand {Ernest}, né Je 6 mai 1909, recrutement de Valencienntÿ 
classe 1929, mile 742. 

Serein (Baptiste), né le 23 janvier 1909. 
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(Pour prendre rang du {* juillet 194.) 
Louche (Robert), né le % août 189, recruter: 
lelasse 1919, mie 696. 
(Pour prendre rang du ter août 1944.) 
Fossombroni (Roger), né le 8 février 189%, recruteme 
(4e bureau), classe 1915, mle 35% 
Mouquaire (René), né le 6 décembre 1911, recruter 
classe 1951, mle 2971. 


Dans le grade de sous-lieutena 


(Pour prendre rang du 9 juin 194 
Billard (Roger), né le 33 juin 195, recrutement de Xeve 
mle 1959, 
Bourgeois-Gavardin (Michel), ; 
de la Seine (2° bureau), classe 1937, mile 318, 
Fiessinger (Charles), né le 4 août 1917, recrutement 
(% bureau), classe 1937, mle 208. 
Gauthier (Pierre), né le 23 mars 1922, recrut 
classe 1942, mle 2778. 
Hallier (Marcel), né le 22 mai 1922, 
Matignon (Guy), né le 28 janvier 1929, 
classe 1943, mle 27114. 
Mirandel (Jean-Paul), mé le 20 novembre 1921 
seine, classe 1941, mile 48672. 


! 


né le 21 novembre 19 


(Pour prendre rang du 13 juin 194: 
Du Bois de Beauchesne (Jean-Patrick), né le 21 
recrutement de Limoges, classe 1913, mile 574%, 
(Pour prendre rang du 49 août 1911 
Jacques), né le 13 décembre 1920, recruten 
» bureau), classe 1940, 1mle 16X1. 
(Pour prendre rang du 5 août 1951 
ier (Alexandre), né le 19 juillet 1909, recrutement « 
se 1929, mile 5665. 
(Pour prendre rang du 15 août 194: 
Emonnot (Paul), mé le £er octobre 1903, recrulernet 
classe 1923, mle 5362. 
(Pour prendre rang du 18 août 1951 
Menard (Pierre, né le 8 avril 1910, recrulement de 
classe 190, anle- 1803 
Rouxel René), né le 29 septembre 1897, 
classe 117, mJle 1344. 


recrutement de Cher 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bru (Henri), né le 29 septembre 192%, recrulement 
classe 1942, mle 3726. 


&e RéGIOX MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19:4.Y 
Boizou (Joseph), né le 9 novembre 1913, recrutement de Nantes 
lasse 19933, mie 2384. 
Bonnaud (Félix), né le 18 juin 1915, recrutement de 
classe 1933, mle 1716. 
Colinet de Labeau (Jacques), né le 5 mai 1909, 
Durchon (Yves), né le 28 décembre 1912. 


la Seine, 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944} 
Chiron (Maurice), né le 28 février 1910. 
Crozet (Pierre), né le 19 février 1949. 
Dupuis (André), mé le 9 février 1920, 
classe 1940, mle 919. 


Duval (René), né le 14 octobre 149%, recrutement de Poitiers, 
classe 1940, mle 2305. 


Ploin (David), né le.8 novembre 1912. 


Roger (Georgos), né le 17 août 1913, 
classe 1933, mle 2120, 


recrutement de Niort, 


recrutement de Tulle, 
Dans le grade de souslieutenant. 
(Pour prendre rang du 22 mars 1943.) 
Dordage (Henri), né le 1er mars 1922, 
: (Pour prendre rang du 5 mai 19444 
Kubski (Jéchjol), n6 le 13 août 1926, 





{Four 


Champagnac (Jean 


1941.) 
Dawo Charles ruterment de 


Nancy, 
classe 1955, mile 158. 


(Pour pre r du 26 juillet 1944.) 
Boitier (Paul), né le 28 janvier A, 
classe 1929, mile 561 


recrutement de Tulle, 
(Pour prendre rat 

Acberhardt (Frédéric), 

çon, classe 1918, mile 2655 


Dans le grade de 


(Pour yrendre rang du 
Brewinski (5tanisias), né le 48 & 
Gignon (Roger), né le 22 septembr 1! cerulement de Sens, 
classe 1924, mie 232. 


Pieuchot (Henri), né Je 10 mars 191, recrutemet l'Auxerre, 
classe 1921, mle 645. 

Praz (Gilbert), né le 15 novembre 1M1, recrutement d'Auxerre, 
classe 1991, mle 1465 


kaveau Marcel), né le 11 seplembre 1922 
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Robe rt René), né le ?8 juin 1913, recrutement de Lons-le-Saunier, 
se 198, mle 100! Homologation de grades d’assimilation au titre des deportes 
% ind (Albert), 1 le 26 avril 1899, recrutement de Dijon, et internés de la Résistance, 
clas to19, mile 1623. D2 —— 


(Pour prendre rang du {7 août 1944.) 
Masson (André), né Je 12 janvier 1920. 


Pour prendre rang du 13 août 1944.) 


lerdrean (Gusla né le 25 novembre 1914, recrutement de Tours, 
{ e 19%, mile 1579 
Mour prendre rang du 18 août 1944.) 
Nicoloff (1 le 29 avril 1910, recrutement de la Seine, classe 
ot t 
AYJU, rat JU 
Dans le grade d'adjudant-chet. 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Balle Georg né le 21 août 193, recrutement de Nancy, classe 


Se HRÈGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Ruelff (Jean), né le 20 juin 1912, recrutement de Belfort, classe 1992, 
le 767 
Dans le grade de lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Lassaigne (Marie-Jean)., né le 4 mai 1917, recrutement de la Seine 
je bureau, classe- 19937, mile 429. 

Perrier (Pierre), né le 16 mai 1907, recrutement de Riom, classe 1927, 
mle 14h), 

Steimmetz (Maxime né le 9 novembre 4899. 


Pour prendre rang du 15 août 1944.) 


Kohn (Jean), né le 29 novembre 1911, recrutement de la Scine, 
classe 1%5, mile 31 
Pour prendre rang du 20 août 1944.) 

Pama Raymond), né le fer juin 1915, recrutement de la Seine 


(*e bureau classe Ar mle tous. 


Dans le orade de seus-liecutenant. 


Pour prendre rang du 16 janvier 1954.) 
Lemonnier (Jacques). né le 23 octobre 1922, recrutement de la Seine, 
! e 1942, mie 43772 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
in Andr né le 9% avril 191, recrutement de Clermont-Fer- 
rand asse 1941, mile 10779 
Masson! (Jules), né le 14 septembre 1924, recrutement de Marseille, 


1944, mile 141*7 
Pasquario |Charlotte), née Sourbieu le 23 novembre 1913. 
% RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Barre (Marcel 


né le 22 novembre 1913, recrutement d'Alger, 
classe 1933, mle 1793 


Dans le grade de sous-licutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944; 


Malet (Geors né le 26 février 1918, recrutement de Rennes, 
ce 1938, mie 95 
Thoma Miche! né le 17 mai 1M7, recrutement de Cambrai 
classe 1997, mle 992 3 
Tramoni {Franco né Je 22 décembre 1902, recrutement de Mar- 
cille lasse 1922, mle 37 


Dans le grade d'aspirant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Il le 41 1919 rutement de Digne, classe 1939, 
\ Ù Ù j cées au titre de l'article fer Qu 
| ère re d'hom galion à titre pos 
ent « te de déci 
\ 1 : } } 11 
l 1 a Jo1 0 1 de la 
} l of/i ] 
J tr 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 


Le chef de l'état-major particulier, 
Gi JRANNEAU 


À © ©———— — - 








Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut . 
des déportés et internés résistants, modifiée par la loi no 
24 juin 195%; 


Vu le décret no 49-427 du 25 mars 1949 portant règlement . 
nistration publique pour l'application de Ja loi n° 48-1241 du t t 
1943 établissant le statut définitif des déportés et int 
lants, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont homologués. à titre posthume, les por 
internés de la Résistance ci-après : 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 12 mai 194.) 
Faivret (Roger), né le 17 mai 1%0, déporté. 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 2 juillet 1945.) 


Soulard (Henri), né le 7 septembre 1911, déporté. 


Art. 2, — Sont homologués les déportés et inlernés de la R 
tance ci-après: 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 13 juin 1944.) 
Crohare (Octave), né le 16 février 1901, interné. 


(Pour prendre rang du 10 mars 1945.) 
Deslenay (Bernard), né le 16 juillet 18296, interné, 
Dans le grade de lieutenant. 


\Pour prendre rang du 3 juin 1943.) 
Bonneau (René), né le 3 février 189, interné. 


(Pour prendre rang du 10 septembre 1943.) 


Lafeychine-Gaubry (Juliette), née le 25 mars 1899, déportée. 


(Pour prendre rang du 3 février 1941.) 
Faure (Louis), né le 25 août 1908, déporté. 


(Pour prendre rang du 18 février 1914.) 
Lelievre (Auguste), né le 16 mars 1899, interné. 
Dans. le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 12 décembre 1942.) 
Chamay (César), né le 2 janvier 1910, interné. 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 30 mars 1944.) 
Franey (Aristide), né le 15 mai 1892, interné. 


(Pour prendre rang du 24 mai 1944.) 
Cressonnier (Georges), né le 8 juin 1910, interné. 


(Pour prendre rang du 2? août 1%4.) 
Le Brelon (Georges), né le 20 mai 1913, interné. 
Dans le grade de sergent-chel. 
(Pour prendre rang du 27 juillet 1944.) 
Forest (Joseph), né le 15 févrièr 1920, interné. 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 30 janvier 1942.) 
Hauteur (Marcel), né le 10 mai 1892, interné. 
(Pour prendre rang du 23 novembre 1943.) 
Ziller (Joseph), né le 20 mars 1909, déporté. 


(Pour prendre rang du 14 juillet 1944.) 
Savoy (Lernard), né le 17 juillet 1922, déporté. 
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Art 3, — Les homologations prononcées au ! tre de Particle ver 
du présent arrêté acquièrent le caractère d'homolozation à titre pos- 
thume dès l'établissement de l'acte de décès. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 

Fait à Paris, lé 11 mai 1955 

Pour le secrétaire d'Etat et | 
Le chef de l'état-major parti 
Gi JEANNEAU, 





ie. 2 
D 


Réintégration dans les cadres d'officiers de l'armée de terre (active). 


Par arrûté du 12 mai 1952: 

M. l'intendant anilitaire de 1re ciasse Lecaron (Georges-Fdouard 
Marie), placé hors cadres, en mission, au titre du ministère de 
anciens combattants et victimes de la guerre, est réintégr jar 
les cadres à compter du 1er avril 1955. 

M. le chef d'’escadrons de l'arme blindée et T 
(Maurice-André-Charles), placé hors cadres, en anission, au titre du 
ministère des affaires étrangères (à la disposition du résident général 
de France en Tunisie, direction de l'instruction publique du gouver- 
nement tunisien), est réintégré dans les cadres à compter du % mars 
1953. 

Les officiers dont les noms suivent, placés hors cadres, en mission 
au titre du ministère des affaires étrangères (service des affaires 
allemandes et autrichiennes), sont réintégrés dans les cadres, à 
compter des dates ci-après : 

M. le chef de bataillon d'infanterie Mengin (Henri-Marius-August{e), 
ter février 1957. 

M. le capitaine d'infanterie Houin 
der mars 195. 

M. le ehef d'escadron d'artillerie Marine 
der mars 195. 





"7 v — 
nn + à 


Désignation du sous-directeur du service vétérinaire. 


Par décision du 6 mai 1953, le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées et le secrétaire d'Etat à la guerre ont désigné 
M. le vétérinaire colonel Guillot (Georges) pour exercer les fonc- 
tions de sous-directeur du service vétérinaire à l'administration 
centrale, à compter du fer mai 1953, en replacement de M. le 
vétérinaire colonel Didier, atteint par la limite d'age. 


"RO — 
Liste des officiers admissibles à l'école d'état-major en 1953. 


— Les 1065 officiers dont les noms suivent sont déclarés admis 
sibles à la suite des épreuves écrites du concours d'admission à 
l'école d'étatanajor en 1953: 

Lorioux Gustave-René Pierre), 
Gendarmerie. capitaine 
Maillat (Jean:Pierre-Louis) 
M. Andraud (Robert-André-Jean taine, 
licutenant Martin (Charles-Maur 
Ccapilaine. 
Monie (J6rômi 

taine. 

Mordacq (Ernesi-Abel), capilaine. 

Nos (Jean-Jacques), capitaine. 

Poupard (Georges), capitaine. 

Roger (Louis-Jean), capitaine 

Silve (Guy-Albert-Damien), capi- 
taine, 

Soufles-Despre (Yves-Hervé-Ray- 
mond}), capilaine, 

Souyri (André-Pierre-Marc), capi 
taine, 

Tiphine (Bernard), capitaine, 

Toulouse (Arnould-Gérard), capi- 
taine. II 


infanterie. 
MM. 
Barbat (Jean), capitain®. 
Bayle  (Robert-Paul-André), eapi 
laine. 
Boivin (Henri), capitaine. 
Brouquisse (Guy-André), jJeute- 
nant. 
Davin (Marcel), capitaine. 
Deau (Joseph-Henri-Jean), capi- 
taine. 
Destelle (Jean-Jacques), dieute- 
nant, 
Dupont de Dinechin (François- 
Xavier - Marie - Léonce), capi- neuf 
laine, | Arme blindée et cavalerie. répar 
Faury (Yves-Marie-Louis-André), 
capitaine. MM. Premie Mi a #— 
Frehis (Georges), lieutenant. Bethouart (Hilaire-Raymond), ca- CHENE CU, CE EUR au 
Fuhr (Jean-Claude), capitaine. pitaine. Les officiers qui ont passé 1 
GuMicelli (Symphorien - Jules-| Brossollet (Paul), capitaine. sg" rca due 
Léon), capitaine. De Cabissole (Robert-Henri- Va _PICHREEE PEER CRETE 
Kuppich (Robert), capitaine. Etienne), lieutenant. Les officiers qui ont gassé les épreux 
Lamy  (Jean-Louis-André), capi-| Chavane de Dalmassy (Jean), ms y .” qu RER, mg 
taine, capitaine. pus ge 5 te state 
lapergue (Roger-Guy), capitaine. | Clément (Gilbert-Jean-René), LL en d dés cinttiits de ci 
Laroche (Serge), capitaine. lieutenant. huit onnee TR. 
Le Scouargnec (Lucien - Jean-! Delorme (Régis-Emile), capitaine. PO ET ET 
doseph-Nicolas), capitaine, Dupuy (Bernard), capitaine, 


Transmissions. 
MM 
Banies (Jean-Roberl-Crépin), 
lieutenant, 
Bresson (Maurice-Joanny-Emnile) 
r'} \ine, 


Dey (Robert 
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Liste de véhicules suscentibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 
| | | | : 
xtutno | NUX NUMÉ 
sn0 | ous | mañeut | come LU ES 
’ | | SA matricule, | de châseis. 
Œn compte à la direction du matériel de la fre région millaire, Paris. 
1 | V.G.I Hotchkiss. ! 60 02002; 803 
2 V.G.I | Hatchkiss. | . 680 0202% 8012 
3 V.G.1 Hetchkiss, | 650 02060 1 66777 
‘ | V.G.L. | Hotchkiss. | 6% 020107 81147 
à V.G.L. | Hotqkiss. |  6s0 020321 #097 1 
{ l V.L | Citroën. | 11 BL | 100017 101396 
En compte la direction du matériel de la 5° région militaire, 
Toulouse, 
7 | V.G.L. | Citroën. | 45/6 11574 AZ. 1] 680769 
Fr ‘ ple à la direction du matériel de la Ge rcyon militaire, Metz. 
- V.1 | Peugeot, | 102 L 100028 798557 
o Va Lu Peugest, | 102 105377 616 
jo v.L Peugeot. 102 R 108392 808069 
11 Vr Le Pengent, 102 h 105013 A2 
12 V.L Peugeot | 102 DB 105170 80461 1 
1: A Hotehkiss ONG 020126 8163 
11 V.G. L, Hotchkiss, | (SU 02020») 82327 
En compte à la direction du matériel de la %® région militaire, 
Marseille, 
1; | V. EL Citroën. it BL 115975 402990 
té A Talbot. T. 15 157801 91107 
47 | "+ * Matlord V. 8. 62 1590 GP. 8 2146 
15 V. L. Peugeot, | 402 BL 115139 273874) 


En compte à la direction du matériel de 


19 | Val | Peugeot 


mem 


la 10e région militaire, Alger. 


| 402 | 904301 | 681532 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-463 du 21 mai 1953 fixant les modalités d'appli- 
cation de l'article 54 de la loi de finances pour l'exercice 1953 
(n° 53-79 du 7 février 1953). 


Li pre ident au conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre des finances et du ministre du 
budget, 

Vu arte ic i dela loi n° 53-79 du 7 février 19539 

\u le ‘de gi \éral ut npôt 

Ju {1 

\ | Xe t pas réputées faites en France les ventes 
portant r d produits pélroliers ou assimilés d’origine fran- 
ca 1 de Heiange utburants visés à l'article 269 du code 
des douanes et placés sous un régime suspensif de la taxe 


antérieure de consommation. 


La déclaration pour la consommation intérieure des produits 


p' tre ers ou ass “. és d'or A ‘ve fr inc ise, à l'état pur ou en 
mélange, entraine bilité de la taxe sur Jes transactions 
dans les mêmes PA rares qu'à l'importation 


des res 


s Wigine étrangère, et notamment sous le bénéfice 
f » l'ar , a ’ . 4 
d lis] ms de l’article 98 de l'annexe HT au code général 
des impôts, pour l'application desquelles la mise à la consom- 
ma \ | e, dans €ce cas, à 1 importation. 

) Art — Je n tre du budget est chargé de l'exécution 
au present accrel, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise 

Fait à ] ] 1 mai 19359 

RENÉ MAYER. 
Par le } lent du cor | des ministres: 

Le manisitre des linanres, 

MALIICE BOURG! MAUNOURY. 


Le ministre du budÿet, 
JRAN-MOREAU, 





———— là @ @— 





Décret n° 53-464 du 21 mai 1953 fixant le montant des indem. 
nités forfaitaires pour sujétions particulières et travaux sus. 
plémentaires susceptibles d’être allouées aux personnels de 
l'atelier général du timbre. 





Le président du conséil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget, du ministre ds: . 
ces et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 51-1489 du 31 décembre 1951 relative au déve 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne: 
des services civils pour l'exercice 192; 

Vu le décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux inde mi 
pour travaux supplémentaires allouées aux personnels tilul: 
des administrations centr « + des min: istères ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Il peut être alloué des indemnités forfailaires pour 
sujétions ‘partie ulières et travaux supplémentaires au sous- het 
faisant fonction de chef du service administratif, au chef « 
service technique, aux inspecteurs, aux inspecteurs adjoint 
aux contrôleurs principaux de classe exceptionnelle de lat: 
général du timbre. 

Ces indemnités, variables en raison du supplément effect 
de travail fourni et qui ne pourront dépasser les maxi 
ci-après, seront attribuées dans la limite d'un crédit budgétaire 
calculé par application des taux moyens suivants : 


Taux maxima ‘Taux mesens 


Sous-chef faisant fonction de chef du A 3 
service administratif...........e.ss 136.000 78.000 
Chef du service LECRDIQUE. « « «ma mo » a» « 120.000 GC .004 
INSDOCIOUFS sc. cc 6.0 nésoséo see e 90.0) 45.{# 
Inspecteurs à pe et contrôleurs 7. 
gi de classe exceptionnelle...... 81.000 42.00X 


Art. 2. — Le ministre du budget, le ministré des finonces et 
le secr éiaire d'Etat à la présidence du conseil] sont chargés À 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet à compter 
du 1° janvier 192. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du Lbudyet, 
JEAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Etut à la présidence du conseil, 
F&LIX GAILLARD. 
—— e +- 








Décret n° 53-465 du 21 mai 1953 relatif aux indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires, veille et responsabilité aHouées aux 
personnels du service du chiffre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre 
affaires étrangères, du ministre de la France d'outre-mrei 
ministre du budget du ministre des finances et du secrti 
d'Etat à la prés sidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des t1. 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pe 
sions civiles et militaires ; 

: Vu la loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 

952) : 

Vu le décret n° 48-716 du 16 avril 1948 relatif aux indem 
allouées à divers fonctionnaires et agents de l’admimistration 
centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu le décret n° 48-1765 du 19 novembre 1948 modiiié portant 
attribution d'une indemnité forfaitaire annuelle de veille au 
personnel du service du chiffre du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret du 9 juillet 1951 relatif aux indemnités hora 
forfaitaires de veille et de responsabilité allouées aux 
freurs principaux et chiffreurs du $S. D. E. C. E.: 

Vu le décret n° 51-1176 du 11 octobre 1951 fixant les indrin- 
nités allouées aux divers personnels de l'administration cen- 


es 


52-101 du 11 


lrale du miuistère des affaires étrangères ; 
Le conseil des ministres entendu, 


spa 


oo) 


ant 


ésr 
d'in 
ces 


elfe 
eré 


que 


dou 


nu 
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Décrèle : 

art, ter. — Les personnels du corps des “hiffreurs ht éticiant 
ê demnités forfaitaires annuelles de veille et al responsabilité 
. .pplication des textes susviscs pourront, Jursqu'iis seront 

neués à eflectuer des travaux supplémentaires ainsi que di 
er les de nuit (de dix-neuf heures à sept heures), bénéticier 
ë indemnités forfaitaires dans les conditions prévues aux arli- 
ces suivants : 


art 2. — Ces indemnités variables en raison de supplément 
tif de vail fourni seront attribuées dans Ja limite in 
effectif de trav: 


t budgétaire caleulé pour chaque administration ou ser- 
vice par application des taux moyens fixés comme suit sans 
que le taux maximum attribué à un 
double du taux moyen. 
NT 
Chiffreurs Pr'iNCIPAUX sosssssossssssssesesssse 
Chiffreurs sos... 
art. 9. — Ces indemnités sont exclusives de toutes indem- 
nés horaires ou forfaitaires pour travaux supplémentaires de 
quelque nature qu'ils éoient. 
Elles ne peuvent êlre attribuées en aucun cas 
Jogés par nécessité absolue de service. 


art. 4 — Sont abrogées toutes dispositiens 
présent décret. 


igwent puisse excéder je 


60.000 F. 
741,000 
10 .CKM) 


nn nn ….... 


aux agents 
contraires an 


art, 5. — Le ministre de l'intérieur, le des affaires 
étrangeres, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
du budget, le ministre des finances et le secrétaire 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
concerne, de l'exécution du présen: décret, qui sera pub 
Journal ofliciel de la République française et prendra effet à 
compter du 1% janvier 1952. 


le 21 mai 1953. 


ministre 


Fail à Paris, 
RENÉ MAYER, 
Var le président du conseil d?s 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


ministres : 


Le ministre des aflaires 
GEORGES BIDAULT, 


écrangéeres, 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU, 
Le ministre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
— "6 2 — 





Décret n° 53-466 du 21 mai 1953 prévoyant l'attribution d'in. 
demnités forfaitaires pour frais de tournées en faveur de cer- 
tains agents de la direction générale des prix et des enquêtes 
économiques (service des enquêtes économiques), 


————— 


le président du conseil des ministres, 
UT le rapport du ministre des affaires économiques, du minis- 

' budget, du ministre des finances et du secrétaire d'Et 
à là présidence du conseil, 

rdonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
nls des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
Sons civiles et militaires ; 
É Vu le décret n° 435-2268 du 4 octobre 1945 modifié relatif aux 
inücinités pour frais de déplacement attribuées aux fonction- 
bâires | ivils, agents, employés et ouvriers de l'Etat : 

Va l'article 4 du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant 
tlassement hiérarchique des grades et emplois des personnels 


ns militaires de l'Etat relevant du régime général 
titres : di 


Le 


at 


des 
nseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 


Péné A db Les agents des services extérieurs de la direction 
tTale des prix et 


es | des enquêtes économiques ‘service des 

re Cconomiques) perçoivent, à l'occasion des déplace- 
Le 1e Le » . . 

4 + qu ils effectuent dans la limite de leur circonecription, 


À ‘nité forfaitaire pour frais de tournées, exclusive dn 
dr g nl des indemnités pour frais de tournées prévues par 12 
F'l du 4 octobre 1945 susvisé. 
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( le le lim in se] e et des diff tés de 
x | + 
L | | I O1! { 111 LA! 
] hifi \ ] Ï prévus à l'arlticie à 
( 2 PT ! . p'ac 
TEL x-huit heures, con t issifica- 
l | Ce {Yét | £ { Uuert de 
frais i i ont t à dhifere { { S pouI 
: p n 
t l 
\ue hi terdi ten { L 
\ D! iqies | tal { 
A2 C4 il Ni) 
A I | en t de | le vi « ° 6 prés 
ul {5 est a<sut mensuellement et à terme échu. 
art Le ministre des affaires 4 vomiques, le m tre du 
} M le ministre des tinances et li écrélaire d'Etät à Ja 
pri e du co! il it chargés, chacun en re qui 
concert l'exécution au pres t ceret qui aura effet à 
compter du {7 janvier 1% l \ pul u J L'uffuiel 
L u pul lique francaise, 
Fait à Paris, le 21 mai 19%, 
ENE MAYER 
Par le président du conseil des 1@ ( 
Le ministre des finances, 
MAL HICI BOURG MAUNOURY., 
] ustre du bu lgct 
JELAN-MOREAL 
Le î istre des 4 ffaires ecfunoH] es, 
ROBERT BURON, 
Le CCrt tai ( d Î {al «4 la l! de nce du (l seul, 
LÉLIX CAILLANMI 





© © ©-——— — 


Décret n° 53-467 du 21 mai 1953 relatif aux indemnités suscep- 
tibles d’être allouées aux agents des bureaux des directions 
départementales du service des enquêtes économiques. 


nr 1 r 11 Y "it tr 

] pl ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget, du m tre des affaires 
économiques, du ministre des finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 22-527 du 10 ma 192 fixant Je taux «ct 
indemnités susceptibles d'être allouées aux agents des bureaux 
at hrect [ IC} irlerme la! d CT e «lt eut] | { PTE 
Dit 

4 ) eil de n { { { ] 

Décrète 

Art, 1° — Le di 1 52-527 | est 
il …. 

Art. 2 l leorit ( t nl ( en! n 
! ls q J r all { permanente le 
h 1 | d tions \ä né iles d Ex le enqueéte 
éco que soul tre | v! è | ile t à exA 
cultion de (Travaux 0 nenlai | Lheneti ] i | { 
| ] : 

u ut 








e = qu Lu ta Lt 
e double du taux m ! tenu « à Zone de 
iqueil &e roux n } C} ir 
| l 1 ler { e JTeslu 
BENÉFICIAIRES | sé @ 
} ; 
| 
| {, On) 
] ni uires € puon- | 
( ol D 4 CS PEAR RTRRSSS - 
\ CE IT TT 1e PET AERSN  TOREIR AR OS | 00 
L4 

Les taux susvisés sont applicables dans les 24 de aire 
nu »mporlant pas d'abattement: les taux afférents aux autre 
zones de salaires sont déterminés dans les « Htions ci-descou 

Pour première zone avec abattement: taux de la zone san 
abat t, réduit de 10,5 p. 100; 

Pour chacune des zones suivantes: taux de la premiére zon4 
Av e« battement, calculés comme ci-dessus, réduits de 8, 10, 
> - ; l 100 suivant le rar £ je la zo: consiucrcee, 
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, : à ) er” : NU 
Art. 3. — Les indemnités suevisées sont exclusives de toutes Vu le décret du 1* septembre 1939 réglementant 
utres rémunérations forfaitaires ou horaires pour travaux sup- lion des marchandises de toutes origines et de tou! < 
plémentaires, de quelque nature qu'elles soient. nances ; : 
Art. 4. — Le ministre du budget, le ministre des affaires éco- Vu le décret du 39 novembre 1944 fixant les condit., de 
iomiques, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la portalion en France et dans les territoires d'outre-mer we 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le Chandises étrangères ainsi que les conditions d'expor et 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet à de réexporlation des marchandises hors de Frame et ère 
mpter du 1% janvier 1953, et sera publié au Journal officiel ritoires d'outre-mer à destination de l'étranger ; 
de la République francaise, Le conseil des ministres entendu, 
Fait à Paris, le 21 mai 1953. Décrète : 
XENÉ MAYER. : »: : 
Par le président du conseil des ministres: enr ca Art. {*, — Les licences d'importation sont valables six mo 
: rx es licences d'exportation sont valables trois mois, à compter 
Le ministre des fimances, bler 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JKAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROMERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
FÉLIX GAILLARD. 
—— DL ————— 
ma 
Décret n° 53-468 du 21 mai 1953 fixant les taux des indemnités 
allouées aux chefs de section et chefs d'atelier du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes déta- 
chés dans les foires-expositions. 


» 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des 
finances et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, {®, — Les chefs de section et chefs d'atelier chargés de 


l'installation et de la temue des stands organisés par le service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes dans les 
foires-expositions, reçoivent, pour les services accomplis le 
samedi et le dimanche dans ces stands, une indemnité fixée 
forfaitairement ainsi qu'il suit par vacation d'une demi- 
journée : 


Chefs de section: 


Le CS POP PPT PPPPETLILIII IT TT 600 F, 

LOL ON. Sir isécese Re aseciens + 1.000 
Chefs d'atelier : 

DO OR érosion tte ion boost 500 EF, 

Lt OR rs lande tiréiéeioscihitibers . 800 


Ces indemnités sont exclusives de toute rémunération horaire 
pour travaux supplémentaires. 
art. 2 Le ministre du budget, le ministre des finances et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
1% janvier 1953, et sera publié au Journal officiel de Ja Répu- 
blique française 
Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. Le ministre du budget, 
JKAN-MOREAU, 





L« rétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FELIX GAILLARD, 


Décret n° 53-469 du 21 mai 1953 relatif à la durée de validité 
des licences d'importation et d'exportation. 





" " t l: » 1551 A» . . 
Le président du conseil des ministres, 


rapport du ministre des finances, du ministre du 


Su! 1e 
budget, du ministre des affaires économiques, du ministre de 
l'agriculture, du tuinistre de l'industrie et de l'énergie, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
du ministre de Ja santé publique et de la population, 

Vu l'article 46 de la loi du {1 juillet 1938 sur l’organisation 
de la nation pour le temps de guerre, prorogé par l’article 2 





de la loi 50-244 du 28 février 1950; 


du jour qui suit la date de leur délivrance par L'office à 
changes. 


Toutefois, par arrêté conjoint du ministre des finane,, Jy 
ministre du budget, du munistre des affaires économiques et 
du ministre chargé de la ressource, une durée de val 


1119 
plus courte peut êlre prévue. notamment pour jes proiu 
présentant un <aractère saisonnier. Mention de cette d'roration 
sera portée sur les licences par les soins de l'offi: je 
changes. 

Art. 2, — Le ministre des finances, le ministre du huge, 
le ministre des aflaires économiques, le ministre de l'agr. 
cu:ture, le ministre de l’industrie et de l'énergie, le mise 
des travaux publics, des transports et du tourisme, et le ministre 
de la santé publique et de ja population sont chargés de | exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal offia 
de la République Française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 

RENÉ MAYHK. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, . 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. Le ministre du lrulyel 
JRAN-MOREAU. 

Le ministre des aflaires économiques, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des travaux publics, des transporg 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de la santé pu4 

. et de la population, 

Le ministre de l'agricullure, PAUL RIBEYRE, 
CAMILLE LAURENS. 





+ @ + 


Durée de validité des licences d'importation 
et des licences d'exportation de certains produits agricoles. 





Le ministre des finances, le ministre du budget, le 1! 4 
allaires économiques et le ministre de l'agriculture, 
Vu l'article 4° du décret no 53 du 21 mai 195, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — La durée de validité des licences d'importation et d'ex 
portation relative aux pr \duits classés sous les numéros suivantsd4 


luif douanier : 

4 A à 12: animaux vivants (à l'exception des poissons, crustacés # 
mollusques) ; 

13 À à 22 B: viandes et abats; 

98 à 24: laits et produits de la laiterie, œufs et miel; ; 

67 À à 70 C: Kégumes, plantes, racines et tubercules alimerts 3} 

71 A à 80 F: fruits comestibles; 

136: saindoux; 

167 A et B: sucres de belteraves, de canne el sucres al: QUI | 
(saccharose), 
est limitée à deux mois. è 

Les licences pourront étre renouvelées sur avis Coniorine dt 
rainistre responsable de la ressource. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects, M 
directeur des relations économiques extérieures au ministère des 
affaires économiques, le chef du service des relations extérieures . 
ministère de l’agriculture et le directeur de l'office des chances "l 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jo" 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1953. 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES MAUNIURG 
Le mninistre du budget, 
JKAN-MOREAU, Le ministre des affaires éconmiqut 
ROBERT EURO. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
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Affectation provisoire au ministère du budget 
d'un bâtiment provisoire sis à Lorient (Morbihan). 





Le ministre du budget, 


vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus à un litre quelconque par 
vFt + 
à l'adhésion du ministre des anciens combattants et victimes de 
uerre en date du 49 janvier 1955; A Te 
\u l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 27 mars 


ja 


19,2 
1%, 


Arrête : 

art. ter. — Est aflecté, à titre provisoire, au ministère du budget 
direction générale des impôts, contributions indirectes), en vue de 
V'installation du service local des contributions indirectes de Lorient, 
je batiment provisoire n° 533, silué place Jules-Ferry, 59, allée Cen- 
trale prolongée, à Lorient (Morbihan). 

art. 2. — Le directeur général des impôts, contributions indirectes 
et service des domaines au ministère du budget est chargé de 
exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1952. 

JBAN-MOREAU, 
—— 4 © D— 


Comptes de dépôis de fonds ouverts au Trésor au nom 
de collectivités, établissements, organismes et particuliers. 





Le ministre des finances 


Vu l’article 15 de la loi n° 53-46 du 2 février 1953 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services publics pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économi- 
ques, — I. Charges communes) aux termes duquel « nonobstant 
ules dispositions législatives ou réglementaires antérieures, le mini<- 
tre des finances et des affaires £conomiques est autorisé à fixer par 


t 


L 


arrélé ou décision les conditions d'ouverture et de fonctionnement 


des conples ouverts où à ouvrir au nom des collectivités, organis- 
mes ou particuliers ayant l’obligation ou la faculté de déposer leurs 
fonds lil 


bres au Trésor et à décider du taux et du mode de liquida- 
tion de l'intérêt à allouer le cas échéant à ces déposants »; 

Vu la loi validée du 22 octobre 1940 relative aux règlements par 
chèques et virements, ensemble les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu k loi validée du 1e février 1943 relative aux règlements par 
chèques et virements ; 1 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur Ja 
complabilité publique ; e 

Vu le décret du 4 janvier 1897 sur le contrôle des fonds placés soit 
au Trésor, soit à la caisse des dépôts et consignations: 

Vu le décret du 10 juillet 1935 autorisant divers établissements et 
organismes à disposer au moyen de chèques des fonds déposés par 
eux au Trésor, 


Arrête : 





Art, 1, — Les collectivités, établissements, organismes ou particu- 
hérs qui, à titre obligatoire ou facultatif, déposent leurs fonds au 
Trésor peuvent tirer des chèques sur leur compte de dépôts de fonds 
ouvert au Trésor, compte tenu, le cas échéant, des règles particu- 
lières qui peuvent leur étre imparties, Ces chèques sont soumis à 
toutes les dispositions législatives concernant l'émission, l'usage et 
l'encaissement des chèques, 2 

Art. 9 — Les comptes de dépôts de fonds au Trésor sont dcbités 
du montant des chèques payés ou visés payables sur une autre 
Laisse 

Art. 


3. — Des arrêtés particuliers fixeront, en tant que de besoin, 
tmacitté : > ‘ 1 

modalités d'application du présent arrêlé en ce qui concerne 
les collectivités et établissements publics. 


art i. — Sont abrogées les dispositions du décret du 4 janvier 1897 
25 contrôle des fonds placés soit au Trésor, soit à la caisse des 
GCpôts et consignations, en ce qu'elles concernent les titulaires de 


au! 


lèques des ons déposés par eux au Trésor, ainsi que toutes 
PosiUons contraires au présent arrété. 


Art e t ? ili s Î - 
| TE Le directeur de la comptabilité publique est chargé de 
‘FPicaton du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
lé iblique française. 

: 


là Paris, le 20 mai 1953. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 








cunples de dépôts de fonds au Trésor et du décret du 10 juillet 1955 
isant divers établissements et organismes à disposer au moyen 





Liste des bureaux de douane ouverts à certaines importations de 
vigneaux originaires et en provenance du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et de l'Irlande du Nord, de l'Etat libre d'irlande (Eire) 
et des Pays-Bas. 





7 é L [4 
\ ‘ (LEC n Û i 
Arr 

A! Visnié re] x 7 À nt 
tarif , “ous 1e Ivert « er | d 'inportaäatmn dans 
S OM | NixCes par avis aux in lat < lit peuvent étre 
du t France meétroupolital suivant eur origit oct leur 
provenance, que par l'un di bureaux de douar diqu ci- 
uprt 

A. — Si sont gin Lt ‘ d R e Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Non: Morlaix-port, saint Mälo 
port, Dieppe-port, Boulogne port. 

B S'ils sont originaires et en } 16 Eta inde 
Ei : Feignies-gare I I-port, 1 i} t, Sa M ort 
hicppe-port, Bouiogne-port 

— S'ils sont originaire et en vel « I Pas 


( 
Feignies-gare. 


Cral dé dou ( et droit trmirects 


art. 2. — Le directeur g« 
est chargé de l'exécution du présent rrÔte qui ra pului au 
Journal officiel de la République frai ise, 

Fait à Paris, le 20 mai 1953. 

JEAN MOREAL, 
© 6 2———— 





Liste des prestations de services qui n'entrent pas dans le champ 
d'application de l'article 51 de la loi du 14 avril 1952, 





Re flcalif au Journal officiel du 20 n 195: page 14m, 2 colonne, 
l \er, premiére ligne, au lieu di L ] ilioi d er- 
Vice », lire: « Le prestatair( CR: erx 

ne — + © + Ronan eut 


Nomination d'un administrateur de la Compagnie française 
d'assurance pour le commerce extérieur. 








Par arrête en date du 21 mai 199 d ministr | finances 
et des affaires économiques, M. Levy (Jacqu ing r en chef 
des manufactures de l'Etat, a 615 nommé admimistratenr de ja 
Compagnie francaise d'assurance pour le commerce extérieur, en 
remplacement de M. Chasse, dont la démission a été agcreptlée 
Cette nomination prend effet du 1 juin 1933 

_ 6060+ nan 
Contributions indirectes. 

Por arrété du 15 mai 1953, M. Ponnet An e-Marius-Jean), 
inspe teur prin ipal de îre classe à contributions «lire es, en 
ervice détaché auprès du ministère de affaires étranger pour 
servir au Maroc, est maintenu dans cette px ion pour u5c période 


maximum de cinq ans à compter du 2% août 1952. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 19 mai 1953 Conférant l'henorariat 
à un ancien directeur de l'enseignement supérieur. 


Le Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des n res et du ministre 
de l'éducation nationale. 
Vu la loi du 19 octobre 1956 portant statut général des fonction- 


naires, notamment l'article 139; 
conseil des ministres en'endu, 


Décrète 
art ter, — M. Galletier Edouard-Marie a! 1 directeur de 
l'enseignement supérieur, est nommé dire:leur honoraire au m:nis- 
tère de l'éducalion nalionaie, 
Art. 2, — Le président du cons des minis et le ministre 
de l’éducalion nalionaie sont charges de vACCuUOn du présent 
décret 


Fait à Paris, le 19 mai 1953. 


Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
KES MAYER, 
Le ministre de l'éducation natlicnale, 
AXDUÉ MARIE. 





> © © 
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Décret du 21 mai 1953 portant nomination 
du directour de l'enseignement supérieur, 





sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'éducation nationale, 
Vu l'article 206 de la Constitution de la République française; 


Le conseil des ministres en!'endu, 
Décrète 
Art. 4%, — M. Berger {Gaston-Louis-Constant), inspecteur générai 


des services administratifs de l'enseignement supérieur, est nommé 
directeur de l'enseignement supérieur à compter du 1° avril 1953. 


art. ? - Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise 


Fait à Paris, le 21 mai 1953, 
VINCENT AURIOL 
Par le lrésident de ‘a République: . 
Le président du conseil des ministres, 
KBNÉ MAYER, 
Le ministre de l'éduration nationale, 
ASDRÉ MARIS. 





Décret n° 53-470 du 21 mai 1953 relatif à la rémunération 


des élèves professeurs admis dans un centre pédagogique 
régional. 





Le président du conseil des ministres, 


Suwf le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
Ministre du budget, du ministre des finances et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi n° 52-401 du 14 avril 1952 (loi de finances) : 

Vu le décret n° 50-386 du 1°* avril 1950 relatif à l'institution 
d'un profæsorat du second degré ; 

Vu le décret n° 52-91 du 17 janvier 1952 relatif au certificat 
d'aptitude au professorat de l'enseignement public du second 
degré; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1e, — Les candidats admis à la partie théorique du certi- 
ficat d'aptitude au, professorat de l'enseignement public du 
second degré (C. A. P. E. S.) reçoivent pendant leur stage dans 
un centre pédagogique régional (C. P. fk) une indemnité d'en- 
tretien fixée à 280.000 F par an. 

Sauf en cas de congé de maladie accordé par le recteur le 
versement de l'indemnité d'entretien est subordonné à la fré- 
quenlation assidue des exercices dans les classes et des confé- 
rences. Il peut être suspendu ou supprimé par décision ministé- 
sielle sur proposition du directeur du centre pédagogique 
régional, après avis du recteur. 

L'indemnité d'entretien, qui est soumise x l'impôt et à Ja 
retenue pour sécurité sociale (régime général), est payée par 
douzième à partir du 15 de chaque mois. Elle est versée par le 
lycée de l'académie chargée de Ja liquidation des dépenses affé- 
ventes au fonctionnement du centre pédagogique régional. 


Art. 2. Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
du budget, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet du 
4° janvier 19533 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 

RENÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finances, 


c L rt se MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
( nait re au )U4 jee, 


JEUAX-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


à © +— 








Décret n° 53-471 du 21 mai 1953 portant suppression cu cadre 


des surveillants généraux du deuxième ordre de l'enseigne. 
ment du second degré. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nati 
ministre des finances, du ministre du budget, du « 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
tionnaires ; 

Vu le décret du 22 décembre 1945, notamment l'artici: 

Décrète : 

Art. 1, — Le cadre des surveillants généraux du 4 na 
ordre de l’enseignement du second degré est supprimé. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le 
des finances, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à 
vrésidence du conseil sont chargés, chacun en ce «ni 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera p: 
Journal officiel de la République française et prendra 
1 juin 1948, 

Fait à Paris, le 21 mai 195. 

RENÉ MAYfk 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des fin 
Le ministre du budget, MAURIGE BOURGËS-MAl : 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
FÊLIX GAILLARD. 


+02 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 53-472 du 21 mai 1953 portant relèvement de l'indem 
nité attribuée au personnel enseignant des établissements 
nationaux et régionaux relevant de la direction générale de 
la jeunesse et des sports. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeune=<e 
sport:, du ministre des finances, du ministre du budget i 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 46-1957 du 6 septembre 1946 instituant üù 
bénéfice des professeurs et maitres d'éducation phy:iq 
sportive exerçant leurs fonctions dans les divers étabhsseme"ts 
d'enseignement relevant de la direction générale de la jeu 
et des sports, une indemnité de centre; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1950 portant institut lu 
cadre unique pue certaines catégories de personnel d 
cation nationale ; 

Vu le décret n° 30-583 du 25 mai 1950 fixant les max 
service des professeurs et maîtres d'éducation physique 
laires et délégués ; 

Vu le décret n° 50-1233 du 6 octobre 19% fixant les taux 
rémunération des heures supplémentaires d'enseignement elfe. 
tuées par les personnel enseignants des établissements 1 
second degré et de l’enseignement technique, par les profes 
seurs et les maîtres d'éducation physique et sportive; 

Vu le décret n° 50-1255 du 6 octobre 1950 portant relève 
de l'indemnité {instituée par le décret n° 46-1957 du 5 septemire 
1946 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Il est attribué aux professeurs et maîtres d'édur 
cation physique exerçant leurs fonctions dans les établisserne 
d'enseignement relevant de la direction générale de }3 jeune: 
et des sports, une indemnité non soumise à retenues pour pen 
sions civiles dont le taux moyen annuel est fixé comme suit: 














DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS PROFESSEURS MAITRE: 
d'enseignement, d'E. P.S. d'E 
L Franes. Francs 
Etablissements nationaux...........s0 78.000 58.000 
Autres établissements.......... éésèrens 53.000 44.000 
_ — 2— } 








à. mt ni Dans 


M di M en 





den 
ents 


e 
LA 




























































































mens" > 
23 Mai 1953 


—— 











En aucun Cas l'indemnité alloute à un agent nt 


valeur de cinq heures supplémentaires d'enseignement déter- 
* nes dans les conditions fixées par le décre 41253 du 
6 octobre 1950 susvisé. 
art. 2, — Lee indemnités susvisées ne peuvent être cumulées 
t. 2. 


vec des indemnités horaires rémunérant des 
a 
nentaires. 


1 


agents qui bénéficient d'une concession de 


un même agent, ni avec d'autres 


res, ni 


ravaux supp C- 


ndemnités forfaita 
4 
À 


indemnités susvisées ne 


né \ { étre s \radrese at 


t . f à 
it par neces- 


Les 


1ogetrrne 


«té absolue de service. 


finances, 


Art. 3. — Sont abrogées loutes di 
présent décret. 


tr >» À lle 
SpOsSHIons Oniraires à ceues 


ÿ. — Le ministre de l'éducation nationale 
Je ministre du budget, le eecrétair( 


Art. 


ustre des 


d'Etat à l’ensei- 


nement techuique, à la jeunesse et aux sports et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chasun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pul \é au Journal officiel de la République fra iralse € dont 
ies dispositions auront effet à compter du 1% octobre 1951. 
Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
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Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de l'éducation nationale, 


ANDRÉ MARIE, 
Le 
MAURICE 


vuinistre des 


Bol 


Jinances, 
RGES-MAUNOURY, 


Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU, 
Le 


secrétaire d'Etat à l'enseignement 


technique, 
à la jeunesse et au 


sports F] 
JEAN MASSON, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


FÉLIX GAILLARD, 
— 4 @ Q———  ————— 


Décret n° 53-473 du 21 mai 1953 portant relèvement de l'indem- 


nité allouée au fonctionnaire chargé d'assurer les fonctions 


a d'économe agent comptable à l’école normale sunérieure de 
& l'enseignement technique. 
je | 
# Le président du conseil des ministres, 
a ET PE 
À Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre du budget, du ministre des finances, du secrttaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
et du secrétaire d'Etat à Ja préside nce du conseil, 
Va l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
Î ts des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
£ civiles et militaires ; 
Vu le décret n° 49-1274 du 17 septembre 1949 relatif à l'indem- 
Miié allouée à un fonctionnaire chargé d'assurer les fonctions 
(a \ome agent comptable à l’école normale supérieure de 
s enseignement technique ; 


Le conseil des ministres entendu, 


icrèle : 


Art. 1, — Les taux annuels de l'indemnité, 


non soumise à 
retenue pour pensions civiles, allouée au fonctionnaire chargé 
ü assurer à l’école rormale supérieure de l'enseignement tech- 
nique les fonctions d'économe agent omptable sont fixés 
comme suit: 







































































MONTANT ANNUEL DE L'INDEMNITÉ 
ne —_—— — 
da du du du 
er à à compter 
janvier 1950] fer juillet 4950 |25 décembre 1950! fer mars 1951 
septembre 
au au au aa 2e 9 espion 
# juin 1960. |24 décembre 10%0/23 février 1954 |9 cepiembre 1964 nan 
16.000 F 111.000 F. 122.000 F. 127.000 F, 147.000 F. 
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MAYE) 


{ { R« \ RYe 
I tre du budget, 


EAX-MOREAU, 


s ‘7 ' « ’ 
Le eccrélaire d'Etat à l'enteia ment {cchr 


I ecrelairt 


d L lat 4 


FELIX 


la présidence du conseil, 


GAILLARD, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 53-474 du 21 mai 1953 modifiant le décret n° 51-434 
du 16 avril 1951 fixant les modalités d'application de la loi 
n° 50-1389 du 5 novembre 1950, instituant une subvention 
nationale pOur favoriser la création d'une ristourne s'appli- 
quant à l'heure de vol à moteur pratiquée dans les aéro- 
clubs par les jeunes de moins de vingt et un ans. 





Vu la loi n: 


00-1389 du 5 novembn 19.4) instituant l D 
verni \ nationale pour favoriser à créalion d'une Yist the 
€ ‘appliquant à l'heure de vol à moteur pratiqu | 
clubs, par les jeun de moins d ngt et un ans, et 
ment l'article 3 de cette lo 

Vu le décret n° 51-434 du 16 ril 191 f t Ù 5 
d'application de Ja loi n° 50-139 novembre 1 ce, 

D Let: 

(] t es ! 1 ! ] | 
L | ) 1 { 

t DL prin I l nt étre oruet iX 1 ICS £ 1 
de 1X sexes, d In0ins d | Fi et VE i O1 { te 
leurs obligations militaires, d naltionahit ira e, qu - 
tiquent le vol à moteur dans les atro-clubs, 

« Elle s éléveront au MAaxIMUIM : 

A la somme de 1.00 F I | ] € . 
rieure à 70 CV. 

A la somme de 1.500 F pour les avions de puissar - 
prise entre 75 CV et 99 CV. 

« À Ja somme de 2.000 F pour les Vion le } ince era 
'u supérieure à 100 CV. 

« Cès primes seront affectées, en pr pe x heures de il 
effectuées pour l'obtention de brevets premier et de e 
degré d'avion de tourisme. 

« Elles scront versées, sur sa demande, à l'aéro-club Ü= 
ressé 

« Cette demande sera appuyée du d er mplet du pilote, 
qui devra comprendre, notammient, la classe et le numéro du 
brevet obtenu, certifié par l’aéro-club de France, ainsi que le 
nombre d'heures de vol efte tuées pour l’oblention de ce bre- 
vet; le relevé des heures de vol devra être certifié par le ser- 


vice de la navigation aérienne ou un représentant accrédité », 
Art. 2, — Les modifications visées à l’article 1* s'appliquent 
Ï le vol effectuées pour les brevets délivrés depuis 


aux neures que 
le 17 janvier 1953 ou au titre de l'entrainement à « mpter de 


1.4 
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Art. 3. — Le ministre des finances, le ministre des travaux 


public les transports et du tourisme et le ministre du budget 
gont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ique francaise, 

Fait 


À Paris, le 21 mai 1953. 


RENÉ MAYER, 
Par le président du consei!: des minisires: 
Le ministre des travaux publics, drs ?ransports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
Le ministre du budart, 
JEAN MOURMEAL, 





—+ 0 +- 





Commission centrale des freis et d'exploitation, 


Par arrêté du 1% mai 1953, M. Lucien Bonne, secrétaire général 
du syndicat national des patrons batelicrs, membre suppléant de la 
cominission centrale des frets et d'exploitation, est nom'né meme 
titulaire de cette cominission, en remplacement de M. Alcide Wat- 
tiau, président du syndicat national des patrons bateliers, dérnis- 
#ionnaire. 





— ++ 


Commissions régionales des fre!ts et d'exploitation. 





Par arrèté du 15 mai 195%, M. 
gyudirat national des palruns 
ComtHhnsslon rrgionde qe 


Lucien Bonne, secrélaire général du 
baleliers, membre supp'ant de la 
frets et d'exploitation près la direction 
régionale de la navigation de Paris, est nommé 'uwembre tilulaire 
de rce‘la commission, en remplacement de M, Alcide Watlian, pré- 
éident du syndicat national des patrons buteliers, .‘éinissionnaire. 


—2 0 0 ——— 


Lucien Bonne, secrélaire généra' du 
syndicat natio des patrons bateliers, est désigné pour faire 
partie, en qualité de membre titulaire, au titre de représentant des 
patrons bateliers, de la commission régionale des frels et d’exploi- 
lation près la direction régionale de la navigation de Rouen (port 
de Rouen), en remplacement de M. Alcide Wattiau, président du 
syndical national des patrons Etateliers, démissionnaire. 


-—_ +0 _ -—— 


Par arrèté du 135 mai 1953, M 
1 


Par arrêté du 15 mai 193, M. Lucien Bonne, secrétaire général du 
syndicat national des patrons bateliers, est désigné pour faire 
partie, en qualité de membre titulaire, au titre de représentant des 
patrons batelærs, de la commission régionale des frets et d'explai- 

Î la navigation de Rouzn (port 


lation près la direction régionale de la 
du Hlavre), en remplacement de M. Alcide Wattiau, président du 


syndicat national des patrons balelier:, démissionnaire. 
Par à lu 15 mai 1953, M. Lucien Bonne, secrétaire général du 
syndivat national des patrons bateliers, est désigné pour latre partie, 


en qualité de membre tilulaire, au titre de représentant des potrons 
baleliers, de la commission régionale des frets et d'expisitation près 
la d lion résionale de la navigation de Compiègne, en remplace- 
ment de M. Alcide Walliau, président du syndicat national des 
démissionnaire. 

0e 








Par arrèté du 135 mai 19%, M. Pierre Piketty, administrateur de la 
Compagnie d sablières d 1 seine, est désigné pour faire yartie, 
en qualité de membre léant, et à titre de représentant des 
entreprises non artisanak ransport, de ia commission régionale 
des frets et d'exploitation 1 direction régionale de ia ïaviga- 
tion de Paris, en pla nt de M. Jean Jeoffroy, qui a cessé 
d'exercer les fonctions au titre desquelles il avait été nommé nem- 
bre de celle comm n 

D + +» — 
nn. à 
Ponts et chaussées. 

Par arrêté en date du ÿ mai 1953, M. Hemar (Jacques), ingénieur 
en chef hors \sse de mts et iunssées, chef des servireszs tech- 
niques du ser des phares et balises, a été nommé, à compter 
du 16 avril 1953 rvaleur du bâtiment et des collections perma- 
nentes du musée des travaux publics, en remplacement de M, Gas- 
pard, api i dau s Î . 

0 o— 





Par arrèlé en date du 4 mai 1953, M. Guitonneau (Rayn 
nieur de ? classe des ponts et chaussées, précédemment 
service détaché auprès de la résidence générale de France 
a été réintégré dans les cadres de son administration 
Chargé, à la résidence de Dunkerque, des services ci-apri 
à compter du {7 juin 1953: d 

lo &e arrondissement du service maritime du Nord; 

2e Arrondissement du service des voies navigables du x 
Pas-sie Calais, 

© -————— 


Par arrêté en date du {1 mai 1953, M. Dieudonné (Pa 
directeur du service de la main-d'œuvre des transports de 
tion générale des chemins de fer et des transports, à ét 
compter du {er avril 1953, à l'échelon exceptionnel de 


_—2® ®—————— 


Par arrêté en date du 12 mai 195, M. du Rouchet {Jea 
nieur de tre classe des ponts et chaussées, a été, à con 
13 mai 1953, affecté à la direction de l'infrastructure aér 
de j'Afrique occidentale française, en qualité d'adjoint au 4 
——— — 06 e— 





Par arrêt£ en date du 13 mai 1953, M. Hardy Hubert), ir 
de 2e classe des ponts et chaussées (cadre spécial des ba: 
nes), à 616 affecté, à compter du 6 juin 195%, au service d 
ei chaussées (bases aériennes) de la Haute-Marne. 


+0 — 








MARINE MARCHANDE 


Décret n° 53-476 du 21 mai 1953 abrogeant le décret du 8 mal 
1953 portant suspension de l'application de l'article 257 du 
code des douanes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des traveux publics, de . 
ports et du tourisme, du ministre des finances, du min ] 
budget, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à 
marine marchande, 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 257 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Le décret n° 53-397 du 8 mai 1953 portant 


sion de Tapplication de l'article 257 du code des douar t 
abrogé. 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transpor!: el 


du tourisme, le ministre des finances, le ministre du bu: 
le ministre de l'intérieur et le” secrétaire d'Etat à la n 
marchande sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
RENÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'int f, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du b 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 





Décret du 20 mai 1953 portant nomination 
des membres du Conseil d'administration d'Eléctricité de France, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de d'industrie et de l'énergie, 
Vu la loi n° 466% du 8 avril 19%6 sur la nationa 


l'électricité et du gaz, 

Vu le décret n° 53-416 du 11 mai 193 relatif aux con: 
nistration des services nationaux d'Electricité de France 
de France, 
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*  Décrète: 
ait, 4er. — 1° Sont nommés membres du conseil d'adm 
d'Elertricité de France en qualité de représentants de l'Etat: 
cur Ja proposition du ministre de l'industrie et de l'énergie: 
ambroise Roux, ingénieur des ponts et chaussées : 
&ur la proposition du ministre des finances et du ministre du 
pudget: M. Devaux, directeur de la comptabilité publique ; 
«ur la proposition du ministre des affaires économiques: M. Clap- 
jer, directeur des relations économiques extérieures ; 
} sur la proposition 49 ge des ministres précédents: M. Flouret, 
président de chambre à la cour des comptes; 


- 
a 
— 


0 Sont nommés membres du conseil d'administration d'Electricité 
de France en raison de leur compétence en matière industrielle et 
financière : 

M. Albert Caquot, membre de l'Institut; 

M. de Fouchier; 

M. Georges Gilberton : 

M. Henri Lalond, 
ces deux derniers représentant les usagers. 
sont nommés membres du conseil d'administration d'Ele icite 
de France en qualité de représentants du personnel 

w. André Champenois (union nationale des cadres et de la maitrise 
eau, gaz et électricité) ; 

M. Yves Morel (fédération nationale des syndicats des industries 

tiques et gazières, €. F. T. C.) : 


M. Emile Pevras (fédération nationale des industries de l'énersie 
électrique et du gaz, C. G. T.-F. ©.) ; 
MW N.. (fédéralion nationale de l'éclairage et des fonmes motrices, 
| À 
Art. ? L£Z ministre de l'industrie et de l'énergie est charvé de 
l'exé on du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
















Fait à Paris, le 20 mai 1962. 
REX MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie el de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEI. 


— + + 





Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution des enquêtes 
de statistique industrielle. 


! ! 


Le ministre des affluires économiaues et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

















Vu le décret no 47-963 du 99 nai 1%7 fixant les médalilés de la 
coordination de Ja statistique et des éludes économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 54-341 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de stalistique ; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre portant application de 
la loi précitee ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixalion, en ce qui con- 
terne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi me 51-714 et du décret no 52-1059, 


\rrélent : 





. — La chambre syndicale nationale des trancheurs et 
leurs de bois indigènes et exoliques, 36, avenue Hoche à 
Paris (se , test agréée pour exécuter, dans les conditions prévues 


par la loi mo 51-311 du 7 juin 1951 et le décret ne 32-1059 dn 
45 seplembre 4952, les enquêtes de statistique industrielle telles 


que délinies à l'article 3 ci-dessous, dans l'industrie des placages, 
feurant sous la rubrique 53-21 de la nomenclature approuv par 
ie écrel n° 49-1134 du 2 août 1959. 

LET agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
Wousiriels adhérant ou non à ladite chambre syndicale et exerçant 
une à ilé ressortissant à l’industrie indiquée ci-dessus, à l’exclu- 
SION 4+S entreprises artisanales telles que définies à l'article 4e 
an code de l'artisanat (décret no 52-849 du 16 juillet 1952) et sous 
ÿ d2 l'option prévue à l'article 7 du décret ne 22-1059 du 
; »mbre 19352. 


2 Le service enquéteur au sens de la loi du 7 juin 191 
el du décret du 45 septembre 1452, pour jes enquêles visées Ci-dessus, 
*51 a direction des industries diverses et des textiles (division du 
bois), 42, rue La Boétie à Paris. | 
a in délai inférizur à un mois à compter de la date du présent 

\ tous jies établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 


des quelconque une activité du ressort de l'industrie visée 

dents 1‘, et désirant répondre directement an service enquéteu 
19, al lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 septembre 
," flab'issements en cause sont, nonobstant celle option, tou 
rs lenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
parmi ! constatant l'absence de renseignements les concernant 
ps mi ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse 

ncme un questionnaire, 
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art. 2. — Le service « 
du décret du 15 ptembre 1952, pour les enquêtes visées ci-dessus 
est la direction des ÿ tries diverses et des textiles (division du 
boi 12,7 La Bnélie, À Par:s (8°). 3 

Dar délai inférieur à un mois À compter de la date du présent 
arrèlé les élab vents autres qu'ariisanaux, exerçant à un 
degré q que une activité du ressort de l'industrie visée à l'ar 
ticle fer jésirant répondre directement au service enquéleur, 
devront lever l'oplion prévue à l'arli 1 du décret du 15 septeim- 
bre 1952 = ‘ 

Les ab emen! ause sont, nonobstant retle option touiours 
t s de répondre directement au service enquéteur lorsque celui-ci, 

onstatant lab e de re ignements les concernant parmi CCUX 
recus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 

art. 3. — Les enq iutisliques exécutées en vertu du présent 
agrém pourront porter 

t\ Que Île ) mmatlior ‘t stocks correspondants, sur les pro- 
’ tio ( stocks de produits finis, les livraisons en données 
ph qu Ces questions figureront dans les enquêtes avec une pério 
u t t est! \lu 

b) & les val d raisons ventilées par grandes catégories, 
les etfe heures ouvriers et les appointements et salaires 
Les qu ns f nt ! jet d“« Juèles annu Il 

D'autres enquêtes pourront porter, au plus une fois par an, sur le 
Ta | s instaitatiot 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des question es correspondant 
À une enquèle @onr ndi‘at des fabricar ts et prépi arateurs de 
traverses en bois inj pour voies ferrées fournira au bureau cen- 
tral dé itistique indust e el au service niiete la liste des 
étab ments interro ou un rectlificatif à une liste antérieure. 

La tat ront 1 \ chacun desdits services dans nn délai 
de soixa jours apré \ fin de la période prise eu considération 
dan nquete 

Le lival “des fabricants et préparateurs de traverses en bois 
lé pour voies f scra généralement autorisé à fournir ces 

ultat où me forme globa impliquant pour chaque rubrique 
pin qu nai ne réponse d'ensemble, Les résultats devront être 
a nnpag [l ‘ \blissements dont les réponses auront 
effectivement u 4 pour leur élaboration (ou d'un rectificatif 
\ une » liste), 1 ourront également comporter des ventilations 
olon la natut L'imMp ou ia ion géographiq des €la- 
blissem nterr 

Ps (| nt! | en nt e et lrpe t 1 & pourrol t de mi er les 
ren ements individ Orrespor dant à un établissement déler- 
min \ d r nse de l'organisme agréé, l'établissement 
visé aura fou £ n s demandés directement auxdilts 

rvu . . L 

art, 5. — Le ndicat des fabricants et pré! rateurs de traverses 
en ho 1 é pou ) r ne pourra e dévazer des tâches 
en Ja le stat que do il a accepté l'exécution apr te md 
mn pr | m enquêteur, délai au cours duquel 
il conti Là ex les enquête ju il avait pri: en charge 

Art. 6 Si licat t d'être agréé, $s n application de 
l'art ile nt à la ile d'un retrait 4 ment tel que 
r i rrticle 6 dé l ) 2.109 d 15 pterbt 1952 ] 
devra | l n< h! ‘ } honnatres 

eu fort \ Ja ju 7 juin 1951 pendant la dernière 
init , | y d l'anr tirs 

art. 7 Le « Instries s et des textiles et 

| il « « irgé d \ <tatistique dus 
nelle X ‘| nt l n! ] rl 1h 110 
"1 ! | c 1 É 
au Jon l l R [u nca 
1 » t , 19 
Le Î { le l'industrie et d l'4 ere, 
l’ le 1 1 téésalio 
1 lir ur d unnet, 
A M o! not x 

. "1 
F 

L « 

1 ) 3 

Te 1 ï , ! à Las S ‘ 

Le mini ] uudires ecounGHuques el le ministre de l'iIndustris 
et du ( s ù 

Vu le d 1,063 du 29 ni 19,7 fixant les modulilés de la 
COUTdINAatt 1 es cludes économiques pour la 
nétropole \ France { 

Vu la loi n 1-311 du 7 juin 1951 l'obligation, la coordination 

e secr l da li , atistique ; 

Vu le décri * ) d | ‘ptembre 1952 portant application 
l 1 ! pre 

Vu à é 4 ( 1952 po t fixalion, en ce qui 
once! iu | r vs vitutt r es, 1e$S rOotrdt- 
tons d 1-,11 \ a re too 

Arrélen! 

Art. 4, — L'union syndicale des fabricants de poteaux en bois 
injecté, 3%, rue d'Anj Pari Ne}, | agréée pou ‘xévuler, dans 
les conditi ns prévues pa toi no 51-211 du 7 juin 1954 et le dérret 
ne 92-1059 du 15 septembre 1932, les cnquètes d lalistique indus- 


nquéteur au sens de la loi du 7 juin 1951 et 





trielle, telles que définies à l'article 3 ci-dessous, dan 
de l'imprégnation et de l'injection des bois de poteaux de 
rant sous la rubrique 53-231 de la nomenclature appro 
décret n° 49-1134 du 2? août 1919 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les éta 
industriels adhérents ou non à ladite union syndirale 4 
une activité ressortissamt à l’industrie indiquée ci-deseu 
sion des entreprises artisanales telles que définies à l'a 
code de l'artisanat (décret n° 52819 du 16 juillet 19 
réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret n° 
4» septembre 1952, 


Art, 2. — Le service enquéleur, au sens de la loi du 
et du décret du 15 septembre 19%: pour les enquête 
dessus, est la direction des industries diverses çt des ! 
sion du bois}, 42, rue La Boétie, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois, à compler de Ja da 
sent arrêté, tous les établissements sutres qu'artisanaux 
à un degré quelconque une activité du ressort de l'indi 
à l'article {*r et désirant répondre directement au serv 
teur devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret 
tembre 1952 

Les binennts en cause sont, nonobstant ce'! 
toujours tenus de répondre directement au service enquétrn 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements de: 
parmi ceux reçus par l'union syndica'e agréée, leur 
mème un questionnaire. 

Art. 3, — Les enquêtes slalistiques exécutées en vertu 4 
agrément pourront porter: 

a) Sur les consommations et stocks correspondants, su 
ductions el les stocks de produits finis, les livraisons en 
physiques. Ces questions figureront dans les enquêtes 
périodicité trimestrielle ; 

b) Sur la valeur des livraisons ventilées par grandes 
les effectifs, les heures-ouvriers et les appointfements et! 
Ces questions feront l'objet d'enquêtes anm ieile 8. 

D'autres enquêtes pourront porter au plus une fois par 
matériel et les installations, 








art 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires co 
à une enquête donnée, l'union svndicale des fabricants d 
en bois injecté fournira au bureau central de statistique :i! 
el au service enquêteur la liste des établissements interro 
rectifieatif à ure liste antéricure. 

Les résultats serônt fournis à chacun desdits service 
délai de soixante jours après la fin de la période prise 
ri ition dans l'enquête. 

L'union syndicale des fabricants de poleaux en bois in; 
généralement autorisée à fournir ces résultats sous une ! 
bale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire ui 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la 

établi ssements dont les réponses auront effectivement été 
pour leur élaboration (ou d'un rectificalif à une telle 
pourront également comporter des ventilations, selon la 
l'importance ou la siltualion géographique des élablissem: 
roges, 

Exceptionneilement, les services ci-dessus pourront 4 
renseignements individuels correspondant à un établisseme 
miné, A défaut d'une réponse de l'organisme agréé, l'étab 
visé oura à fournir les renseignements demandés dire 
auxdits service 





Art, 5. — L'union svndica!e des fabricants de poteaux 
injecté ne pourra se dégager des tâches en malière de 
dont elle à accepté l'exécution qu'après un préavis de 
iu Service enquèteur, céloi au cours duquel elle co 
exécuter les enquêtes qu'ele avait prises en charge 

Art, 6. — Si l'union svndi rezsait d'être agréée, soi 
cation de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agr 
tel que prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 15 sen! 
1952, elle devrait remeltre au service enquêteur l’ense 
questionnaires recueillis, conformément à la loi du 7 
pendant la dernière année écoulée el les mois écoulés de 
cours, 

art. 7. — Le directeur des industries diverses et de 
l'inspecteur général de l'industrie, chargé de la statistique 
wielle, sont chargés de l'exécution du présent décret, 
publié an Journal officiel de la République frantaise. 


Fait à Paris, le 18 mai 19. 
Le ministre de l'industrie et de 
Pour le ministre et par délés 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le ministre des affaires économiques, 
lour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 

VIENNE RIEDINGER, 


— — +0 + —  — 


Le ministre des affaires économiques et le ministré de 
i de l'énergie, 
£ . . e * + . 

Vu le déeret ne 17-963 du 29 mai 1947 fixant les moda 
coordinaiion de la statistique et des études économiques 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Va la loi n° 51-711 du 7 juin 1% sur l'obligation, la cost 
el le secrel en matière de statistique ; 
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Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant! applicalion de 
Ja loi précitée ; , ; 

vu l'arrêté du 26 novembre 12 portant fixation. « e qui concerne 
Jes statistiques industrielles et commerciales, dé ndili d 


n de la loi ne 51-711 et du décret n° 92-104, 


Arrèlent: 


jer, — Le syndicat des fabricants de panneaux contreplaqués 


de France, 36, avenue Hoche, à Paris (8e), e:t agréé pour exécute 


inqi 
d 

not 
L£ 


nü 


es 


cortissant à l’industrie indiquée ci-dessus, à ] 


es conditions @révues par la loi n° 41-711 du 7 juin 191 et k 
: no 52-1059 du 15 septembre », les enquéètles de slalistique 








istrielle telles que définies à l’article à cidesx dans l'induatrie 
panneaux contreplaqués, figurant sous la rubrique 53-222 de la 
‘vnclature approuvée e le décret no 49-1131 du 2 août 1919 

+ agrément est valable à l'égard de tous les établissements 


stricls adhérant ou non audit syndicat et exerçant une activiié 
l 


XCiusion des entre 


prises yriisanales telles que définies à l'article 1° du code de l'ar 


anat (décret no 52-819 du 46 juillet 1952) et sous réserve de 
vrévue à l’article 7 du décret n° 22-1059 du 15 seplembre 1952 


\r 


uu 


D 


option 
t. 2. — Le service enquêteur au sens de la loi du 7 juin 19514 ct 
décret du 19 septembre 1952, pour les enquêtes visées ci-dessus, 
la direction des industries diverses et des textiles (division du 








bois 42, rue La Boélie, à Paris. 


un délai inférieur à un mois à compiler de la date du présent 


arrété, lous les élablissemen:s autres qu'artisanaux exerçant à un 





uelconque une activité du ressort de l'industrie visée à l’ar- 


ti è à, ct désirant répondre directement au service enquêteur 
devront lever l'opiion prévue à l'article 3 du décret du 15 seplerm- 
bre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant celle o@plion, ton- 


jours tenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 
celui+i, constatant l'absence de renseignements les concernant 


parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 


{ 


agre 


duits 


fig 
D 


il 


» 
suonnaire. 


rt. 2. — Les enquêles stalistiques exécutées en vertu du présent 
ment, pourront porter: sur les productions et les stocks de pra- 
finis, les livraisons en données physiques et les valeurs des 
sons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les effectifs, 
heures-ouvriers, les appointements et les salaires, Ces questions 
rcront dans les enquèles avec une périodicité (trimestrielle, 


autres enquêtes pourront porter, au plus une fois par ur le 
énel et les installations. 
rt. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 


à une enquête donnée, le syndical des fabricants de panneaux contre- 


plac 
trie 
« 


LES 


‘ 


yués de France fournira au bureau central de statistique indus- 


le el au service enquétleur la lisie des élablissements interrogées 


1 un rectificatif à une iisle antérieure. 


résultats seront fournis à chacun desdits services dans un délai 


soixante jours après la fin de la période prise en considération 


ns l'enquête. 


Le syndicat des fabricants de panneaux contreplaqués de France 


chr 

« 
CRE 
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I 
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Le 


Lu 

\ généralement autorisé à fournir ces résullals sous une formz 
ale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une 
me d'ensemble, Les résullats devront étre à compagnés de la 
des établissements dont les réponses auront effectivement été 
istes pour letr élaboration {ou d'un reclificalif à une telle liste 
pourront également comporter des ventilations, selon la nalure, 
iporlance ou la situation géographique des établissements in{er- 











1 


eplionnellement, les services ieseus pourront demander les 
eignements individuels correspondant à un établissement déter- 


Li 


né, A défant d'une. réponse de l'organisme agréé, l'établissement 


ira à fournir les rense gnements dernandés direc'ement aux- 
vices, 


5. — Le syndicat des fabricants de panneaux conlreplaqués de 

ne pourra se dégager des tâches en malière de statistique 
il a accepté l’exéculion qu'après un préavis de trois mois au 
ce enquêteur, délai au cours duquel il continucra à exécuter 
luttes qu'il avait prises en charge. 


6. — Si le syndicat cessait d’être agréé, soit en application de 
e précédent, soit à Ja suite d'un retrait d'agrément tel que 
\ à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 13 septembre 4952, il 

remeltre au Service enquéteur l’ensemble des questionnaires 


elllis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière 


CC écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 








7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
ecleur général de l’industrie chargé de la statistique indus- 

ont chargés de l'exécution du présent arrè'é, qui sera publié 
Journal officiel de la République francaise 


1 Paris, le 18 mai 1953. 


Le 





de 
Pour le ministre et par délégation: 


ministre 





l'industrie et de l'énergie, 


Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
inistre des affaires économiques, 
e ministre et par déiégation: 
Le conseiller technique, 
lIERRE RIEDINGER, 
— —  @ ®———— 


Ne] iné 
bureat 

s 4 
rc € 





12 





l 








agreint EL ont pe er sur les 6 de 
sons en donnes phv:iq S € en val t 
pOrie si que sur les effectif eures 4 
or M | 
emen ets res, Les enquele auront 
t 
Lt 

Elles pourront également port \ 

LETTEC OS | { es 1 ) 


ré laits $ t fou à cl j 
x Jours i { 1 lin dt i « | 
t 1è t 
hambre syndicale fournira cé 
inpliquant pour chaque rubrique du que 
“mnbie, Les résultats devront être accomy 
er + à t lies réponses auront effect 


élaboration (ou d'un rectificatif 


verment comporter des ventilations, « 


la situation géographique des état 


1] ‘1 { { 
1 
‘ : 
\ on ) À " 
ü . l" , 
-" LI 
t 
4 : 
1 i LU: Ut [EU 11 t Le LS 
1 
\ | La ! 
> 11, &r Hoche Tr h « Par l 
té le « e ind 
> da 1 qu L ! 
rai C2 flees « ja Trul 120 { nt 
par le décret no 49-1134: du 2 août 1919 d t 
pat H 1-11 du 7 j 1901 € « 
tem 1952 
Lei agrément est v ible à l'égard 4 us n 
lrié adhéra ] \ ia Chambre ( 
‘ vilé reésso 1 iUXx lustrit Lioutiet 
& \ des entr PS ti< { n { le 
le de l'ar ift Ce! 52.4 19 fi 
S \e de 10; ui \ d ( « 
tembre 1952 
Art, 2. — Le servic quétenr npn 
7 juin 191 et du décret du 15 septembre 1%, 
V lessus, est la direction de | rl 
triques, 24, avenue Franklin-Rooseve:t, à Paris 
Dans un délai inférieur À un mois À compter d 
arreté, tot es élatrisserments autre 
degré quelconque une activité du r rt de 
l’ar e der et désirant rémondre directement 
devront lever l'option prévue à l'article 7 du di 
1%2 
Les établi: ement en ce ont ï O1 | 
J irs tenus de répondre directement au servi 
ceiu Ô! ilant l'absence de iseig hit 
{ 1X 1 pa la Ati) { \!i i PLAT t 
un qui iaire 


et 
e 
! 
LL 
Le 
’ 
complienurs de 
\ Le 
* e 3 
Compit «le 
1 1NhHrOoUuvé 
l ns rvucs 
t n 
Le 
| ? LS 
1 
sscm 1 
La! t 1 he 
essus 1 ext 
\ la e fer du 
14, t sous 
21059 du 15 sep- 
s de loi du 
endueles 
ques el élec. 
( te 4 présent 
X ext à un 
1rie « Ne rees (| 
ecr enquéleur 
ju 1: nuire 
te option lou 
[RE lorsqt 
ont unit parmi 
Cine 
ver! d ressent 
natrce { ivra 
] 4 l 
e ’ aupoin- 
A nt 
s par an sur le 


} 
n 
t » 2 
4 r 
or 
t ra 
ñ « 
a 
nent €élé 
ic 1 ] 
1 nal!ure, 1 
‘ 
| ! 
L l 


























































































































































































































































mpor- 
roies, 


a Lne 












































tnt r _ A . 
Ce . its sé \ es Ci-de IS T Le 0 [ni 
Je chiffres individuels correspontant 
A défa d'une réponec de orza n 
ra à fournir les rens=ignera d 





_ am ] ( Ê 
eue 4 ut t { Pr xé r] { LE 
préax di os mois erv ice 
PL e.re con era à ex lit { { 
LA 
+ \A } p ‘ 
ù ; ! 
jue f révu à |! rel d 
devrait semetlre an service enquête 
recueillis conformément à ! a 


crée anne &OouiCe 61 les mois écouiés 





vas 
[ut ca 
( qu 
f y t 
59 du 1 sepl 
‘nseiupie des 


j 101 pe 


é ALICE Cu 


4 


‘ mb e 













































agr: 


Gi 
ndart 
Cuur3. 








4642 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 M 





Art, 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l'industrie chargé de la statistique indus- 
tree sont chargés de l'exécution du À arrété , Qui sera publié 
au Journal officiel de la Re ‘pub.ique français 


Fait à Paris, le 18 mai 19%. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE MOUX, 
Le ministre des a/!aires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
VIENIE HMIEDINGER, 
———(@Q 


Le ministre des affaires économiques et Le ministre de l'industrie 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
cowrdinati on de la stalistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51 A1 du 7 juin 1%1 sur l'obligalion, la coordination 
et le secret en epalière de statistique ; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrété du 26 novembre 1952, portant fixalion, en <e qui 
concerne les slalistiques industrielles et commerciales, des condi- 
Lons d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-109, 


. 


Arrétent: 


Art. fer, — La chambre syndicale des fabricants de compteurs 
el autres appareils de contrôle pour l'eau et tous liquides, 11, avenue 
Moche, à Paris, es agréée pour l'exécution des erquêtes de stalis- 
tuque industrielle telles que définks à l'artick 3 ci-dessous, dans 
les imiustries de la fabrication des compteurs et autres appareils 
de contrôle pour l'eau et tous liquides spécifiées sous la rubrique 
29120 partielle de la nomenclature approuvée par le décret n° 49-4154 
du ? août rÉ dans les € onditions prévues par la loi n° 541-511 du 
3 juin 1951 et le décret no 52-1059 du 15 septembre 1%. 

Let agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non à la chambre syndicale précitée exerçant 
une activité ressortissant aux industries jindi ee ci-dessus, à 
l'exclusion des entreprises arlisanales telles que définies à l'ar- 
trie 1er du code de l'artisanat (décret mo 52-219 du 46 juillet 19%?) 
et sous réserve de l'option prévue à l’article 7 du décret ne 52-1059 
du 12 seplembre 1952. 


art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 135 septembre 1%2?, pour les enquêtes 
vistes ci-dessus, est la direction des industries enécaniques et élec 


briques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (#) 

bans un délai inférieur à un mois à compler de la date du pré- 
sent arrété, tous les établissements autres qu'artisanaux, exer- 
Ççant à un degré quelconque une activiké du ressort des industries 
énumérées à l'article fer et désirant répondre directement am ser- 
vice enquêteur devront lever l'oplion prévue à l'article 7 du décret 
du 15 septembre 1952 


Les établissements en cause sont, nonobstant cetle option, tou- 
jours ‘enus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse 
Jui mène un questionnaire. 

\ ;. — Les enquêtes slalistiques exécutées en vertu du présent 


. 
agrément pourront porter sur les carnets de commande, les livrui- 
sous en données physiques æet en valeurs ventilées par grandes 


caléy [l jue sur les eflectifs, les heureouvriers et les 
appo s el salaires, Ces enquêtes auront une périodicité tri- 
mes!li ” 

Elles pourront également porler au plus une fois par an sur le 
matérel et les instaïlations. 

Art. 4. — Lors de rhaque envoi des questicnnaires correspondant 
À une enquéte donnée, la chambre syndicale agréée fournira au 
burear central de statistique industrielle et au service enquêteur 


la lisie des établissements interrogés oy un rectificatif à une liste 
duiericurt 


* t 


Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en consi- 
dératrun dans pu vs 


La chambre syndicale fournira ces résultats sous une forme glo- 
baie impli 1 liant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
établissement: dont les réponses auront eflectivement été utilisées 


dans leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle liste). Hs 
md également c impor ter des ventilations, selon la nature, 
importance ou la situation géographique des établissements inter- 


rosés, aucune de ces ventilations ne pouvant être demandée plus 
d'une fois par an 

Toulelois, les services ci-dessus pourront demander à avoir connais- 
sance de chiffres individuels correspondant à un établissement ééter- 
Ininé. À défaut d'une réponse de l'organisme agréé, l'établissement 
visé aura à fournir Les rens 


cnscacments demandés directement aux- 
dits servi es, 





Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se 
tâches dont elle a accepté l'exécution en inatière de 
qu'après un préavis de trois mois au serxice enquéteur, 
cours duquel elle continuera à exécuter les enquéies qu 
prises en charge. 


Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agre 
application de l’arficle précédent, soit à la suite d'un retr 
ment tel que prévu à l’article 6 du décret n° 52-1959 du 15 
192, elle devrait remettre au service enquêteur l'ense: de 
questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin tv à 
dant la dernière ammée écoulée et les mois écoulés de l'a \ 
cours. 
Art. 7. — Le:directeur des industries mécaniques et ‘} 
et l'inspecteur général de l'industrie chargé de la statistiq 
trielle ei chargés de l'exécution du présent arrété, qu \ 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 48 mai 1953. 
Le ministre de l'industrie et de ! e 
Pour le ministre et par dékéz: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRS RIKDIXGBR. 
a D Q © --- — 


Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l'industrie 
el de l'énergie, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1917 fixant les modalil{; de !s 
coordination de la stat islique et des éludes économiques pour 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin #51 sur l’obligalion, la coord'aaton 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant appli: run 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 2% novembre 1952 portant fixalion, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, de 


«ii- 
tons d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-L, 
Arrêtent: 
Art, fer, — La chambre syndicale nationale de la mécanique de 


haute précision, 37, avenue de Breteuil, à Paris, est age pour 
l'exécution des enquêtes de statistique industrielle telles que détiries 
à l’article 3 ci-dessous, dans les industries ci-après: 

Fabricalion des roule ments et pièces détachées 

Fabrication des instruments de contrôle dimensionnel et de mére 
log rie ; 

Fabrications non spécialisées de mécanique de haule pré 


spécifiées notamment dans les rubriques 29.610, 29.621 et 296? 
la nomenclature approuvée par le décret ne 49-1154 du { 
dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 3 juin {1 el 
le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les élabliss j 
industriels adhérant ou non à la chambre syndicale précitée exerçant 
une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à 
l'exclusion des entreprises arlisanales telles que définie: a là 
ticle ler du code de l'artisanat (décret n° 52-8379 du 46 juillet 12 
et sous réserve de l'oplion prévue à l'article 7 du décrel n° 52144 
du 15 septembre 1952. 





Art. 9, — Le service enquéteur compétent au sens de la l 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 19%2, pour les enqurtei 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques cl: 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (8°). 

Dans un délai inféricur à un mois à compter de la date du] 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries t 
mmérées à l'article 1% et désirant répondre directement au ser" " 
enquêteur, devront lever l'oplion prévue à l'articke 7 du décret du 
15 septembre 4952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant celte o@plion, ‘1 
jours lenus de répondre direc tement au service enqguéleur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseiznements les concernant 
parmi ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adr: 
méme un questio! inaire. 


Art. 3. — Les enquêles statistiques exécutées en vertu du ! 
agrément pourront porter sur les carnets de commandes, sur fi 
prod! uctions en données physiques et en valeurs ventikes Pr 
grandes catégories, ainsi que sur les eflectifs, les heures-o1viers 
et les appointeguenis et salaires. Ces enquêtes auront une pére 
trmestriel'e. 

Elles pourront également porter au plus une fois par an :11 
matériel et les installations. 


Art, 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires <or 
à une enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira 17 
bureau central de statistique industrielle et au service eni 
la liste des établissements interrogés ou un reclilicatif à 
antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services 4 
délai de soixante jours après Ja fin de la période prise cn 
ration dans l'enquête, 
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Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


Pour le ministre et par délégal 
Le directeur du cabinet, 
F AMBROISE ROUX. 


Le conseiller technique, 


# 
DU je ministre des aflaires économiques, 
% Pour le ministre et par délégation: 

3 PIERRE RIEDINGENR. 


—— — 3 &—— 


Le ministre des aflaires économiques et je ministre de l’industrie 
el de l'énergie, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 197 fixant les modalités de Ja 
coordination de la statistique et des études économiques pour Ja 


pole et la France d’outre-ner; 

Vu la loi ne 51-741 du 7 juin 1951 eur l'obli 
et le secret en matière de statistique ; 
le décret ne 52-1059 du 15 septembre 192 portant appli 
loi précitée; 
Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixalion, en €<e qui €cun- 


une UT 


gation, la coordinatton 


MORT Sr 


cation 


Rec 
_— 


M cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
DE d'applicalion de la Joi ne 51-714 et du décret ne 52-1059, 


‘Arrétent : 


Art, fer, — Le syndicat des constructeurs et fabricants &e dispa- 
sills et organes de transmission, 10, avenue Hoche, est agréé pour 
l'exécution des enquêtes de statistique industrielle telles que délinies 
à l'article 3 ci-dessous, dans les industries de la fabrication des 
organes de transmission de mouvement et des variateurs de vitcese, 
speciliées sous les rubriques nes 21-361 et 21-%62 partielle de la 
uomenciature approuvée par le décret ne 49-1134 du 2 août 1949 dans 
les conditions prévues par la loi ne 51-711 du 7 juin 1%1 et le décret 


521069 du 15 septembre 1952. 

Let agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
Industriels adhérant où non au syndicat précité exerçant une activité 
ressorlissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des 
Nireprises artisanales telles que définies à l'article 4% du code de 
aruisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1952) el sous réserve de 
Opuon prévue à l’article 7 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 


{ 
| 
l 
[| 
492. 








Art, 2 — Le service enquéteur compétent au sens 
1 Ju Er et du décret du 15 sepie mbre 1952, pout 


de la li 


« 
les enquêtes 


Visee lessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 

diques, 23, avenue Franklin Roosevelt, à Paris (8°). 

1 délai inférieur à un mois à comp!er de la date du pré 

“rrit, Tous les établissements autres que artisanaux, exerçant à un 

fee queiconque une activité du ressort des industries énumérées 

\ lérlicie 1er, et désirant répondre directement au éervice € nque- 
levront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 sep- 


» 
22 







lissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 

! \ enus de ré pen directement au service enquéteur lorsque 

; Mslalant l'absence de renseignements les concernant 

il ceux reçus par Je syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
uonnaire. 





art. G 
de 1Larti 
que pre 
ll devait 






Pour le 








Le ninistre 
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F R ANC \ISE 





ri PRES EE “ 
: La chambre syndicale fournira ces résuliats sous une forme \ 3. — 1] d iêles statie ; « \ du nt 
M Oconae impliquant pour chaque rubrique du quesilonnaire une « : en val ventilées 
nn ‘ se d'ensemble. Les résultats devront être accompagn de Ja ait ! er 
3 lis te "2e établisser ments dont les réponses auront ( fleclivement €t6 t enq | té 
5 “ilisées dans leur élaboration {ou d'un rectificatif à une telle lis'e 
4 jl 1 ourront également comporter des ventlilations, selon la nature, : : € 
3 l'iMpOr en ou la situation géographique des établissements jinter- 5 > épr pébs pius u ve ir 18 
à 7ogÉS cune de ces venlilations ne pouvant être demandée plus pce al 
D d'une jois per OR. drt. à s de chaque envoi des ques lant 
+ Toutelois, les services ci-dessus pourront demander à avoir és { tral 
DE connaissance de chiffres individuels correspondant à un élablisse- L Ï elle et au Se ent e Le Ce labis- 
% ment déterminé. A défaut d'une réponse de l'organisme agréé, ceinen "63 OÙ UN 1! ficatif ta = 
DU jérablissement visé aura à fournir les renseignements demandés, I tf hacu . délai 
€ dire: tement auxdits services. je € s apri 1 fl la } é en « n 
& art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 3 e. 
Le taches dont elle a acceplé l'exécution en matière de sta!li que 14 t fou ] ’ r torme got no'i- 
È qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au quant que rubriq] 1q ‘ d'ensem 
A cours duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait ble. La iltats devront être lon 4 . 
pi prises el n charge. eme s dont les réponses auro elt ’ été éd ’ ; 
F2 : L ‘ iboralion (ou d'un rectificatif à une te!k l ls pourron 
& _Art 6. — Si la chambre syndicale cessait d’êlre agréée, soit en également comporter des ventilat eio - u .: 
ol 1lication de l’article pr écéde nt, soit à la suite d'un re trait d’agré- r ‘ vu la situatio Cogran ilé le élta sé né ints - J 
ï tel que révu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 13 Sep- a nee Ds de 24 : x 2. 
mer x A , Î ( 1nC 4K es venlilalons ne pouvant Cire dem d une 
tembre 1%2, elle devrait remettre au service enquêteur l'ensemble 4 nr à 
des Ke —- recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 7 En SUR Pas d 
U \ ! à 4 ] d l Toutefois les Services ci-dessus pourront demandk à] avoir 
D sendant la dernière année écoulée el Jes mois écoulés de l'année , ] inder ! ' 
\ pi Connaissance de chiffres individuels Coerresponda ) un éla 
$ — \ L ment déterminé. A défaut d'une séponse de l'organsme agréé, 
FF ut, 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques l'établissement visé aura à fournir les renseignements demand 
et l'inspecteur général de l'industrie chargé de la statistique jndus- directement auxdits servives. 
D le sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié à 
$ y Journal officiel de la République française. _ Art. 5. — Le syndicat agréé ne irra se déga tâc! ont 
5 uaa pté l'exécution € nalière de st ] ju'anrt in préavis 
|." Fait à Paris, Je 18 mai 1955. de trois mois au service enquête j 1 ; : 


— Si le synd t cessait d é agri <4 ( in} on 
e précédent, t à la suite à etrait d'agrément tel 
1 à l'article 6 du décret no 52-1059 du 1 eptemla 1952, 
remeître au service endquôteur l'€ emble des ’ ) 


icrniere à& e écoulée 1 1 
Art. 7, — Le directeur des indust mécaniques et éle lues 
et l'inspecteur général de l'industrie de is stique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent ar d jui sera putblié 
au Journal officiel de la Républ jue f iise, 
Fail à Paris, le 48 mai 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'éneruie, 
Pou: lé li { et par drlegat 
Le lir tour du net 


AMBHUISES HEOLX, 


des a/faire S CConomiques, 


ministre et par délégation: 
Le conseiller te: hniq ue, 
PIERRE RIEDINGER. 


——— 8 $-— -—— 









"+ — 


Vu le décret no 47-963 du % mai 194 X es modalités de la 
aordination de la statist Ju et du étude t One} Ut nl la 
Inétropole et la France d'oulre-rné 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de slatistique : 

u le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant appliation 
de la doi précitée : : : si 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixat en ce qui con 
cerme Îles statistiques industrielles et commercial des <ondiuions 
d'application de Ja loi n° 51-711 et du décret n 105 

Arrêlent : 

Art, 1er, — Le syndicat national de la construction du matériel 
de soudage et des industries et commerces qu y lachent, 10, 
avenue Hoche, à Paris, est agr pour l'exécution des enquête 
de stalistique industrielle telles que définies à l'article 3 ci-dessous, 
jar es industries de la fabrication äu matériel et des produits de 
soudage, y compris Ja fabrication de ec (rode cities nolam- 
nent sous la rubrique 21.310 d a HIT turé approuve par 
e d 19-1131 du 2? &ot 1919 4 ] ( vs 
oi A 01-511 du 7 juin 1951 et le d l » e2-10%9 du 
15 septembre 1952 

Cel ag l it est valable À l'égard ( { ‘ éta t ent 
À I iCrant ou non au £y t pré e) t act 

ressort il aux industries indquées ci-dessus. À l'exclusion 
it ent 1 rhisanales teles qu ou t 1 r! 4 1er du 

L rlisenat (décret no 52859 du 4 et 1: et sons 


— Le service cnauêteur commétent au sens de lof 
1951 et du décret du 15 septembre 1932, pour les enquête 
] 1: est la direction d« industries méca ques et <lec- 
, avenue Frankhn Roosevelt, à Paris \ù 


LE 
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Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrété, lous les élablissements autres que artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l'article 1°, et désirant répondre direclement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret 
du 15 septembre 1952, 

Les élablissements en cause sont, nonobstant cetle option, tou- 
Yurs lenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
Parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire, 

Ait. ÿ. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du pré- 
Sent agrément powront porter sur les productions, les stocks de 
produits finis, les livraisons en données physiques et en valeurs 
ventikes par grandes catégories ainsi que sur les eflectifs, les 
heures-ouvrier et les appointements et salaires. Ces enquêtes auront 
une pénoiicilé trimestrielle. 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
fnatériel et les installations. 


Art, 4, — Lors de chaque envoi des questionnaires correspon- 
dant à une enquêle donnée, le syndicat agréé fournira au bureau 
ceniral de statistique industrielle et au service enquéteur la liste 
des établissements inlerrigés ou un rectificauf à une liste anté- 
reure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours uprès la fin de la période prise en consi- 
déralion dans l'enquête. 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'en- 
semble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou d'un reclificatif à une telle liste). Ils 

pourront également comporter des ventilations, selon la nature, 
‘importance ou la situation géographique des établissements inter- 
rogés ‘ 

Toutefois, tes services ci-dessus pourront demander à avoir con- 
naissance de chiltres individuels correspondant à un établissement 
déterminé. A délaut d'une réponse de l'organisme agréé, l'éta- 
blissement visé aura à fournir les renseignements demandés direc- 
lement auxdils services. 


Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
H à accepté l'exécution en matière de stalistique qu'après un pré- 
avis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il 
continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d'une retrait d'agrément tel 
que prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, 
il devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des question- 
Laires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques el 
l'inspecteur général de l'industrie chargé de la stalistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent irrèlé, qui sera 
pullié au Journæa officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1955, 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délegalion: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROIS& ROUX. 
Le ministre des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIKRRE RISDINGER. 


———  — ® © —— 


Le ministre des aflaires économiques et le minisire de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu ke décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des éludes économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
el le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1069 du 15 septembre 1%2 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du M novembre 1%52 portant fixation, en ce qui 
concerne les stalistiques industrielles et commerciales, des condi- 
ons d'application de la joi ne 51-711 et du décret ne 52-1959, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le syndicat national des fabricants de menuiserie, 
charpentes et constructions préfabriquées, 36, avenue Hoche, 
Paris (8°), est agréé pour exécuter, dans les conditions prévues par 
la loi ne 51-711 du 7 juin 1% et le décret n° 52-1059 du 45 pair à — 
1%2, les enquêtes de statistique industrielle telles que définies à 
l'article 3% ci-dessous, dans les industries de la menuiserie et des 
charpentes en série et des constructions préfabriquées en bois figu- 
rant sous les rubriques 53-200, 53-251, 57-%62 de la nomenclature 


approuvée par le décret no 49-1134 du 2? août 1949, 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
Industriels adhérant ou non audit syndicat et exerçant une activité 
ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exciusion des 


entreprises artisanales telles que définies à l’article 1er du code de 





l'artisanat (décret ne 52849 du 46 juillet 4952) et sous » pe 
l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 « - 
)2. ° 
Des décisions du ministre de l'industrie et de l'énerz 
ront, en tant que de besoin, les limites de compétence du 01": 
national des fabricants de menuiserie, charpentes et cons | 
prélabriquées et règleront les litiges qui pourraient | - 
d'autres organismes professionnels agréés, tant sur les ati, ; 
cifiées ci-dessus que sur les établissements à interroger. , 


Art. 2. — Le service enquéleur au sens de la li du 7 
et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes visées : 
est la direction des industrie diverses et des textiles (di av 
bois), 42, rue La Boétie, à Paris (8e). ( 

Dans un délai inférieur à un mois, à compter de la date Au nr n 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerrant , 
degré quelconque une activité du ressort des industries é: - 
à l'article fer et désirant répondre directement au service e] 
pm lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 pu 

.» 


Les établissements en cause sont, nonobstant cette optioi 1$ 
de répondre directement au service enquêteur lorsque 
constatant l'absence de renseignements les concernant pari 
reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un queslionnar 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exéculées en vertu du n15: 
agrément pourront porter sur les productions et les stocks de vs 
duits finis, les livraisons en données physiques et les valeur: 4 
livraisons ventilées par grandes catégories, ainsi que sar les et 
tifs, les heures-ouvriers, les appointements et les salaires C: Jes- 
tions figureront dans Jes enquêtes avec une périodicité trimetr 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires corre:maniant 
à une enquête donnée, le syndicat des fabricants de rmer users 
charpentes et construetions préfabriquées fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur La limite 
établissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un déli 
de soixante jours après la fin de la période prise en con:kliraton 
dans l'enquête. 

Le syndicat national des fabricants de menuiserie, charpe 
constructions préfabriquées sera généralement autorisé à fournr ces 
résultats sous une forme globale impliquant pour chaque r ) 
du questionnaire une réponse d'ensemble. Les résullats devr ra 
accompagnés de la liste des établissements dont les réponses auront 
eflectivement été utilisées pour ieur élaboration (ou d'un reii 
catif à une telle liste), Ils pourront également comporter d 
lations selon la nature, l'importance ou la situation 
des établissements interrogés. 1 

Exceptionnellement, les services ci-dessus pourront dema: 
renseignements individuels corsespondant à un établissement: d 
miné. A défaut d’une réponse de l'organisme agréé, l'établisserne 
visé aura à fournir les renseignements demandés directement 
auxdils services, 

Art. 5. — Le syndicat national des fabricants de menuiserie, hr 
pentes et constructions prélabriquées ne pourra se dégager des 
lâches en matière de statistique dont il a accepté l'exécution 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai 11 
cours duquel il continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait | 
en charge. 

Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application de 
l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article 6 du décret ne 52-109 du 15 septembre 1%2. il 
devrait remettre an service enquéteur l'ensemble des questionnaires 
recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernère 
année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textile et 
l'inspecteur général de l’industrie chargé de la statistique indusir 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 31 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'encrge, 
Pour le ministre et par. délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
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Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
PIERRE RIEDINGER. 








MINISTERE DU COMMERCE 


Décret du 21 mai 1953 autorisant la ohambre de commerce d'Angerf 
à contracter un emprunt. 


Le grésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de l'indus 
trie et de l'énergie, 

Vu la. loi du 9 avril 1343 sur les chambres de commerce: , 

Vu la délibération de la chambre de commerce d'Angers CA 
dote du 6 février 1953; t 

Vu l'avis du mimsire des travaux publics, des transports el di 
lourisme en dale du 14 avril 1953, 
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Décrèle : 

art. ter, — La chambre de commerce d'Angers est auloriée à 
contracter uR emprunt de 3 millions de francs en vue de financer 
les dépenses de remise en état d'une grue comprise dans l'outillage 
du port qu’elle administre dans cette ville. | k 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
mali en conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
el 





| 
concurrence, Soil de gré à gre, soit par Voie de souscripliün 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
ui me re par endosserne ht, soit direciemc nt auprès de la Caisse des 
cépots et consignations, du Crédit foncier de France ou de Ja 
caisse nationale d'assurances sur la vi 2 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un déiai maxi- 
mum de quinze ans tirs 

Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrence 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix 
d'émission, ne devra, en aucun cas, étre supérieur à celui qui 
pésulte du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts 
et consignations au moment de la réalisation du eontrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contracluels aprliquée à 
un emprunt remboursable par semestrialiés, ; 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
les conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
tiuances. : 1 

ll sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation du port. 


art. à — Le ministre du commerce et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 49%. 


RENÉ MAYER. 
Par le grésident du conseil des ministres 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT. 
Le ministre de l'imdustrie et de l'énergie, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 


dt © &— 








Décret du 21 mai 1953 autorisant la chambre de commerce de Bourges 
à contracter un emprunt. 





Le résident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie, 

Vu Ja loi du 9 avril 48% sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de Ja chambre de commerce de Bourges en 
date du 3 décembre 1952; 

Vu l'avis de la commission départementale de contrôle des apé 
rations immobilières poursuivies par lés services publics ou d'intérêt 
public en date du 24 février 1955, 

Décrèle : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Bourges est autorisée 
à contracter un emprunt de 4 millions de francs en vue de larqui- 
sition de deux immeubles situés dans celte ville, 46, 16 bis, 16 ter 
et 18, rue Edouard-Braniv, et 2, rue Michel-Servel, 

emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
el concurrence, soit de gré à gré, soit gar voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de F 
halionale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
num de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
né à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'érnis- 
ne devra en aucun <as être supérieur à celui qui résulte du 
d'intérêt nominal praliqné par la caisse des dépôts et consi- 
ons au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipa- 

de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
‘ondilions de l'émission devront étre soumises au ministre des 





anfe ou de la eaieco 





Ill sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
patnte 4 Inoyen du produit de l'imposition additionnelle à Ja 
Ar 2. — Le ministre du commerce et le ministre de l’industrie 
el de l'énergie sont chargés de l’exécntion dn présent décret, qui 
fera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1952. 
: RENE MAYEN. 
Par le grésident du conseil des ministres: 
ranisire du commerce, 
GUY PETIT. 


Le 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


JEAN-MARIE LOUYVEL. 
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Décret du 21 mai 1953 autorisant la chambre de commerce 

de Grenoble à contracter un emprunt. 

Le pr iseil « I Ù 

S rapport à ministre « coma e el du ministre de 

( ergi 

\ { Q avri INR eur in rce " ( 

\ Ê 11-1506 d ' embre 194 et ‘ et 

» 52 à 4 1 mars 1452 relat d ération de cqiuper t 
CICETapEuqi toepnhomaqu 
\ « l i n « il d G janvier 1933 par laquelle Ja 
Chant à ornmere le (Grenol a &S ile sä \ de 
contracter un emprunt de 10 millk le fr 

Décri 

Art. {‘ La chambre de commer de Grenoble est \ ° 
à cont r un emprunt de 10 millions de francs en vue de lui 
pertr re dt nsentir à dun ion des m légraphes 
et téicphones, une avance destinée au financement des travaux 
d'améfioration du réseau de téléeommun tions d région 
Gr ble et notanuneni de l'installation du téléphone aut tique 
ru 

Cet emprunt, tou) s I 1boursatl par ant ition, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalté où par fr Ù | & 
et concurrence, soit de gré à gi coit \ ’ on 
publique, ave facuit émettre des obligatior au port ou 
transmissibles par el t enit 4 ectem : : 
caisse des dcpôt { at lu Crédit ! l ou 
de la caisse nationale de retraites pour la vieillesse 

L'amortissement de cet emprunt s'€ tuera dar in délai maxi- 
mum de trente ans. 

Lorsque l'emprunt sera réa coit put ( re, 
coit de gré à grt le ta rot nple ( a prix 
d'émission, ne devra, en aurur ü être supérieur à celui qui 
résulte du taux d'intérét mosninal pratiqué par la isse des dépôts 
[2 ons'gnatie au moment de | réa n du rontrat et d'une 
anticipation de tr nos des verser ( [l appliquée à 
un emprunt remboursable par sempstrinlilés, 

Lorsq l'empr era réalisé pa e de « ription publique, 
Le | de l'émission devr n m des 
finances. 

li sera fait face au service dudit emprunt au moven des verse- 
ments effectués par l'administration d postes, télégra et 1CK 
phones el de l'imposition additionnelle à la patente. 

Art. 2. — Le ministre dn commerce et le ministre de l'ind 
et de l'énergie sont hargés de l'exécution du nr'sent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République fr 

Fait à Paris, le 21 mai 199 

NEXÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre u commerce, 
GUY PENT, 
Le ministre de l'indus!'ri et di l'éner é, 


Décret du 21 mai 


JF 


\AN-MARIE IOUVE 


2e  _- 


1953 autorisant 


la chambre de commerce 
de Marseille à contracter un emprunt. 


Le pré ent à 4 a nn) tre 

Sur ] rapport du m e el e d 
dustrie et de Né ‘ 

Vu la loi du 9 av 18& 1 lt } nbre ae « nmé t 

Vu le décret du 3 oct 1919 nt d ] 
travaux «dd création d'un port pét r enr 1 rive Sud dé j 
de Port-de-Bouc, au licudit « Lavéra » ç<t en concédant Lexpioitlat à 
à la chambre dé mmerce de Marseille ; 

Vu les décrels des 10 novembre 1919 et 2 l 1951 autorisant 
la chambre de commerce à t l XX em d'un m t 
respectif de 4.019 millions de francs et 1.18! mm de fr | 
la réa lion de la première ét des tra \« 

Vu la délibéralion du 2% jillet 195 à laque ile cette Compas h 
a sollicité l'autorisation de contracter un nouvel ermprunt de 
1.2%5 milliot de francs nécé 1 l ent de cette pre- 
mit étape de travaux; 

Y l'a du ministre des travaux publics, des transp et du 
tourisme en date du 7 février 14953; 

\ 1 du ministre des affaires économiques en à du 14 mars 
19 

, 
Décrète * 

Art. 1er — La chambre de commerce de Marseille est aul ve 
à contracter un ermpunt complémentaire 4 1.245 mullons de 
fra en vue du financement de la première tranche de travaux 
de construction d'un port pétroler, au lieudit « Lavéra ur la 
riv Sud d a rade de Port-de-Bou 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipatk pourra tre 
réa et ronclu, en totalité ou par fractions, soit ax pui L] 
et « ence, soit de gré à gré, soit par voie de «: L 
iué vec faculté d'émettre des obligations au } eur où 
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transm:ssibles par endossement, soit directement auprès de Ja caisse 
} e nati 3 { re H “ler de ance de æ 

des cépas D Ju 4 ogpie A France où de la Ouverture de la chasse pour la campagne 1953-1951. ‘ 
{ , nat }? G'assuranct 17 le, Fe té à 4 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans-un délal maxi- é 
mum de trente ans ur ; ARE : 

Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et coneur- Le mini-tre de l'agriculture, U 
rence, soH de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du Vu les lois des 3 mai 1854, 4° mai 192% et 23 février 192 ” 
prix d'émission ne devra en aucun cas être supér'eur à celui qui Vu la convention internationale du 19% mars 1902 api . ] 
résulte du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts la loi du 90 juin 1903; 
et consignations au moment de la réalisation du contrat et d'une Vu l’article 7 (fer alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliqués à rétablissement de la légolité républicaine sur le territoire « 
un emprunt remboursable par sermestrialités, easemble les ordonnances snbséquentes maintenant proi 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, en application les actes dits lois des 28 juin 1941 et 27 dé 
le mditions de l'émission devront être soumises au ministère des relatifs à l'organisation de la rhasse ; 
finance Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 

I sera fait face au service d'intérêts et d'amortissement dudit Sur la proposilion du directeur général! des eaux et ! 
emprunt au moyen des taxes d'usage des bassins et des installa- : 
tions de la concess on Arrête: 

art. 2 ministre du commerce et le ministre de l'industrie Art. fer, — Sauf dans les réserves approuvées par le m : 
et de n mt chargés de l'exécution du présent décret, qui l'agriculture où la chasse est interdile en tous temps et sou 


sera publié au Journal ojjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1953, 
MEXÉ MAYER, 
Par 'e président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
GUY FrETar. | 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
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Décret du ?1 mai 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Brieuc à contracter un emprunt. 


Æ président du conseil des ministres, 


J 

Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de l'in- 

dustrie et de l'énergie ; 
! 


Vu i oi du 9 avril 589 sur les chambres de commerre: 
Vu la délibérat on de la chambre de commerce de Saint-Brieuc 
en dale du ÿ ma 105, 
Lécrèle 
Art. fer, —— La chambre de commerce de Saint-Brieuc est autorise 
a vontracter \ emprunt de 8 millions de francs en vue du finan- 
cement de travaux d'aménagement de son hôlel consulaire. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation pourra être 


réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurreuce, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d émettre des obligations au porteur ou trans- 
imissibles par endos<emem, soit directement auprès de la caisse 
d dépôts et consignations, du Crédi. foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amort ment d2 cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
num de trente ans 

si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 

lo levra en aucun cas étre supérieur à celui qui résulle du 
taux d'intérèt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et comsi- 
gnations au moinent de la réalisation du contrat et d'une anticipa- 
tion de trois mois des versemen contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par mestrialités, 

S marunt est réalisé par voie de souscriplion publique, les 
condit'ons de l'émission devront être soumises au ministre des 
fi 

l vice e t emprunt sera assuré à l'aide du produit de 
] n ! i puit e 

A Ï n | le l'industrie et de l'énergie, le ministre 
du LUE » € \ de l'exécution du présent décret, qui 
éera pu \ Ji ul officiel de la République française. 

| \ l’a 1 ii 

RENÉ MAYER, 
Par le lent d minisires 
Le istre du co rce 
€ Er 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE IOUVEL 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Homologation du règlement technique du contrôle de la proéuction, 
de la conservation et des livraisons re plants de pommes de terre. 





Par art du 5 mai 19 est mnologn * règlement technique du 
Controle de la prod nn, de la mservation et des livraisons de 
pla de ! l J ] 1 1009 

N A - ] 1 7T | t êtr I ] \ la direction 
de la prod e e 78, ruc de Varenne, Paris (7 
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des dispositions des articles ci-après, l'ouverture général 
chasse est fixée : 

Dans la première zone, le 23 août 1953 à sept heures: 

Dans la deuxième zoae, le 6 septembre 1953 à sept heures 

La première zone comprend les départements des Basses-Aln ; | 
Hautes-Alpes, des Alpes Maritimes, de l'Ardèche, de l'Ariczs 
l'Aude, des Bouches-du Rhône, te ja Corse, de la Drôme, 4 
de la Haute-Garonne, du Gers, de la Gironde, des Landes, de ] 
Garonne, des Basses-Pyrénées, des Hau'es-Prrénées, des Pri 
Orientales, de Tarn-et-Garonne, du Var et du Vaucluse. 

La deurième zone comprend les départements de l'Ain, de | 
de l'Allier, des Ardennes, de l'Aube, de l'Aveyron, du terril 
Belfort, du Calvados, du Caatal, de la Charente, de la CI 
Marilime, du Cher, de la Corrèze, de la Côte-d'Or, des Côtes-du 
de la Creuse, des Deux-Sèvres, de la Dordogne, du Doubs, de 
d'Eure-et-Loir, du Finistère, de l'Hérault, d'Ille-et-Vilai 
l'Indre, d'Indre-etLoire, de l'Isère, du Jura, de la Loire, 
loire-Inférieure, de la Haute-Loire, de Loir-et-Cher, du Loiret. « 
de la Lozère, de Maine-et-Loire, de la Manche, de la Mar: 
Haute-Marne, de la Mayeane, de la Meuse, de Meurthe—t-M 
du Morbihan, de la Nièvre, du Nord, de l'Oise, de l'Orne, du l 
Calais, du Pur-de-Dôme, du Rhône, de la Haute-Savoie, de = 
at-Loire, de la Sarthe, de la Savoie, de la Haute-Savoie, de la = 
de la Seine-Inférieure, de Seine-el-Marne, de Seine-et-0i 
la Somme, du Tarn. de ia Vendce, de la Vienne, de la Haute-\ 
des Vosges et de l'Yonze. 


Art. 2. — La chasse à tir du cerf et de la biche est ouverte le 
27 septembre 1954 

La chasse aux poules de bruyère (grand et pelit tétras\, aux gr 
aux spalules, aux flamands ibis, aux cygnes sauvages, aux mou 
t“ux goélands, aux goéleites, aux sternes Cu hirondelles de mer 
fous de bassan est prohibée toutc l'année ainsi que le déter: 
la marmotte. 


Art. 3. — Chasse au gibier d'einu, — La chôsse au gibier d'« ° 
tes laes, étangs, fleuves, rivières, canaux et réservoirs, ain 
dans les marais non asséchés est ouverte le 14 juillel 1955. 


Art. 4. — Chasse à courre. — La chasse à courre est ouverte à f 
du samedi 26 septembre 1952. 

Le courre du lièvre ne pourra être pratiqué qu'avec un éq 
comprenant au moins six chiens de race homogène, cr 
reconnu par la société de vènerie et ia fédération départemental 
chasseurs. 


Art. 5. — La chasse des colombidés avec fllets horizontaux 
pantes et avec filets verticaux dits pantières, est autorisée dar 5 
départements de la Gironde, des Landes, des Basses-Pyrénée<, de 


Lot-et-Garonne, du Gers. des Hautes-Pyrénées, pendant la js 
du 27 septembre au 11 novembre 1955 inclus. 

Les mailles de filets de nœud à nœud ne devront pas être 
rieures à 40 mm; l'emploi des appelants aveugles est interd 

L'usage des fllets de dimension inférieure à celle stipulée ci 
est interdit sous tout prétexte et sans exception. Seules les p 
et pantières existant avant 1939 sont tolérées. Aucune nouvelle 
lation de semblables engins ne peut être autorisée. 


Art. 6. — Hormis l'excepuion prévue à l'article 5 sont pr 
méme pour la chasse aux oiseaux de passage, les armes à feu 
susceptibles d'être épaulees sans appui, la pose et l'emploi des pi°- 
cages, fileis, lacets, glnaux et relui de tous autres moye! 
conques ayant pour objei de faciiiler la capture ou la destru 
Inasse des oiseaux. 


Art. 7. — Les dales d'ouverture pourront être retardées d 
ou partie d'un départemeat. 
Ces décisions, ainsi que lies dispositions relatives à la desf 


- des animaux nuisibles et à la protection du gibier, ser 


var arrêtés ministériels spéciaux sur la proposition du préfe!, f 
“près avis du conservateur des eaux et furêts et du présid 
isdération départementale des chasseurs. 


Art. 8. — Les arrèlés départementaux réglementaires pert 
sur la chasse sont maintenus en vigueur en tout ce qui 
contraire au présent arrêté, ni aux dispositions des lois du 7 
1941 modifiée par la loi du 27 détembre 1941, du 2 avril 191 
fiant l2 paragraphe 9 de l'article 99 de la loi du 5 avril! 1“ 


Art. 9 — Le présent arrêté n'est pas applicable aux dé/ 
de la Moselle, du Haui-Rh'n et du Ras-Khir. où l'ouvert 


chasse est fixée par la loi locaie 
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rt. x vue ” 
ux vt foréts, directeurs des ce, uributions..indirt e<, commandait 
= gendarmerie, e0MMmIsSaires de police, Ticutenants de louveter 
cposés des eaux et forêts, gardes des fédérations départementales 








Les chasseurs, gardes champéires et gardes particuliers asseriment 
nt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du y 

M eme ‘ it ! s ot aftfirhé dar chan "ON , 
t arrété, qui sera publié et affiché, dans chaque commu pal 

« “ : 





jintermédiaire de l'autorité préfettorale et par les soins des maire 


Fait à Paris, le 11 mai 19%. 





















4 
a Clôture de la chasse pour la campagne 1953-1954. 
+ Le ministre de l’agricuiture, 
À Vu les lois des 3 anai 1844 1er mai 19% et 23 février 192%; 
& Vu la convention internalionale du 19 mars 1902 approuvée par 
mé ja loi du 36 juin 1903; | L - 
Vu l'article 7 (4er alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le ti oire Co] 
neutal, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant pr 
soirement en application les actes dits lois des 2x juin 1911 et 
1 décembre 1941 relatifs à l’organisation de la chasse ; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 
sur la propesition du directeur général des eaux el forèls, 
! Arrête: 
art, der, — Sous réserve des disposidio des arlicles ci-apri 
lh chasse est fermée le 3 janvier 19% au soir. 
? art. 2. — La chasse au petit létras (tétras télrix), à la gélinotie, 
# au lagopède, à la bartavelle, à la marmotte, au vre blanc, sera 





ternmée le 1 novembre 1953 au soir. 

La chasse au chamois sera fermée le 4 octobre 1953 au soir, sauf 
dans les départements de l'Ain, du Doubs et du Jura, où elle sera 
fermée le 7 septembre 1953. 

La chasse à l'ours, à l'isard, au grand tétras (létras urogallus) 
sera fermée Je 27 septembre 1953 au soir. 

La chasse à tir du bouquelin, du mouflon, dan iamois et de 
l'isard de l’année, du faon, du hère, du chevrillard, sera fermée 
le lendemain au soir de son ouverture. 

Eu ce qui concerne la Corse, la chasse à tir du mouflon sera 
termée le septième jour au soir après son ouverture. 

\ art. 3. — Chasse au gibier d'eau. — Ta chasse au gibier d’eau, 
$ sur les lacs, étangs, fleuves, rivières, canaux et réservoirs, ainsi 
f que dans les marais non asséchés, sera fermée le 51 mars 1954 
soir, sauf pour le canard « col vert » dont la clôture est fixée 

15 février 1954 au soir. 

Art. 4. — Oiseaux de passage. — La chasse aux oiseaux de 
assage sera fermée à la date de la clôture générale, exception 
faite pour la bécasse qui, dans les hois de plus de trois hectares, 
pourra étre chassée sous bois au chien d'arrêt et à Ja croule, 
pendant la demi-heure qui suit le coucher du soleil, jusqu'au 
31 mars 1954. 

En ce qui concerne la chasse à la grive en période de clôture, 
chasse dite à la repasse, elle ne pourra étre autorisée que dans 
les conditions prévues à l’erticie 6, alinéa 2 ci-après. 

Art. 5. — Chasse à courre, — La chasse à courre sera fermée 
le 30 avril 1954 au soir. 

La chaS$e à courre du lièvre et du chevreuil sera fermée Je 
M mars 1954 au soir. 

Art. 6. — Les dates de clôture pourront être avancées, dans tout 
ou partie d’un département. 

tes décisions, ainsi que les dispositions relalives à la destruction 
des animaux nuisibles et à la protection du gibier, seront prises 


























après avis du conservateur des eaux et foréls el du président de 
la fédération départementale des chasseurs. 

Art. 7. — Les arrèlés départementaux réglernentaires permanents 
fur la chasse sont maintenus en vigueur en tout ce qui n'est pas 
‘ontrairée au présent arrêlé, ni aux dispositions des lois du 


2 juin 1%1, modifiée par la loi du 27 décembre 1%41, et du 









2 avril 1946 modifiant le paragraphe 9 de l'article 90 de la lei du 
u avril 1884. 






Art, 8, — Le présent arrêlé n'est pas applicable anx départements 
de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, où la ciôture de la 
dasse est fixée par la loi locale, 

Art, 9, — Les préfets, sous-prélets, maires, concervaleurs des 
eaux el forêts, directeurs des contributions indirectes, commandants 
de gendarmerie, commissaires de police, lieutenants de louveterie, 









hasseurs, gardes champêtres et gardes particuliers ascsermentés 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 






bar l'intermédiaire de l'autorité préleciorale et par les sois des 
Maires, 







Fait à Paris, le 13 mai 1953. 






Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGS. 


DOS - mm 













10. — Les préfets, sous-préfels, maires, conservateurs des | 


par arrètés ministériels spéciaux, sur la proposition du préfet faite 


Préposés des eaux et forêts, gardes des fédérations départementales 


présent arrêté, qui sera publié et affiché, dans chaque commune, 


Pour le ministre et par délégation: 
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Commission administrative paritaire pour le corps des vétérinaires 
inspecteurs de 
d outre-mer. 
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[2 
ss Les votes par correspondances parvenus après la clôlure du 
scrutin sont renvoyés aux votants ave: l'indication de la date et de MINISTERE DU TRAVAIL 
heure de la réceplion. 
: £ : ee: | ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Art. 7. — Ie présent arrôlé sera publié au Journal ofliciel de la 
Bépublique française 
Fait à Paris, le 16 mai 1953. Décret du 19 mai 1953 Portant promotion et nominal)ns 
Le ministre de la France d'outre-mer, dans l'ordre national de ia Légion d'honneur, 
Pour le ministre et par dé'égation. 
Le directeur du cabinet, Par décret en dale du 19 mai 1953, pris sur le rappor 
NOËL ADEXOT, dent du conseil des ministres et du ministre du trava 
: , icurité sociale, vu la déclaration du cons seil de l'ord 
» secrétaire Ftat à L rance ’ emer séCcurne 5 | i 
Le secrétaire ŒElel à le Frence_ d'outre-mer, de la Légion d'honneur en date du 5 mai 1%3 portant « 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: motion et les nominalions du présent décret sont faites ‘ 
Le directeur du cabinet, mité des lois, décrels et règlements en vigueur, sont 4 1 


ROBERT COUSIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseul, 
chargé de la function pubiique, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation. 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE 


7 v — 
LÉ À 





Administrateurs, 

Par arrèlé du 20 avril 1953, M. Bugaud (Jacques), administrateur 
2% échelon de la France d'outre-mer, en service à Madagascar, est 
placé dans la position de mission dans la métropole pour comp'er 
du 95 février 1%:5 et pour une durée mnaximum d'un mois, pour 
prendre contact avec les services compétents du département en 
vue de trailer diverses questions intéressant les collectivités rurales 
aulochtotu modernisées, 

— 4 9 ®———— 


Par arrêté du 15 mai 1953, M. Keruzore (Jean), administrateur 
chelon de la France d'outre-mer, en service à Madagr&ar, eit 
placé dans la position de mi-sion dans la métropole pour compter 
du 2 janvier 1953 et pour une dune rpaximumm d'un mois, afin 
d'accompagner le haut commissaire de la République française. 


À 
né À 





Enseignement. 


Par arrèts du 11 mai 1953, M. Picard (Jacques), préparateur de 
cours près de la facuité de médecine de Paris, est mis en position 
de mission auprès du haut commissaire de L. Ré publique en Afrique 
occidentale française en vue d'assurer le rs de chituie médicale 
à l'école préparatoire de médecine de Dakar. 

La durée maximum de cette mission est fixée à trois moi 


13. 
00 
Par arrèlé du 12 mai 1953, M. Patronnier de Gandillac, professeur 
à la faculté des leitres de Paris, est mis en position de mission 
auprès du gouverneur di Etablissements français dans l'Inde en 
vue d'assurer la présidence du jury du baccalauréat de la première 


session de 1953 à Pondichérr., 

La durée maximum de celte mission est fixée à un mois. 
7 7 — 
7 





Transmissions, 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à Ja ince d'e itre mer en date 
du 11 mai 1955, M. Herz \ron), ingénieur hors classe du cadre 
général des transmissions outre-mer, à été placé dans la position de 
mission en France du 2%) janvier an 6 février 1955 en vue d'étudier, 


en catlaboraltion ave r *< d 


département, la refonte du plan 
des télécommunications. 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours pro- 
fessionnel pour l'admission à l'emploi d'inspecteur rédacteur des 
postes et télecommunications de la France d'outre-mer, 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du {1 mai 1953, les candidats dons les noms suivent sont autorisés 
\ pren lire part aux épreuves dun concours professionnel d'admission 
à l'emploi d'inspecteur rédacteur des postes et télécommunications 
de la France d'outre-mer qui doit avoir lieu les 16, 17 et 18 juin 1955: 

MM. Abchée (Michel), Arnoux (Jacques), Barats (Jacques), Boiteux 
Hubert), Defaye (Henri), Doumenc (Antoine), Gasne (Léone e), 
Giraud unille), Guillaume (Roger), Lambert (André), Merrmet 
lené), Migne (Canulle), Tondeur (Michel), Zimmermann (Maurice). 

Les épreuves auront lieu à partir 1953, à huit heures, 
dans les centres suivants: Par Dakar, Douala, Braz- 
Zaville et Tananarive 


Ceux des candidats désignés qui se trouveraient en 





congé dans la métropole ou en du Nord à la date du 
concours subiront les épreuves à 
— 0 2— ———— 





nommés dans l'ordre national de da Légion d'honneur: 


Au grade d'oljicier. 


M. Le Coat de Kerveguen (Ememanuel-André-Louis Marie ] 
président fondateur de la société mutuelle de zetraite | prés 
voyance sociale dt: anciens combattants; 59 ans de s: 
laires professionneis et mutualistes, Chevalier du 19 à 


Au grade de chevalier. 


MM 
Boudes (Emile-Joseph-Thomas-Ifippolyle), maître leinturier e t: 
#9 ans 2 mois de services militaires et d'activité profess: 4 


Breton (René-Marius-Casimir), secrélaire général de la fé 
des mutilés du travail de Vaucluse; 33 ans de services m 
professionnels ei sociaux. 

Chanoïine Carligny {André-Louis), fondateur et ancien d 
l'école d'apprentissage Dampierre à Valenciennes ; 
de services militaires, professionnels ct‘sociaux. 

Courtioux (Pierre), directeur adjoint à l'U. R. S. S. A F: 


45 à! 


. 
19 anois de services militaires et prolessionnels 
Dotigny .Charles-Jules}), ouvrier Lisseur; 63 ans d'activité ; 
nelle. 
Exoflier (Paul), contrôleur de fabrication de verrerie; 57 an ù 
de services militaires et d'activité professionnelle 
Hebert (Eugène-Frnédéric), président général de la société m Ù 
Le Contrôie prévoyant; 36 ans de services professionnels et : - . 
listes, ; 
lisweire (Ormner-Henri-Cornil), principal clerc de nolaire ; 63 an: 5 mo; S 


de services znililaires ei professionnels, 

Kahn (Gaston), administrateur du comilé de bienfaisan 
de Paris; 45 ans de services mililaires, professionnels et 
Médaillé de la Résistance. 

Kahn, dit Kahn-Price (René-Josué), vice-président de Ia soc é da 
secours tnuluels La Solidarité commerciale ; 29 ans 6 mo 
vices mililaires, professionnels et mutualistes, 

Lemaitre {‘Maurice-Paul), viceærésident de la fédération mu 
e la Seine; 49 ans 8 mois de services militaires, profession 
Imulualistes, 

Leroile (Jean-Joseph}, secrétaire de la seclion française de 
ciation internatimaie pour la prolectiun légale des tra 
13 ans de services mililaires, professionnels et mutualistes 

Levy (Marcel), secrétaire général de la caisse jinterprofessi e 
de compensation; 22 ans de services militaires, profession! î 
sociaux. , 

Magnien (François-Pierre), directeur du centre public d'ap; 
sage de la coiffure de Paris; 38 ans de services militaires et 4 
fessionnels 


*rudhomme (Louis, gérant coupeur tailleur; 6S ans d'activité pro- 
jessionnelle, 

Mme Rousseau, née Scheerlinck (Clarisse-Marie), chef du secréla- 
riat de l'union des artistes; 32 ans de services professionnels et 


SOCIAUX, 

Royer (Georges-Jules\, secrétaire général de la commission ex 
live des € Log de prud'hommes de France et d'outre-mer, 51 1 
de services professionnels, 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Composition du conseil de crédit 
de la caisse centrale de crédit coopératif. 
Le ministre des finances et le ministre de la reconslruc st de 
l'urbanisme, 
Vu l'article 14 du décret du 17 juin 19% relatif à la créali g 


ns + centrale de crédit coopérauf; 
Vu l'article 4 du décret du 31 oc tobre 1938 : 

Vu l'article 33 de la loi n° 525 du 3 janvier 1952 relatif 
loppement des dépenses de réparätion de dommages de 1 
de reconstruction pœir l'exercice 19352; 

Vu l'arrêté du % janvier 1953 relatif à !a composilion du 
de crédit de la caisse centrale de crédit coopératif, 


(Supplément) 
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92 M: : TEL ñ PUBLIQUE F \VCAIS 
ET BLIQUE FRANÇAISE 4649 
Arrétent: 
t. der, — Lorsque le conseil de crédit de la caisse centrale de MINISTERE DE SANTE PUBLIQUE 
crédit coopératif statue sur une demande présentée par une suciélé ET DE LA POPULA 
coopéralive d'habitaïions à loyer modéré, sa composition est <com- , abus 
plétée par les membres suivants: 
M. Peguret, administrateur civil au ministère des finances. Décret 
RL a as écre insti 
M. Bouret, sous-directeur au minisière de la reconstruction et de cli TS COR OÙ JOR CORRE trs we 
A nr de Saint-Caimier une chambre d'industrie thermale et 
1 7 
M. Dunand, secrétaire général de la fédération nationale des sé 
pociétés coopératives d'épargne, de prévoyance et de construction 
d'habitations à loyer modéré. VEN’ F Le ! td nseil d { 
pi dent au consCi des minisuUes 
M, Anselme, secrétaire de la fédération nationale des socié St I | 
v- - ,, è ra Ï \at! ( a ciétés ur le rapport d inistre è S ‘ l Ju l d ] + 
coopératives d'épargne, de prévoyance el de constru tion d'habita- üon és nt Din ee 
tions à loyer modéré. Vu la délibération du conseil mu id d 
ns 1.4 ration onseil municipal Sa Galmier (Loire) 
art. 2. — Le directeur du Trésor et le directeur de la construct “Vu le ï : ue Dal je le dt | 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sers œubiié r— teur en date d " ba à l'e nq ête et J'avis du commissaire enqué- 
Journal ofliciel de la République françaiss. FFT Vu l'arrélé du 29 octobre 1962 qui à érigé 1a 
: ñ . ] er r ctat pe < ' er M4 ‘ Crige conmnune ac sa t- 
Fait à Paris, le 21 mai 1953 Galmier en station hydrominérale et climatique ; 
« Vu "-- du ?4 septembre 1919 et le décret du 4% mai 1920 modifié 
Le ministre p " . : par le décret du 30 mai 1923; À TT 
stre de la reconstruction et de l'urbanisme, Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu 
PIERRE COURANT, s: 
Le ministre des finances, rare 
MAURICE BOURCÈS-MAUNOUR Y, rt, 1er 
Art. fer, — J1 est institué dans la station hydrominéral t ! 
04 tique de Saint-Galmier une chambre d'industi ti a- 
+ mbre dd industri \érinale et ia 
n . Les professions intéressées au développer I 
Travaux de reconstruction et d'aménagement, représentées dans cette chambr RU D 
) .. hambre lon la reparlilion suiva 
— cree ins et pharmaciens: deux ré présentants. 
par arrètés concertés du ministre de la reconstruc 1 ommercants SaiOnNIerS: Un, représent 
; + js > la reconstru I > l - 40 erçants saisonniers: un 
nisme el du zninistre du budget en date du ver FA, p— Représ ni in jes élablissemen S d'AAUE | 
déclarées urgentes re opérations prévues à. piojels D à MS sont A. pre nlants des élablissemen d'eaux 1! i nré Ve 
tion et d'aménagemerit et faisant l'objet de l'app! tic D Fan. Re "É tant | 
s de la loi validé Le t l'objet de l'application de l'arti- teprésentants du syndicat d'initiative, deux représentar 
cle 10 a loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941, modifié Représentants de 1 Sté n représ | 
notamment par l'ordonnance du 8 sep:embre 1913, da "js com Re] ntants des Amis du vieux Saint Galmier: Un 1 
munes suivantes: pembre 191%, dans les com- eprésentants des Anis du vieux Saint-Galmier I tant 
. 9 i 4 1 ; 
Rozos-sur-Serre (Aisne), Clermont, Rantigny (C \ . DE el. Uste électorale sera dressée et revisée annuellement 
modilicatif) (eine) 5 der « ee intig 1Y ( jise}, Noisv-le-Sec Par dés ermieré Vel de Ju lat 
(2 onneul.-en-Frame seine-et se\ es ar dérogation à cette dispositia | r ière ] ] 
(modificatif) (somme). , fFelneer0ue,, Abberile dressée dans | couran! à I + Re 2 
et urant du mois qui suivra la pubucalion du pré- 
fl , 
+ 0 &——— Art 3 Le ministre de la santé publique et de la ] ! 
Par arrêté concerté du ministre de la reconstructi officiel de LR DOS ER" or, qu \ publié ü Jourrat 
nisme et du ministre du bud et. en énte à “T - vd 2 DS 
rées urgentes les opérations prév ues au roje! à 953, sont décla- Fait à Paris, le 13 mai 1953 
d'aménagement de la commune de Grandvilhi n rare per où + 
; ) L > uranavititer « ” ; 
« sant l'objet Se Paicction de Tarticle L mr on A Par le président du conseil des ministres: RENÉ MAYER 
es octobre 1940-12 juillet 194 É D j a loi vali ce Le nrir » de Le A < des ninistres 
mince du 8 septembre 1955. 91, modifiée notamment par l'ordon- miel LS eh en cata ss nen 
: RIBEYRE, 
+ nd 
= : ‘ 
Opérations de remembrement. Décret né - _ 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour 
ans la station climatique de Cal 
ais. 
Par arrêtés concertés du ministre ] ner 
nisme et du minis 4 du ministre de la reconstruction et de l'urba- e présil 
a È 4. he budget, pris en application de l’article 10 Le président du conseil des ministres 
( alldéc des octobre 1940-12 juille il ifié ES 
ment par l'ordonnance du 8 septembre juilet 1911, modifiée notam- Sur le rapport du ministre de la santé pub} 
ubliq ee deg Po | ibre 1955, sont déclarées d'utilité { FN carence rie sait Spa. ” 
publique et urgentes les opéralions de remetbreme —— Vu | 
les communes suivantes : I mvbrement prévues dans pe arrêté du 28 février 1952 qui a érigé la mn + : 
PA sit - as e-Calais) en station climatiq Le : sde re dass 
Saint-Etienne (Loire) (arrêté du 2 Kévrier 1953) LR, eh RELE qui à institué dans cette stat 
Angers (Maine-et-Loi { £ KI : chambre d'industrie climatique ; KR F NT 
1 -t-Loi 6 du 7 409 libé sell ” 
Beroues (NX re) (arrêté du 7 mai 1953). Vu la délibération du conseil municipal en date du 2 i 1948 
rgues (Nord) (arrêté du 8 avril 1953) Vu le procès-verbal de l'enquête et 1 s un he 4 
A 953). teur en date du 24 juillet 1 | uns darasessandin ss 
Avignon (Vauelus k - Be ur Bas ge ll 1949, | 
gnon (Vaucluse) (arrêté du 22 décembre 1952). go. l'avis de la chambre d'industrie climatique en dat 
memes 1952 : l lirmatique en date du G août 
+- Vu la Joi du 24 cepte 
] 2 ptembre 1919 et le décret Lr ! 40 } 
Vu la loi provisoirement appli able dis 7 pd 
Création de zones de compensation régime des stations classées, ie vor Sete faneer tord 
Décrète : 
Par arrêtés concerté j 
rrôté oncertés u ic +7 Sons à Hà t e — Fe . _ , 
nisme et du Le to ee ge de la reconstruction et de l’urba- L +. : “ Est fixé ainsi qu'il suit, à compter de la date 4 bi 
de la loi validée des 44 octobrs 1900-12 juillet 494. mouiflée near ans de sur UE Made de #e mas oePee is le ait de 18 
ment par l’ordo 90-12 juillet 1941, modifiée n » de séjour qui sera perçue du 4% mai au 31 octobre et" A 
n < » otam- on clims ° u 2 mai au jt octobre 
pabiique L va du. © 2pamère 1915, sont déclarées d'utilité li 4 natiqne de Calais (Pas-de-Calais) : 3 10 bre dans la star 
que et urgente la ( d ones de compensation destinées ot s et appartements de luxe: 40 F 
vantes : pérations de remembrement dans les communes sui- D catégorie: 8 F, er 
2 catégorie: 6 F 
Helle sb 3 catégorie: 4 F 
ellemmes (Nord) (arrêté du 27 mars 1953) * alé nie: 2 F 
Rosendael (Nord) (arrêté 27 sn. La ! xé est du É 
Valent « du 27 mars 1959), A laxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jour 
aienton 4 \ = …t pe À 2 — NA à cel | j. es dates 
1952). (Val Pompadour) (Seine-et-Oise) (arrêté du 28 novembre a et Ne sont pas passibles de la taxe : 
9 Les personnes qui sont domiciliées 
Pontoise (Sei ui possè e s È omiciliées dans la statio ( 
nloise (Seine-et-Oise) S dos be ui possèdent une résidenc > laquell gti 
( <l-Oise) (arrêlé du 5 mai 1953), d'une contribution mobilièee : raison de laquelle elles sont passibles 
ai 0 7. | , 2 
A 2 #3 voyageurs et repré 8 
+ 0 2— à Carte d'identité professionnelle Instite e ee Ne CR, 
sütuée par la bi du 8 octobre 1919, 


(Supplément, — Fin.) 
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Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 13 juillet 
4893, 14 juillet 1905 et 14 Juillet 1913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du faît de la guerre; 

30 Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints 
ct les enfants anineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1o En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 

ue demi-taxe; 

4 2 En faveur de tout membre d’une famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en verlu de la 
loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
re de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'’est- 
àdire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 

50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 

7 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et 
pius 


Art. 9. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des articles 4er et 2 de la loi du 24 septembre 
1919, li devra, notamment, servir à assurer aux fndigents qui se 

résenteraient imunis d'un certificat d'indigence des autorités qui 
pe auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
esoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920, modifié par le ret du 30 mai 19233, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie e! dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
tiatives et au bureau de renseignements, s’il en existe dans la sta- 
tion. Cet état sera certifié par le maire, 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

PAUL RIBKYRE, 


 » © 





Circulaire n° 60 du 4 mai 1953 relative aux appareils d'assainissement 
dits « fosses septiques » et aux appareils ou dispositifs épurateurs 
de leurs effluents, 


————— 


Le ministre de la santé publique et de la population 
à Messieurs les préfets, 


Les présentes instructions ont pour but de définir les conditions 
d'élablissement et d'utilisation des appareils d'assainissement dits 
« fosses septiques ». Elles s'inscrivent dans le cadre du règlement 
sanitaire déparlemental qu'elles complètent et à ce titre doivent 
laire l'objet d’un arrété préfectoral (dont un modèle est proposé 
ci-après) pris après avis du conseil départemental d'hygiène. 

Une circulaire du sinistre du travail, de l'hygiène, de l'assistance 
et de la prévoyance sociale, en date du 22 juin 1925, se fondant sur 
Un rapport présenté au conseil supérieur d'hygiène publique de 
France au nom d'une commission spéciale et approuvé par cette 
assemblée dans sa séance du 18 mai 1925, réglementait jusqu'ici 
ces appareils, 

Les principes dont elle s'était inspirée conservent toujours leur 
Valeur, mais à l'usage il est apparu que certaines dispositions 
devaient être revues ou précisées et que, par ailleurs, il y avait lieu 
d'y ajouter des notions dont l'expérience a démontré l'intérêt. 

Dans cet esprit, il a semblé nécessaire, compte tenu des applica- 
tions qui en ont été faites, de définir ce qu’il fallait entendre par 
fosses sepliques; c'est l’objet du texte n° 1 indiquant notamment, 
en modification de l'instruction de 41925, que le terme de fosse 
septique s'applique au seul élément liquélacteur et prescrivant 
que dans tous les cas cet appareil doit être complété par un élément 


épur 


Les textes suivants (de 2 à 10) précisent d’une part les conditions 


d'ut n (textes 2, 4, 9) et d'autre part les conditions d’établis- 
sel t (textes 3, 5, 6, 7, 8) et d'emplacement par rapport aux 
Habitat s {texte 10) des fosses sepliques. . 
M l'utilisation des fosses septiques, telle qu'elle est définie 
par tructions du conseil supérieur, ne sauraît étre étendue 
sans inconvénient à des groupements de population trop importants. 
appareils conviennent soit pour des habitations isolées, soit 
pour de petite colléecuviltés ne dépassant pas 00 usagers groupés 


tributaires d'une mime fosse. 





— 

Bien qu'à la rigueur leur emploi puisse se concevoir po des 
populations d'un chiffre plus élevé, il est souhaitable G:: cet'e 
conjoncture de recourir à des installations plus souples «1 : plus 
haut rendement, 5 


Dans ces cas limiles, conditionnés par des facteurs locsx 61 deg 


sujétions économiques, les appareils d'épuration sont à dérer 
comme de véritables slations collectives d’assainissemert +: 74 
peuvent, comme telles, se passer d’un entrelien assidu 5.5 ;: 


un personnel compétent, 


ll y a lieu de remarquer en outre que la régutarit$ d'utilisation 
est une circonstance favorable au bon fonctionnement de: {5554 
septiques et que ces appareils ne devront donc être préconi:t; poys 
des colonies, des maisons familiales et des camps de vacan es y 
tout autre cas où il y aurait une interruption dans l'utilisation, que 
sous réserve de l'observation des prescriptions figurées aux t:xe 
commentaire n° 9. 


Les sanatoriums, comme d'ailleurs les services de contagicux où 
sont utilisés des produits spéciaux, constituent un Cas parti ulies 
où la fosse septique est peu recommandable bien que les popul 
tions groupées soient parfois peu importantes, D'autre part, en ra. 
son de la destination particulière de ces établissements, ii ©! rip. 
pelé, conformément au commentaire 14, que l'effluent définitif 4:14 
émettent doit faire l’objet d'une stérilisation, 


Les prescriptions concernant les conditions d'installation de: fosses 


septiques ne modifient qu'assez peu les instructions précédentes en 
la matière. Cependant les volumes d’eau à utiliser par jour ort 616 
plus nettement précisés (lexte 4) et en outre on a insisté sur Je 
mode d'agencement intérieur (texte 5}, de répartition des differents 
effluents au sein de la fosse (commentaire 2), l’aération a: fait 


l'objet d'un texte spécial ne 6. Bien qu'il n'ait pas été ne! t 
spécifié la nécessité d'un compartimentage, sauf circonstale: se 


ciales précisées au commentaire ne 2, les instructions laissen: een. 
dre que le compartimentage est de nature à améliorer les pro e:sus 
biophysiques et de permettre l'évacuation vers l'élément cpurateur 
d'un effluent dépourvu de toute matière en suspension, aus-i ce dis 
positif est-il nettement recommandé, à moms que le con:tructeur 
n'apporte la preuve de l’inutilité d’un cloisonnement et ne prenne 


la responsabilité d’un appareil qui n'en comporterait pas. 


Toutes dispositions doivent également être prises pour per re 
la visite et l'entretien de chacun des compartiments (texte n° 4, 
L'emplacement fera l'objet d'un examen tout particulier. est 


recommandé de placer de préférence les appareils hors de: - 
tions, Cependant, si pour des raisons locales (notamment } des 


questions de niveau par rapport à la voie d'évacuation) celic :olu- 
tion apparaît impossible, on se conformera au texte n° 10. 

En ce qui concerne l'épuration on remarquera les adjon ions 
importantes apportées au texte antérieur. Alors que l’instru \ de 
1925 ne spécifiait qu'un seul type d'élément épurateur, la pre-ente 


réglementation en prévoit un second constitué par un é| 
souterrain à faible profondeur. Elle admet également, comn 


cienne instruction, que tout autre dispositif permettant d'obtenir 
un effluent conforme aux prescriplions du conseil superieur 
d'hygiène énumérées dans la circulaire du 12 mai 1950 et rappeiées 


au texte 14, peut être utilisé. 


Les conditions de constitution et de fonctionnement du lit bacté- 
rien sont définies au texte 12, 1 y a lieu d'’insister sur l'aératron 
et les rapports des surfaces et des épaisseurs de matériaux à meltre 
en œuvre selon les types d'appareils. I est notamment spécifié que 
dans le cas où Ja fosse seplique recevra, outre les matières excré- 
menlielles, les eaux de cuisine et de toilette, les épaisseurs étant 
conservées, les surfaces seront doublées, 


L'épandage souterrain à faible profondeur {texte 13) ne peut étre 
autorisé qu'après un avis spécial de l'autorité sanitaire, On devra 
en particulier utiliser un terrain perméable, de surface suffisante 
et éviter la proximité des puits. Au cas où la nature du terrain 
contre-indiquerait ce mode d'épuration, on aura la ressourre 68 
constituer par des moyens appropriés un sol artificiel convenable, 


Quel que soit le mode d'épuration adopté, l'effluent doit Cire 
conforme aux prescriptions du conseil supérieur d'hygiène pui!}118 
de France (texte 14); toutefois en certaines circonstances favorables 
et après accord des services administratifs intéressés, on pourra 


tolérer l'évacuation dans les milieux naturels d'un effluent 1n:91m- 
plètement épuré. A l'inverse, fl est rappelé que certains effluents 
ñde nature très particulière devront faire l’objet d'un traitemenl 


complémentaire (commentaire 14). 


D'ailleurs il y a lieu de remarquer que les instructions du 
supérieur d'hygiène n’excluent pas la possibilité d'admettre 
positifs présentant des caractéristiques différentes de celles 
été indiquées, s'ils fournissent des résultats d'épuration éq 


Toutelois, en l'absence d'instructions officieles sur de 
silifs, il convient de ne les admettre que dans le caÿre des ü: 1-4 
tions prévues au règlement sanitaire tvna 


2 


Æ 


ee 
















Ac EE) 


x 


PEN HAN! 












JOURNAL OFFICIEL DE LA R 


nouvelle instruction prévoit la destination des eaux -épurées 


SR 
22 Mai 1953 





La 





EPUBLIQUE FRANÇAISE 





4651 


demande d'autorisation, il sera procédé conformé 


et comble une lacune de la circulaire du 22 juin 1925, qui restait ment aux dispositions de l'article 12 modifié de la loi du 
muelte sur les voies d'évacuation des effluents issus des él ments 15 février 190 
épurateurs. IL importe d'attirer spécialement l'altention sur l'utilisa- Art. 7 Le doudous me malliies ssunt: lise. dé: ne 
du puits filtrant comme moyen d'évacuation ‘texte et commen- Pat à CONS : 8) SES M Se 
tion pu - san ol “enondant se concev: jéfa ics I s dernploi et d'entrelien des appareils et dispositifs 
taire ne 45). Ce dispositif ne peut cependant se concevoir, à défant centré tournis eù Natlde uey eut dans nas instuetion el 
d'autre possibilité, que S il est destiné à recevoir des eaux normale- cousiantiée qu'ils rémotirent « qe ssbtlutee pour jo combte éueurt 
ment épurées, que si les puits sont comblés dans un ravon défini l'insta és ‘a é ex * x exemplaire de cette instru ion 
par le texte et que la localité est pourvue d'eau polable sous sera i à nande d'au tion prévue à l'article 2 
pression. Enfin, le terrain géologique doit offrir une surface de La es r du constru ir ou de l'iastallateur sera "à- 
contact et une perméabilité suffisantes, A cet égard, on ne perdra cée ! eption défe nest des some où die M 
pas de vue que la perméabilité d un terrain se mesure en hiver. i * . le de } lang les instru ti ns relais « | M 
La circulaire de 193% prescrivail certaines d sposilions relaiives à In} r entretie 1 pour loute malfaçcon de construction, 
la responsabilité du constructeur ou de l'installateur en ce qui k : Nr | Ù ? à 
concerne le fonctionnement de la fosse seplique et du disposilil : Aï sl ee d L appareil dent x Hiauon a ete autorisce 
épurateur. Des dispositions du même ordre ont été incluses dans DOvIS NO RU a 44 1 PL, CA Cara nv Do + rater ea 
le texte ne 16, ais il va sans dire que l'usager ne saurait s'en inde opte lune Mr ge « ROLE TPE. RUN, 0e. SRE, QUE le 
prévaloir qu'autant qu'il se sera conformé aux instructions données are ; sens chuvesdhe. à nd cute É o 
par le constructeur ou l'installateur, et on ne saurait trop lui recom. \uui 
mander de faire contrôler, jar un laboratoire qualifié à cet effet, a) “om € iresse du const eu mér ] ir 
l'efficacité de J'épuration réalisée par son appareil d'assainissement (p parilé voiutneirique de ppareil, 
ou, plus simplement, de s'assurer par lui-même de l'utilisation ralion- gi Nombre maximum dé nes quil peut desservir, 
nelle de cet appareil. IL lui suffira de prélever un échantillon d) Nalure et quantité du liquide pouvant étre épuré en 21 es ; 
d'efflluent d'environ 150 cc dans un facon de verre blanc, €) Dale de L'auterisalion de mnise en servire 
pouché à l'émeri. Si immédia'ement après son prélèvement, d'une urt Le ervices dé] nentaux de la sa eaux 
part, et après qu'il à été conservé cinq jours à une température mu x cicne des ( lu l \ 
voisine de 3°, d'autre part, le contenu de ce flacon, lorsqu'on vient me pare les « \ 0 de li etlluen 
à le déboucher, ne dégage qu'une légère odeur de vase ne rappelant és Dé \ nén ivis 1 moins une fo Us s $ 
en rien celle des putréfactions, on peut en conclure que l'appareil ins 2 envay our analvse, À laboratoi de premi i 
fonctionne normalement et que l’épuration est satisfaisante. deuxiéine catégorie agréé par le ministère de la & publiq 
Fa cas de doute, le propriélaire peut s'adresser au bureau munti- cl de à population pour les analyses d'eau 
cipal d'hygiène, dans les villes qui en possèdent, ou au service \ ( Les appareils d'assainisseme 1 f | et 
de la direction départementale de la santé. les effluents de leurs , fs d'écura L : Lux 
Vous voudrez bien trouver ci-joints, en annexes: commiiliuns suivantes 
{so Un modèle d'arrêté pré'ec'oral réglementant les conditions a) Lappareil ne doi! dégager aucune odeur de palré'action ni 
d'installation, le mode d'emploi et Ja surveillance des fosses au 2az malodurant susceplible d mmoder les ha \ je 
sepliques et des appareils ou dispositifs épurateurs de leurs l'imine able où il est piace, ainsi q eux du vo ic 
effluents : b, Leffluent épuré doit pmémndre aux exigenves tlixées par le 
% Les instructions techniques du conseil supérieur d'hygiène onseil supérieur d'hygiène dans les instructions du 121 mai 1#%4 
publique de France, adoplées le 9 février 1953, sur les apparei!s pour les effluents urbains, notamment ne ait pas contenr p 
d'assainissement dils « fosses septiques ». de A) Ti Frammes 1e matiere en pension par e « \ 
! l ! ' } w ! Le Li \ è ‘ PL il 
Pour le ministre et par délégation: aan à en : ré. à : pr pe . na. ps *Q : Ange 
Le conseiller technique, avant après cinq jours d'incubalon à la tempéral te "0e 
HENRI PÉQUIGNOT, Art, 5. — Lorsque le service d mtrôle san laire aura laté 
qu'un appareli fon'lionne d'une manière défectueuse, qu'il s'en 
dégage des odeurs génan'es où que l'effluent ne satisfa 15 x 
ComdHTIONS SuUsinäiquees, il er niorimera e naire « lt 1 le 
ANNEXE I p e en demeure d'y reméder dans le délai d'un m 
nc lou en cerlaimes circonslances favorabies que les aulorilés 





Hiialtres iuroni à ibppre‘ler el ave l'accord de es \ulor tes, 


Modèle d'arrêté préfectoral réglementant les conditions d'installation, l'éva mn d'un efflluent i mpilé ment épuré pourra être sd 
le mode d'emploi et la surveillance des fosses septiques et des Pa ‘ rsque les condilions Sanitaires l'exise”or l sera 
appareils ou dispositifs épurateurs de l:urs effluents. pre Muer 









LIN n ‘es port de « \er { Liu è eo! l 1 [A1 [A 
Art, fer, — Il est interdit d'installer et de mettre en service, prévues à a. Le er A ni — ma re ee . re 
dans les communes du département, des appareils d'assainissement l'application dé l'actu e 21 de la loi du 15 février 192 et de l'arti- 
dits fosses sepliques si ces appareils ne sont pas pourvus de dispo- cle 111 du code ;x nai | l | à 
sitils d'épuralion capab:es de produire des effluents imputrescib'es : 
et inodores. Art, 9. — Dans le délai d'un an à dater de la publication du pr 
Art. 2, — Les propriélaires d'immeubles désireux d'installer de è .- 4 Le Ford << Av À gp mn pu —” pe our un ke : 
tels appareils devront, pour chacun d'eux, adresser une deMnante à d' we, 7 À ou. nc je ns 4 à = s sw ete raies y 
d'autorisation à la mairie du lieu à larliie » el devra élre pourvu de la plaque signakéique indi- 
La y quée à l'article 4. 
Celle demande sera accompagnée de la description de l'appareil 
et de son installation (avec plans cotés), de l'exposé de son 
fonc'ionnement et de l'indication du nombre maximum de personnes 
pour l'usage desquelles il est établi. ANNEXE II 
Le dossier ainsi constitué sera joint à la demande de permis de es 
consiruire, s'il s'agit d'édifier la fosse à l'occasion de la construction 
d'une habitation ou d'une modification du gros œuvre d'un : ÿ $ , i i 
immeuble et sera alors soumis à la même procédure, Instructions du conseil supérieur d'hygiène publique de France 


Dans les villes pourvues d'un bureau municipal d'hygiène, îl 
sera examiné par ce bureau et signalé au service départemental de 


la santé, pour lui permettre d'exercer son droit de contrôle. flans 
les autres 


relatives aux appareils d'assainissement dits « fosses septiques » 
approuvées par cette assemblée dans sa séance du 9 février 1953. 


communes, il fera obligatoirement l'objet d'un avis du 

directeur départemental de la santé. Texte N° 1 

Dans le cas où les travaux concernant l'installation d’une fosse 
pat > dans un bâtiment existant ne metlent pas en ‘cause la On appelle fosse septique un appareil destiné à la collecte et à la 
U UUOR interne de secelui-ci et, par conséquent, n'entraineni liquéfaction des matières excrémentielles contenues dans les eaux 
pas 10 ligation de demander le permis de construire, le dossier ustes d habitations 
déposé à la mairie du lieu sera simplement soumis à l'examen Cet appareil est obligatoirement suivi d'un élément épurateur 
du directeur du bureau d'hygiène de la commune, tenu d'en infor- dont la destination est d'assurer l'oxydation de l'effluent produit 
Mer le service départemental de la santé ou, à défaut, à l'examen du par la fosse septique avant son évacuation vers le milieu exlére ir; 
directeur départemental de la santé, qui devront alors faire connaître les deux éléments peuvent être soit réunis dans un môême disna- 
ne Avis, dans le délai d'un mois, au maire, qui délivrera, s'il y sitif, s contigus. soit séparés l'un de l'autre sans condilion f 

ueu 





, l'aulorisation de mise en service, 





melie de distance. 
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Commentaires ne 1, — Les fosses septiques présentent l’avantage 
de limiter considérablement la sujétion des vidanges tout en per- 
metlant un usage libéral de l’eau. Leur installation ne se conçoit 
toutelois que dans les habitations et constructions isolées ou dans 
les zones non pourvues de réseau de tout à l'égout, mais bénéfi- 
ciant d'une alimentation en eau suffisante par voie collective ou 
individuelle. Eventuellement la collecte des apports de plusieurs 
habitations et ieur traitement dans une fosse collective pourront 
étre envisagés. 


TexTx No 2 


Avant toute mise en service, la fosse septique sera préalablement 
remplie d'eau. Outre les matières excrémentielles, la fosse septique 
pourra recevoir éventuellement d'autres apports, sous réserve que 
leurs modalités d'introduction ne soient pas susceptibles de gêner 
l'activile dez organismes microbiens au sein de la fosse ou de favo- 
riser les dépôts. Notamment, on devra s'abstenir de jeter dans l'appa- 
reil toutes substances minérales ou débris ménagers dont l'accu- 


mulation aurait pour eflet de rendre nécessaires les vidanges plus 
fréquenies, 
Commentaires n° 2. — En ce qui concerne l'admission dans la 


losse septique d'apports autres que ceux qui résultent de l'évacuation 
des matières excrémentielles, il y a leu de noter les points 
suivants : 

Les eaux de cuisine ou de toilette qui renferment des matières 
grasses présentent des inconvénients vis-à-vis des processus micro- 


biens inis en œuvre ou de l’épuration ultérieure de l’effluent; elles 
pourront cepehdant étre introduites dans la fosse septique moyen- 
nant certaines dispositions appropriées à la retenue de ces subs- 
jan 


Les eaux de bains, de buanderie ou de lessive qui provoquent 
par leur volume l'entrainement hors de l'appareil de matières non 
désintégrées et qui sont parfois nocives par nature seront géné- 
ralement exclues de la fosse, sauf agencemerts particuliers, notam- 
ment par une répartition des diflérents effluents dans les compar- 
timen!s successifs de la fosse; 

Les eaux de pluie ou les eaux industrielles ne seront jamais 
admises dans la fosse septique, 


Il conviendra en tout état de cause d'éviter autant que possible 
l'emploi de produits chimiques pour le nettoyage ou la désinfection 
des cuvetles ou des sièges des water-closels, il apparait comme 
souhaitable, en outre, de ne faire usage que de papier très 
pmince, 


TEXTE N° 3 


La capacité de la fosse septique doit être déterminée en fonction 
de l'ensemble des données de l'exploitation, de telle sorte que Île 
séjour des liquides dans ! appareil dure de cinq à dix jours et que 
la concentration des matières organiques y soit telle que la teneur 
en azole total du liquide de la fosse exprimée en NH4 n'excède pas 
200 mg/l. 

Dans le cas où les matières excrémentielles (lèces et urines) 
son: seules admises dans la fosse septique, si l'appareñ doit desser- 
mir de un à vingt usagers, sa capacité sera fixée en fonction du 
nombre minimum et du nombre maximum d'utilisateurs possibles 
de la manière suivante 
} 





























a 
Y NOMBRE  D'USAGERS CAPACITÉ DE LA FOSSE SEPTIQUE 
Œ—— —— 
LL: Minimum Maximum en mètre cubes. 
étiinmnite: ntnntitinte Lise 
+ 
1 4 1,00 
) 6 1,5%) 
s 2,00 
10 210 
12 3,00 
l 11 3,00 
i te 4,00 
; ts 4,4) 
o 1) 5,00 
P ‘ ppareils de plus grandes dimensions, le volume à donner 
à la fosse seplique sera calculé dans les mémes conditions, sur Ja 
base d'une capacité minimum de 300 litres par usager, le nombre 
de ceux-ci correspondant à une valeur moyenne que l’on détermi- 


1 
nera en tenant comple, notamment, de l'importance de l'immeuble 


ou de l'établissement à desservir. 


Dans le cas où d'autres apports que ceux des matières excré- 
mentielles seront admis dans la fosse septique, les dimensions <i- 
dessus indiquées pour les capacités devront être augmentées en 
conséquence, elles seront, notamment, doubkes si ces apports com- 
piémentaires portent exclusivement sur les eaux ménagères (eaux de 
cuisine el de tloilette) 


J. 
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Commentaires n° 3, — Par capacité de la fosse septique , 
entendre exclusivement la quantité de liquide que celle-ci peu à 
tenir. La détermination de cette capacité dépend du nombre d'u, 
saleurs eflectifs, de la quantité de matières excrémentielles co 
tées par la fosse septique, du volume d’eau qui les convoi 
dilue, enfin de la durée de séjour dans l'élément liquéfacteur. 


û 


< les 


Texre N° 4 


Le volume d'eau libéré par chacune des chasses devra €ire <n 
sant pour assurer l'évacuation des matières, en tout état de , 
le volume d’eau introduit globalement par usager et par jour . 
la fosse ne sera jamais inférieur à 40 litres. 


Commentaires n° 4. — La quantité d’eau des chasses des à 
seulement assurer le nettoyage des cuveltes et des sièges, mais i 
permettre la dilution des apports à un taux convenable, $ ut 
constaté à l'usage que la teneur en azole total exprimée en Xi 
dépasse notablement la valeur limite de 200 mg par litre de je 
contenu dans la fosse septique, le nombre de chasses d'eau « ir 
volume devrait être augmenté, faute de quoi les processus de « 
gration microbienne ne s’accompliraient qu'imparfaitement, 


TEXTE 0 5 
La fosse septique sera agencée intérieurement de manière que la 


rétention et la décantation des matières ainsi que leur solubil 
par action microbienne puissent étre effectivement assurées, l'eif 


ne contenant plus dès lors aucune particule apparente à la sortie 
de l'appareil. En particulier, les chasses d’eau, dont l'envoi dar: la 
fosse septique s'impose, ne devront pas y déterminer de remous 
violents, La hauteur d'eau au sein de la fosse septique sera ut. 
fisante pour permettre la présence d’une zone de liquide clar où 
plongera le dispositif conduisant l’effluent vers l'élément épurateur 


Commentaires n° 5. — En vue d'éviler le colmatage plus ou moins 
rapide des matériaux ou dispositifs de l'élément épuraleur, aucune 
particule solide ne doit être entraînée à la sortie de la foss 
tique. 

La fosse septique est d'ordinaire divisée par des cloisons « k 
sieurs compartiments que les liquides franchissent successivement 
avant d'être évacués vérs le système épurateur. 

Dans le compartiment recevant le tuyau de chute, les bout äc- 


cumulent progressivement vers le fond et les matières flottintes 
forment un chapeau qui peut atteindre une épaisseur vai Il 
convient de prévoir pour ee compartiment, afin d'y maine: ne 
hauteur suffisante de liquide clair, une profondeur qui ne sera 


jamais inférieure à 1 mètre, 

Lorsque le tuyau de chute est immergé, il est nécessaire que son 
extrémité s'ouvre sous le chapeau dans la zone de liquide clair et 
que le liquide qui séjourne dans sa partie terminale soit renouvelé 
lors de chacune des chasses. Dans la même hypothèse, le tuvan de 


chute devra comporter à l'intérieur de la fosse septique, au de-sus 
du niveau liquide, un orifike ou tout autre dispositif permettant, lors 
de l'envoi d’une chasse, la décompression des gaz emprisonné: dans 


la chute. 


TexTE x° 6 


Les gaz produits par le travail microbien doivent être évacués 
aussi haut que possible au-dessus des toitures. 

Tout orifice de communication de la fosse septique ou d'un élé- 
ment connexe, avec l'extérieur sera pourvu d'un dispositif spécial 
empêchant le passage des rongeurs, des mouches et des moustiques. 


Commentaires me 6. — Les fermentations qui ont lieu dans Ja 
fosse septique donnent naissance à des gaz dont l'accumulation ris 
que d'être dangereuse. Par ailleurs, la présence de gaz rédu. teurs 


génerait ou paralyserait les processus de minéralisation qui se df\e- 
loppent au sein des éKments épurateurs. MH est donc indispen-alte 
que l'évacuation de ces gaz s'effectue toujours librement. 

Celte évacuation pourra se faire soit par un tuyau spécial sil 


par le tuyau de chute des matières dans la fosse, toutes précauticns 
étant prises pour empêcher son obstruction, soit encore par le tuyau 
d'évacuation des gaz de l’épurateur en ménageant une communa- 


tion convenaible. 


TExTE n° 7 


La losse septique sera pourvue de dispositifs permettant d'en e'fec 
tuer la visite intérieure et, le cas échéant, Je curage en temp: utile. 


Commentaires ne 7. — La fosse septique devra comporter au moins 
une ouverture d'extraction. Dans les appareils de faible capacité 
(1 à 2 m°), cette ouverture ne devra pas avoir moins de ©, M 
dans sa plus petite dimension. Dans les appareils de plus grande 
capacité, le nombre de tampons sera augmenté, et la fosse septique 
comportera autant que possible un tampon de visite par compart 
ment distinct. 
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Texte n° 8 


La construction de la fosse septique sera telle que son élanchéité 
soit assurée à l'origine et ne puisse être compromise dans l'avenir 
pour quelque raison que ce soit. 

jl importe en tout état de cause de ménager une occlusion hydrau- 
jique entre le siège du waier-closet et la fusse septique. 


Commentaires m° 8. — Les ouvrages seront calculés pour résister 
aux charges maximum de toute nature qu'ils auront à supporter 
dans les hypothèses les plus sévères, y compris les lasserments éven- 
tuels du sol. à 

Suivant les matériaux mis en œuvre, les disposilions suivantes 
sont recommandées : 


Matériaux. Epaisseur minimum. 
Maçonnerie Où Délom..............s.ssssssssssssss 0,35 m. 
L'HDULEREETETELEEELCEEEELELEEECEECECECEPECECEEEEEEEEEEE 0,3 m. 
Béton armé in Es PTT IL OC 0,15 in, 


Béton préfabriqué............ssonssssessssessssonese 0,9 m. 


Pour les appareils construils in situ, ces épaisseurs s'entendent 
enduit non compris; leur radier sera revêtu d'un enduit lissé, 
étanche, de 0,03 m d'épaisseur, en mortier de ciment, relevé le long 
des pieds droits sur une hauteur de 0,3% m le reste de la fosse 
étant vevêtu d’un enduit semblable de 0,02 m d'épaisseur. Cet 
enduit pourra être supprimé si la fosse est construite en béton tassé 
mécaniquement et d’une seule coulée dans des coffrages métalliques 
ou selon un procédé équivalent assurant l'étanchéité dans la masse; 
les armatures devront être recouverles dans ce cas d'au moins 
002 m de béton. L'attention est attirée sur la nécessité d'utiliser, 
pour la confection des fosses septiques, des ciments capables de 
résister à l'action corrosive des liquides appelés à y séjourner ou 
des gaz qui s’en dégageront; en particulier, les ciments de laitiers 
au Klinker apparaissent de ce fait comme préférables. ® 


Tex1x N° 9 


Dans le cas où, pour une raison quelconque, la fosse septique 
cesserait de liquéfier les matières excrémentielles, qui dès lors s’y 
accumuleraient, fl conviendrait, après avoir vidangé la fosse, d'en 
nettoyer soigneusement les parois avant de la remplir d'eau pour un 
nouveau service. 


Commentaires n° 9. — Parmi les raisons qui peuvent entrainer 
l'arrêt de Ja liquéfection des matières, on peut retenir: 

l'utilisation de l'appareil par un nombre d'usagers supérieur à 
telui qui avait été prévu lors de la détermination de sa capacité; 

l'introduction de produits chimiques nocifs; 

l'mtroduction de quantités d'eau excessives ou insuffisantes; 

l'abandon d'usage pendant un long laps de temps. 


Texre N° 10 


La fosse septique pourra être placée soit de préférence à l'ex- 
\érieur, soit à l’intérieur de l'habitation. 

Tout local dans lequel déboucherait la fosse elle-même ou l'un 
quelconque de ses tampons de visite ne devra pas communiquer 
directement avec les pièces d'habitation, les cuisines, les lieux 
habituels de travail, les locaux destinés à la vente, à la manuten- 
lion ou à la conservation des denrées alimentaires. 

ll comportera un système d'aération permettant le renouvellement 
de l'air. Il communiquera directement avec l'extérieur par une 
Quverture (porte, fenêtre, soupirail, etc.) dont la localisation et les 
dimensions seront déterminées de manière à permettre la vidange 
Commode de la fosse en cas de nécessité. La hauteur sous plafond, 
au-dessus des tampons de visite, sera suffisante pour assurer un 
accès facile et au moins égale à 0,75 m. 


Commentaires n° 40. — Sans commentaires. 


TexTk N° 41 


Elément épurateur. 


L'élément épurateur devra permettre la stabilisation par un pro- 
cessus biologique de l’eflluent qu'il reçoit. 

Cet élément pourra être constitué : 

soit Par un lit bactérien percolateur dont les données répondront 
aux prescriptions de l’article 42 ci-après ; 

soit Par un épandage souterrain à faible profondeur dont les don- 
Nées répondront aux prescriptions de l’article 13 ci-après ; 


soit par tout autre dispositif donnant un effluent satisfaisant aux 
Prescriptions de l’article 44. 


Commentaires ne 41. — Sans commenlaires, 





et 
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TexTe xo 412 


Lit bactérien. 


Le lit bactérien percolateur sera constitué par une accumulation, 


en épaisseur convenable, de matériaux poreux remplissant les condi- 
lions nécessaires pour favoriser les phénomènes d'oxydation des 
matière rganiques hiculces par l'effluu it 

Il devra être aménagé de manière à faciliter: 

a) la pénétration de ces matériaux dans toute leur masse par 
l'air provenant de l'extérieur de l'appareil ; 


b) l'évacuation hors comble par un tuvau spécial d'un diamètre 
suffisant des gaz produits par le travail microbien ; 

c) le prélèvement d'échantillons sur l'effluent épuré à la sortie de 
l'appareil ; 

d) l'accès et la visite intérieure de celui<i, ainsi que le rempla 
ment éventuel des matériaux dont il est foriné. 


Les liquides à épurer devront être distribués automatiquement par 
ivtermittence, en pluie ou en lames minces, sur toute la rface 
des matériaux constitutifs des lits, en évitant le ruissellement direct 
le long des parois. 

Lorsque la fosse seplique ne recevra que les urines et les fèces, 
les matériaux du lit devront présenter, pour une épaisseur normalo 
de 1 mètre, une surface d'au moins 1 mètre carré par dix usagers 
desservis. Si l'épaisseur des matériaux est réduite, la surface devra 
être accrue. Toutefois, cette épaisseur ne devra jamais être inférieure 
à 0,70 m et dans ce cas le lit devra présenter une surface d'au moins 
1 mètre carré. Dans les plus petits appareils, les surfaces filtrantes 
à meltre en œuvre ne devront jamais être inférieures à 0,50 mètre 
carré pour une épaisseur de 1 mètre el à 1 mètre carré pour une 
épaisseur de 0,70 mètre. 


Lorsque la fosse septique recevra, outre les matières excrémen- 
iielles, les eaux de cuisine et de toilette, les épai il tant TAN © 
vées, les surfaces ci-dessus devront être doublées 

Le lit bactérien percolateur pourra étre placé, soit de préférence 
à l'extérieur, soit à l'intérieur de l'habitation ‘US réserve que son 
installation satisfasse aux prescriptions énoncées à l'artic'e 10 pour 
la fosse septique, 

Commentaires no 12. — Les éléments qui constituent la masse 
flltrante doivent résister à l'écrasement et au tassement; la grosseuf 


de ces éléments mesurée à l'anneau sera comprise entre 10 mm et 
0 mm, l'attention étant attirée sur le danger de colmatage qui se 
produirait si le lit bactérien était uniquement constitué par des maté- 
riaux de la plus petite dimension. 


E y aura un intérêt primordial à faciliter par tous moyens appro- 
priés la circulation de l'air et sa pénétration à l'intérieur des maté- 
riaux du lit. 


«1 


Un regard à prélèvement de dimensions convenables devra tre 
prévu. Le conduit d'amenée débouchera à 15-20 cm en surplomb du 
radier du regard au niveau duquel se trouvera le départ de la cana- 
lisation d'évacuation. 


L'épurateur devra comporter au moins 1 ouverture xtraction. 
Dans les appareils de faible capacité, cette ouverture ne devra pas 
avoir moins de 0,50 m quant à sa plus petite dimension, Dans les 


appareils de grande capacité, la seclion sera avantageusement portés 
à 0,70 x 1 mètre 
Dans les petits appareils (moins de 20 usagers), la distribution 


1e 
automatique et par intermillence des liquides provenant de la fosse 
septique sur la surface de l'épurateur se trouve correctement réaliste 
par le fonctionnement normal des chasses de water-closets, à condi- 
tion qu'il existe des rigoles distributrices convenables, 


Au-dessus de vingt usagers il n’en est plus de même et il convient 
alors de commander l'évacuation des liquides par des appareils de 


chasse automatiques disposés à la sortie de la fosse septique, 


TexTE N° 13 


Epandage souterrain. 


L'épandage souterrain à faible profondeur paraît constituer, 4ans 
le cas des fosses septiques, un des meilleurs procédés d'épuration. 
Où ne devra cependant y recourir qu'après avis du médecin direc- 
teur départemental de ja santé ou de son délégué, Ce mode d'épura- 
tion nécessite un sol perméable et une surface suffisante. En aucun 
cas, la faculté d'absorption du sol ne devra étre dépassée, on s0 
réservera donc la possibilité d'étendre ultérieurement un réseau 
à épandage si les résultats de l'exploitation rendaient cette mesure 
nécessaire. Il y a avantage à faire précéder tout drainage d’un dispo- 
sitif destiné à arrêter les matières en suspension éventuellement 
entrainées par l'effluent de la fosse. 
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Pour qu'un épandage fonctionne normalement, il est nécessairo 
que toules les canalisalions soient pourvues d’eau simultanément 
ayrès chaque chasse pour se vider ensuile aussi complètement que 
possible, Un intervalle de repos suffisant doit être ménagé entre deux 
afin de permettre au sol de s'assécher et de s'aérer. 
Si le système de drainage est pourvu d'évents, ces derniers seront 
munis de dispositifs destinés à interdire la pénétration des petits 
animaux, des mouches et des moustiques, 


CvVAaUCUaUors 


Commentaires n° 13. — L'effluent, réparti sur une grande superficie 
au moyen d'un système de drains appropriés, pénètre dans le sol et 
s'épure biologiquement. Avant d'établir un dispositif d'épandage, ll 
faut s'assurer, de préférence en hiver, de la capacité d'absorption 
du terrain oisi, un terrain imperméable ne saurait évidemment 
convenir; à l'opposé, un sol trop perméable laisserait filtrer les eaux 
sans les épurer, Lorsque le s0l dont on dispose n'est pas suftisam- 
sent perméable, on pourra éventuellement constituer, par tous 
moyens appropriés, un sol artificiel convenable. 


Dans les petites fosses sepliques — moins de 20 usagers, le jeu des 
chasses de water-closets suffit à assurer une répartition convenable 
des effluents et à maintenir les canalisations en état de propreté. 
Dans les installations plus importantes — plus de 20 usagers — on 


devra recourir aux chasses automatiques; leur volume sera fonction 
de la capacité de l'ensemble des tuyaux constituant le réseau d'épan- 
dage, On évitera, pour l'installation d'un épandage, la proximité des 
arbres et arbustes. Les drains sont ordinairement constitués par des 
luyaux non jointifs, en poterie, en grès, en ciment, elc., de 0,0% m 
à 0,10 m de diamètre disposés en lignes distantes de 1,50 m à 3,00 m; 
à 0,10 m, 0,50 m de profondeur. Les développements nécessaires en 
sol moyen correspondent à 15 m linéaires el 25 m?/habilant. 


Avant d'effectuer un épandage souterrain, il conviendra d'étudier 
la situalion de la nappe phréatique afin d’en éviter la pollution. En 
aucun cas, un épandage souterrain ne devra se trouver à moins de 
150 mè'res d'un puils destiné à l'alimentation humaine, 


Tuexrs N° 4 


Qualités requises pour l'effluent. 


Tout effluent issu des appareils épurateurs aevra être conforme aux 
preseriplions du conseil supérieur d'hygiène publique de France 
relatives à l'épuration, telle qu'elle est définie par les textes géné- 
raux en dale du 13 février 1950. (Circulaire du 12 mai 1950, J. O. du 
18 mai 190). 


Commentaires n° 1. — En certaines chrconstances favorables, dans 
le cadre des instructions visées à l'article 14 et après accord des 
autorités adeninistratives qui assument la protection du milieu natu- 
rel où l'effluent se trouvera rejeté, on pourra tolérer l'évacuation 
d'un effluent incomplètement épuré. Par contre, en sens inverse, 
si les conditions sanitaires l’exigent, on pourra prescrire un traite- 
ment complémentaire de l'effluent telle qu’une stérilisation pour 
l'effluent d'un hôpital, d'une clinique, d'un sanatorium ou d'un pré 
venlorium. 


Texre No 15 


Evacualion de l'eftluent. 


Les effluents épurés et satisfaisant aux prescriptions visées par 
l'article 14 pourront, sous.réserve des autorisations, être évacués 
soit à l'égout, soit vers un mäieu nalurel directement ou par l'in- 
termédiaire d'un puits filtrant. 


L'évacuation vers un puits fillrant ne pourra être autorisée, après 
enquéle des autorités sanilaires, que si la localité est pourvue d'une 
alimentation d'eau sous pression et à condition que les habitations 
situées dans un rayon de 100 mètres Soient raccordées à la canali- 
salion publique, le comblement de leurs puits particuliers ayant été 
assuré. Les eaux de cuisine, les eaux de bains, de toilette, de buan- 
derie ne sauraient être admises dans Je puits filtrant que si els ont 
passé par les appareils épuraleurs. 


Commentaires no 15. — Lorsqu'il s'agira d’un égout, ce sera nor- 
malement un ouvrage non rattaché à un réseau de tout-à-l'égout, 
mais autorisé à recevoir les effluents de fosses septiques dans les 
conditions, sinon sous les réserves, formulées par le règlement sani- 
taire ou imposées par le service gestionnaire à l'occasion des auto- 
risations de branchement, 


L'admission des effluents de fosses septiques dans les milieux natu- 


rels sera soumise aux condilions évoquées par les commentaires de 
l'article 14. 





— 


Le puits filtrant est un appareil établi dans le sol, destin: 
persion de liquides épurés au sein des couches géologiqi: 
méables. 

I1 doit être étanche depuis le sol jusqu’à 0,50 m au<4de:. 
niveau d’émergence du tuyau d’amenée des eaux. Il est : 
d'un tampon permettant l’aération et les visites d’entreli 
interdisant l'accès des rongeurs et des insectes. 

La partie inférieure de l'appareil est en rapport avec les 
géologiques. Elle doit présenter une surface de contact d« 
de la perméabilité du terrain et du nombre d'usagers; cett: 
ne saurait être inférieure à 4 m?/habitant desservi. 

L'appareil est garni jusqu’au niveau du tuyau d’amenée des , *, 
de matériau calibré de 6 à 11 cm de diamètre; les couche nés 
rieures de ce matériau filtrant peuvent être remplacées éve: 
ment sur 10 à 15 cm d'épaisseur par du sable, 

L'eau épurée, issue des appareils définis aux articles 12 et 
la présente instruction, est déversée dans le puits fltrant à la surface 
du matériau disposé à cet effet au moyen d'un tuyau débordant de 
la paroi étanche de telle façon que l’effluent s'écoule par sur 
et ne ruisselle pas le long de l'ouvrage. 

Lorsque des signes de colmalage évident apparaissent, il ect 
nécessaire de procéder à l'enlèvement du matériau granulaire, À 
son nettoyage et son remplacement éventuel ainsi qu'au rafraichis- 
sement du contact géologique. 


lise 


de 


:6 


Texte N° 16 


Responsabilité des constructeurs ou installateurs. 


Les constructeurs ou installateurs seront tenus de fixer les condi 
tions d'emploi et d'entretien des appareils et dispositifs construite, 
fournis ou installés par eux, dans une instruction circonstancite 
qu'ils remettront au propriétaire pour le compte duquel l'installation 
aura été exécutée. Leur responsabilité serd engagée pour toute 
conception défectueuse des appareils ou dispositifs, pour tout manque 
de précision éans les instructions relatives à leur emploi ou à jeur 
entretien, ou pour toute malfaçon de construction. Une plaque men- 
lionnant le nom du constructeur ou installateur, son adresse, le type 
de l'appareil, son numéro de fabrication, l'indication du nombre 
d'usagers admissibles et la quantité de liquide pouvant étre épuré 
en vingt-quatre heures, sera apposée tant sur la fosse septique que 
sur l’épurateur, quel que soit le système de ces appareils. 


Commentaires n° 46 — Suns commentaires. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Ouverture de concours pour l'accès à l'emploi d'agent d'exploitation 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secré!aire 
d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi du 49 octobre 196 portant statut général des fonclione 
naires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances du 25 mai 19%; 

Vu l’article 2 de la loi du 3 février 1953 fixant les dépenses de 


fonctionnement des services civils des postes, télégraphes et K6- 
phones pour l'exercice 1953; 


Vu larrêlé du 29 janvier 1952 fixant, à titre transiloire, les 1di- 
tions de recrutement des agents d'exploitation, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Des concours pour le recrutement de 3.00 agen!s 
c’exploitation des postes, télégraphes et téléphones auront lieu au 
cours de l'année 1953. 


Art. 2. — Le directeur du personnel au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent arrté, 


Fait à Paris, le 18 mai 493. 


Pour le ministre des postes, télégraphes et télphones 
et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
PHILIPPE CLÉMENT. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
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Tableau principal d'avancement, de l'année 1952, pour le grade 
d'ingénieur général de 2° classe des télé ications 





Par décision du 18 mai 1953, ont été inscrits les ingénieurs 
chet des télécommunications désignés ci-après: 
MM. Gastebois (J.-F.), Letellier (G.-H.); Barre (J.). 





— — 
a 





NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Par arrêté en date du 24 février 1953, M. Dussoux (Roger a été 
nommé dessinateur (mécanique) à Paris (Seine), en exécution de 
la lor du %6 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 1947 sue les 


emplois réservés. 
———_——.#+ @ Q—  —— 


Par arrêté en date du 8 avril 1953, M. Raimondi (Louis' a été 
nommé agent de surveillance (concierge) dans les services exté- 
rieurs des services de santé des armées à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), en exécution des lois des % octobre 1916 et 19 août 1950 
sur les emplois réservés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1953 





Commission des boissons. 


Séance du jeudi 21 mai 1953. 


Présents. — MM. Baurens, Commentry, Delbez, Delcos, Deliaune, 
Fabre, Gau, Gourdon, Guille, Jean (Léon) (Hérault), Kuehn (René), 
Mme Laissac, MM. Lalle, Paternot, Rey, Mme Roca, MM. Saivre (de), 
Sourbet, Toublance, Tourné, Tremouilhe, Verneuil. 


Ercusés, — MM. Guichard, Monin. 
Suppléants, — MM. Goudoux {de M. Caslera), Lelèvre (de 


M. Laborbe), Mme Marzin {de M. Lenormand (André), MM. Pan- 
taloni (de M. Aït Ali (Ahmed), Rousselot (de M. Fouques-Duparc). 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 21 mai 1%. 


résents, — MM. Ballanger (Robert), (£eine-et-Oise), Boscary- 

rvin, Bruyneel, Defos du Rau, Delachenal, Delbez, Demusois, 

Duquesne, Gailleinin, Genton, Grimaud (Henri), Grimaud 

iurice ) (Loire-Inférieure), Mme Lelebvre (Francine) (Seine), 

. Legaret, Lejeune (Max), Lucas, Maton, Mazuez (Pierre-Fernand), 

‘ler (André) (Oise), Mmjoz, Moisan, Noe (de la), Prélot, Vala- 
sue, 


, Suppléants. — MM. Cermolacce (de M. de Chambrun), Coudert 
de M. de Moro-Giaflerri), Gau ide M. Gosset), Gaubert (de M. Fou- 
(ne, Goudoux (de M. Vitlon}, Mme Grappe (de M. Jacques Duclos), 
MM. Gérard Jaquet (de M. Métayer), M. Mélaignerie (de M. Ouedra- 
0£0 Mamadou). $ 





Commission des immunités parlementaires. * 


Séance du jeudi 21 mai 1953. 


Présents. — MM. i i 
Pierrard, Tours Coudert, Lacaze ‘Henri), Mazuez (Pierre Fernand), 


Supniéant, — M. Guérard. 
— à © — 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEX 1993 








Ordre du jour du mardi 26 mai 1953. 


A quinze heures. — =FAxcl 


ministres aux 

I. Colonna expose à M, 
que les derniers événerments 
pour cerlains P iblicistes métr 
siurnoisements diffamatoires contre 
la police tunisienne: que ces attaques 
rables qu'elles meitlent en cause l'origine 
naires visés el qu'elles s'insèrent ainsi da 
formes diverses, inspirée d'un racisme particuies 
part imparlante est prêtée aux Corses dans 
difficultés qui ont assombri la vie tunisie: 
Corses ont trop donné et donnent trop à leur gra 
pour ne pas Sédaizner la bassesse € 
lions ; et demande s'il pense que le devoir du gou 
est de demeurer silencieux à l'égard de tenta 
ment de l'opinion publique, (No 3659.) 

II. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le 
étrangères de quelle manière « le Gouvernement 
au gouvernement italien ! | 


téponses de: 


1 fausseté 


toute l'aide qui lui se 
résoude « Je grave problème de l'émigration ital 
conditions se fait d'ores et déjà la formation 
260 jeunes Italiens se perfectionnant en Fraï 
bâtiment; et Comment seront choisis le ‘ 
l'Union française. (Ne 383.) 

I. — M. Durand-Réville demande à M. le ministr 
quelles mesures il compte prendre pour que le bénéfice 
sion ministérielle du ?8 septembre 1951, autorisant les re} 
de commerce des maisons établies hors de Fran 
le versement ! 


h1 


listes accrédités en Frame à effectuer je 
o p. 100 du chiffre de leurs rémunérations, soit étendu 
des personnes domiciliées en France 
employeur exerçant son activité hors de France el s5px 
l'un des territoires d'outre-mer de l'Union française, (N° 
AV, — M. Bertaud expose à M. le ministre des fina 
consei'lers municipaux ne percevant aucune indemn 
tion sont tenus tout de méme à des dépenses multiple: 
conviendrait, semble-t-il, de tenir compte pour la déterm 
montant des impôt: sur le revenu; 
tenir compte de cet état de fait, de prévoir par 


et recevair fi 


demande s'H est { 
4 


spéciale de la loi ou par décision d'autorité du mi 
que les <onseillers municipaux ne bénétic ant pa 
de fonction soient autorisés à déduire de leur dérla 
une somme supplémentaire forfaitaire correspondant 
dépenses auxquelles ils se trouvent obligés en rais 
de leurs fonctions, ou puissent bénéficier d'un pour 
mentaire de frais professionnels tenant compte de 
quelles ils sont moralement tenus, (N° 35 
. — M, Aubert demande à M. le ministre des ancien 
tants et victimes de la guerre les raisons pour lesquelles 
tionnaire français d'origine alsacienne, ayant refusé 
guerre contre la France en 1M4 et, de ce fait, incarcéré 
1918 dans différentes prisons et camps de concentra 
ne peut bénéficier, pour ‘e calcul de l'ancienneté des 
pour la retraite et l'avancement, du temps de service millaire 
eflectué par sa classe, aiors que ses compatriotes qui ont servi 
lans l’armée allemande durant toute la guerre de 1911-1MS8 hénef 
ient des mêmes avantages que ceux ayant accompl 
militaire dans l'armée française. (No 234.) 


2. — Discussion de la proposition de 
nationale, ouvrant un nouveau délai pour le rm 3 
du 22 février 19%%3 instituant des comités d'entrepris 
et 261, année 19535. —M, Tharradin, rapporteur 


loi, 


3. — Discussion de la proposition de ]$i, adoptée 
nationale ouvrant un nouveau délai pour le rach 
d'assurance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints 
(Nos 115 et 265, année 1953, — Mine Marcelle Devaud, rap] 


à 


4. — Disenssion de la proposition de résolution tendant à invite 
le Gonvernement à célébrer avec éclat le quatrime centenare à 
la naissance d'Henri EV, de MM. Jean-Louis Tinawd, Biatarana 4 
de Menditlte, (Nos 96 et 25, année 1953, — M. Bordeneuve, rag 
porteur.) 


r 
L 
t 
)- 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du jeudi 21 mai 1953, le Conseil de la République 
a vérilié les pouvoirs de M. Florian Bruyas, sénateur du Rhône, 
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Commission de l'intérieur (administration centrale, départementale 
et communale, Algérie). 


me 


Séance du jeudi 21 mai 1933. 

Présents. — MM. Champeix, Deutschmann, Mme Devaud (Mar- 
celle), MM. Enjalbert, Franck-Chante, Jacques Gadoin, L'’Huillier 
(Waldeck), Mahdi (Abdallah), Marrane (Georges), Montpied, Pidoux 
de La Maduère, Schwartz. 

Ercusés. — MM. Assaïllit, Bozzi, Muscatelli, Soldani, Verdeille. 





Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte. 

Séance du jeudi 21 mai 193. 
Présents. — MM. Armengaud, Coudé du Foreslo, Courrière, Jac 
ques Gadoin, Pellenc, ‘Walker. 





Convocation de Commission. 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerre se 
réunira le jeudi 28 mai 1953, à dix heures (local ne 213): 

I. — Examen de deux projets de décrets. 

H, — Suite de l'examen du rapport de M. Jozeau-Marigné, sur Je 
projet de loi (n° 256, année 1952) tendant à accorder des facilités 
supplémentaires en vue de l'acquisition des terrains nécessaires à 
la construction d'habitations et à l'aménagement de zones affectées 
à l'habilation ou à l’industrie. 


Lil. — Questions diverses. 





Réunion de commission du vendredi 22 mai 1963. 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à dix heures. 
— Local n° XM, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1963 





Ordre du jour du mardi 26 mai 1963. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


I. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
pur la commission des aflaires économiques, relative à la demande 
d'avis (n° 441, année 1952) sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer modifiant le décret n° 48-1803 
du 21 novermb'e 193 portant organisation d'une chambre de com- 
merce, d'industrie et a’'agricullure dans le terriloire des Comores. 

Il, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationa'e, sur la proposilion de loi de 
Mine Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, tendant 
à regulariser le marché des corps gras (nes 452, année 192 et 161, 
annre 1959 — M. Schmilt. rapporteur, — Avis de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — 
M. Jean Guiler, rapporteur.) 

IT. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 


s.dent du conseil des ministre, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant le décret du 
4) mai 1899 relatif à la fabrication, à la vente et à l'introduction du 
Sel dans les établissements français dans l'Inde, (Nos 20 et 129, année 
1%) M. Loste, rapporteur.) 

IV. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant appli- 
cation aux terriloires d'outre-mer, au Togo et au Camercun de cer- 
taines dispositions du code de la nalionalité française. (Nes 9 et 
do, année 1953, — M. Boisdon, rapporteur.) 





Nominations de membres de commissions. 
Dans sa stance du jeudi 21 mai 1%, l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise à nommé : 
M. Begarra membre de la commission des affaires économiques, cn 
remplacement d£ M. Telau. 
M. Antonini membre de la commission du règlement, des pétitions 


el des questions conslilutiunnelles, en remplacement de M. Paut 
crie 








Commission des affaires financières. 





re séance du mardi 19 mai 1953. 


Présents, — MM. Antonini, Béme. Cazelles, Cornet. Delmas Loue, 
Diop Babakar, Do Huu Thinh, Ebédé, Fillon, Galimand, Léger, Le Va 
Dinh, Nguyen Trung Vinh, Peretli, Reverbori, Roy, Schleiter, S‘hn 


Excusé, — M. Pann Yung. 


2 séance du mardi 19 mai 1953. 


Présents. — MM. Antonini, Avinin, Barbé, Bême, Cazelles, Corne 
Delmas (Louis), Ebédé, Fillon, Galimand, Mañemba Racine, Mort 
Peretti, Rencurel, Reverbori, Schleiter, Schmitt. 


Ercusés., — MM. Do Huu Thinh, Léger, Le Van Dinh, Pann Yung. 





Séance du mercredi 20 mai 193 


Présents. — MM. Antonini, Bème, Cornet, Do Huu Thinh, Font 
net, Galimand, Le Van Dinh, Mademba Racine, Montrat, Reierboyi, 
Roy, Schleiter, Schmitt, 

Ercusés. — MM. Cazelles, Pann Yung, 





Commission du plan, équipement et icati 








Séance du mercredi 20 mai 1953. 


Présents. — MM. Alduy, Castex, Charlier, Dadet, Dusseaulx, Fillon, 
Fleury, Georget. Jacubson, Lhuilier, Marquet, Nchiem-Van Tri, 
Reverbori, Roslelder, Roy, Schock, Signoret, Sylvestre, Tour“. 

Excusés. — MM. Junillon, Nguyen-Duy-Thanh, Nguyen-\an lv, 
Thonn-Ouk. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Cornet, rapporteur pour avis 
de la proposition (ne 402, année 1952) aux aflaires financitres. 


Convocations de commissions. 





La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 27 mai 193 à quatorze heures trente, à l'an 
nexe de l’Assemblée, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 


EL — Propositions (no 271, année 1952, el ne 148, année 1% rela- 
tives au chemin de fer transsaharien. — Projet de rapport de M. Re- 
verbori. 

IT. — Directives du plan quadriennal. — Discussion. 

HI. — Questions diverses. 


a 


La commission des relalions extérieures se réunira le mardi 
26 mai 1%3 à quetorze heures trente (local me 217): 


Nomination d'un need pour avis sur la propositon (n° 462, 
année 1953) tendant constater la décision unilatérale du (ouver- 
pement de la République française en ce qui concerne la fixation 
du taux de la monnaie vietnamienne et à inviter les gouvernements 
des quatre Etats associés de l'Union française à se concerter afin 
— | "st dans l'intérêt commun, les mesures qu'impose la 
£snuauon. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DR MAI 14953 





Séance du mercredi 27 mai 1953, 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Malterre, au nom de 
la commissi ;n des finances, du crédit et de la fiscalité, sur l'en<emble 
des problèmes du crédit. 

2 — Rapport présenté par M. Bicheron, au nom de la commission 
spéciale chargée d'étidier l'ensemble des problèmes posés par ke 
ge + la mission chargée d'enquéler sur la production sucrière 

rhumière. 


3, — Questions diverses. 


— À @ 2— ——— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de céréales. 


L'office national interprofessionnel des céréales procédera par voie 
d'adjudication, le 27 mai 1993, à la désignation des personnes ou 
sociétés qui s’engageront à lui vendre un tonnage global de 21.000 


longues tonnes de mais U. S. A., réparti en cinq lots comme suit 





4e Une parcelle de 4.500 L. T., 5 p. 100 plus ou moins, À deslina- 
tion de Dunkerque, embarqueinert deuxlème quinzaine de juin 
charger sur « liner » américain, 


9% Une parcelle de 4.500 L. T., 5 p. 100 plus ou moins, à desti- 
nation d'Anvers, embarquement deuxième quinzaine de juin, à char- 
ger sur navire de ligne français; 


3° Une parcelle de 4.500 L, T.. 5 p. 100 plus ou moins, à desli- 
nation de Bordeaux, embarquerment première quinzaine de juillet, à 
charger sur « liner » américain; 

&e Une parcelle de 4.500 L. T., 5 p. 100 plus ou moins, à desti- 
nation de Marseille, embarquement première quinzaine de juillet, à 
charger sur navire de ligne français; 

5° Une parcelle de 3.000 L. T., 5. p. 100 plus ou moins, à destina- 
tion de Saint-Nazaire, embarquement deuxième quinzaine de juillet, 
à charger dans un port de la côte Atlantique sur « liner » amért- 
cain. 

Les intéressés devront se présenter à l'office national interprofes 
sionnel des céréales le 27 mai 1953, à onze heures, porteurs des sou- 
missions établies conformément aux clauses et conditions du cahier 
des charges. je 

Le cahier des charges est à la dKkposition des intéressés au siège 
central de l'office national interprofessionnel des céréales, 21, avenue 
Bosquet, Paris (7e) (sous-direction des affaires financières), 





Avis aux exportateurs de céréales. 


a 


L'office national interprolfessionnel des céréales prorédera À la 
désignation, par voie d'adjudication, des persannes ou sociétés dési- 
rant effectuer des exporlalions de blé irançais sur la république 
fédérale d'Allemagne. 

Il sera mis en adjudicalion une première lranche de 10.000 tonne 
de blé, répartie en huit lots: 

Un lot de 15.000 tonnes, 

Un lot de 6000 tonnes. 

Deux lots de 5.000 tonnes chacun, 

Un lot de 4.000 tonnes, 

Deux lots de 2.000 tonnes chacun, 

Un lot de 1.000 tonnes. 


Le cahier des charges 5253/6 relatif à celte D “0 #7" sera 

tommuniqué aux intéressés sur simple demande de leur part. 
Il est précisé que le bénéfice des comptes E. F, A, C. ne sera pas 

accordé aux adjudicataires. 

Les opérations d’adjudication se dérouleront en séance publique au 

siège de l'offie national interprofessionnel des céréales (salle du 


om 21, avenue Bosquet, Paris (7°), le 29 mai 1953 à quinzæ 
cures, 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scierie 
à destination de l’Union économique belgo-luxembourgeoise. 


Clôture d'un contingent, 


En application des dispositions de l’article 2 de l'avis aux exporta- 
teurs publié par le Journal officiel du 3 décemibre 1952 (p. 11193), 
les exportateurs sont informés que le contingent de 19000 m’ de 
grumes de chêne, ouvert à destination de l'union économique belgo- 
con ourgooiss par les avis des 1e janvier 1953 et 5 mars 1953, est 

isé, 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de grumes de chêne cesseront donc d'être recevables huit jours 
francs après la publication du présent avis, 


++ 








ES Le 








Ministères des finances, du budget et des affaires économique 
ministère de l'industrie et de l'énergie, ministère de l'agr 
culture et ministère de la santé publique et de la pozv'ation. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et on provenance du Portugal, 


Imerc'al du 12 mai 













pour la période du Er avril au 90 seplembre 19 

Il est précisé que les disposilior lu prés 
que es produits po ga ] i\aieti | fa ‘b} 
de libération des échange lans e idre des eécCotttna la us d 
L'Organisation européenne de rperalion « iomique 

Les modalités d'importation des produit x-lib int (té fix 
pour la période du fer avril au % septembre 145%, par les a l 
importateurs publiés au Journal offiriel du 5 avt rec {if ir le 
avis des 12, 15 avril et 11 mai 1955) et du 26 avril 19 iUxqu le 
importateurs sont prics de se reporte 

Les demandes de licences d'importation déposées au titre du pré 
cédent accord qui n'aura'ent pas été délivrées à la date d'inserti 
du présent avis resteront valab'es, Elles seront examinées dans 
mômes mditions que celles déposées en conformt {u { 
avis. 

Les modalités d'importal le niingen le j'arrancem 
commercial sont fix s Comm { 

I —  FProduils à importer sous licenre ndivaiinusl 
ecramineces au [ur et à mesure de leur présentalivr 

Les demandes de licences d'importation concert t 1 produ 
suivants, établies sur formulk réslerna ures modèle A, t erol 
valablement reçues par l'office di hanges (3e sous-direction:, K, ru 
de la Tour-des-Dames, à Paris (#), à partir du quinzième jour 


vant celui Me l'insertion du pri Journal officiel 


avis au 


Par dérogation aux dispositions de l'arlicle 3 du décret du 1% juil 
let 1919, celles seront examinées au fur et à mesur (E r pi 
lation, 

Pour certains produits, les modalile péciales d'importation I 


indiquées en regard de chacun d'eux, 

















æ NUMÉRO 

3 % 

z à du PKHODUITS 
ee tarif douanier 

7 

3 711D Fruits frais (ananas). 

5 61 Café d'Angola. — Le: modalilés de réalisation 
du contingent sont fixées comm ] le 
demandes devront préciser la qualité, le pri 
au kilogranune fob poids nel d'ermnbarque 
ment, exprimé en eseudos el en francs, 1 
conditions d'embarquement, lequel ne devra 
pas dépasser deux mois à dater du jour de 
l'offre, le nom du chargeur, la valeur globale 
fob et caf exprimée en escudos et en francs 
et stipuler un règlement en escudos dans le 
cadre de l'accord de payement franco-portu 
gais. Les imporlaleurs ont la faculté, préala 
blement au dépôt de leur demande de 
licence à l'office des changes, de soumeltre 
par écrit leur projet d'importation compor 
tant les précisions rappelées cidessus à 
l'avis du ininistère technique (division des 
industries alimentaires), 42, rue La Bottie 
Paris (8°) (Balzac 06-10, Ce service leur fera 
connaitre son avis, pris en corsidération de 
recommandations du comité technique du 
café et informera l'office des changes du 
résullat de son examen portant sur la pro 
posilion ainsi définie. 11 sera statué directe 
ment par l'offlte des changes sur les 
demandes qui auront fait l'objet de l'avis 
préalable transmis par la division des indus 
tries alimentaires. Les demandes qui n'au- 
raient pas fait l'objet d'un avis préalable 
seront communiquées par l'office des chan- 
ges au ministère technique pour examen 
dans les conditions habituelles, 

6 Ex 118H Seigle ergoté. 

7 | 119C Caroubes. 
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“ $ NUMÉRO Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
> du PRODUITS 
P Æ& |tarif douanier. 
_. 10 | #4 Cacao en fèves de Sao Tomé. — L'importation E 
est réservée à la Société Kane en M - L OT R I E N A T I 0 N À L E 
des chocolatiers et confiseurs, 3, rue du 
) £ .Faubourg-Saint-Honoré, à Paris, 
! + 215 À A4 sn ch np Le tirage de la dix-septième tranche de la loterie nationse 19% 
3 ivers. mis p 3 1 te { j »6 ‘(1 
HE 580 À Dvoonce de térébonthlne. a eu lieu à Auxerre (Yonne), le 20 mai 19%53, à 20 heures 2 
1 580 F Colophane. à 
45 |614 À à &18 C | Liège. — L'importaiion est réservée aux pro- Les billets dont le numéro se termine par: 
tessionnels u commerce et de l'industrie Série A, Série B 
du liège habilités à bénéficier des sous- ” ne 
répartilions prévues par l'arrêté interminis- 
tériel y 23 décembre — publié au Journal 6 gagnent... 2.000 F, 2.600 PF, 
officiel du 3 janvier 19 L 
18 414% G Limes. à Lost 8 — poses 2.000 F. 2.000 F, 
2 Divers. Divers. — Les crédits afleclés à ce poste sont és 
réservés pour l'importation des produits 89 Te a. F. 5.00 Fr, 
nécessaires à l'économie ag non repris 21 —  possssse 4.00 F. 6.000 F, 
nommément à l'accord. s licences seront 
délivrées aprés avis du ministère tochnique 02 — rss 6.000 F. 8.000 F, 
et l'accord de la direction des relations éco- we. ? 
nomiques extérieures. 51 nl 9.00». 99.000 F, 
292 —  porsesse 10.000 F. 15.000 F, 
732 > PELEEEZT: 14.000 F. 29.000 F. 
II. — Produits à importer sous avis ultérieurs. 755 "  pescr.ee 16.000 F. 25.009 F, 
x sd à É 686 7 ss... 20 .000 F. 30.000 F, 
Des avis qui seront publiés ultérieurement au Journal officiel 
Axeront les modalités d'importation des produits suivants: 9.115 — srsussn 40.000 F. 60.000 F, 
5.316 —  occssse 40.000 F. 60.000 F, 
= £ ‘NUMÉRO 4.303 mal ss... 40.000 F. 60.000 F, 
2 À du PRODUITS 7.426 mn ’psstouse 60.000 F. 80.000 F, 
n + |. 6.789 —  pooséood 60.000 F. 80.000 F, 
_ x j x D © de 80.000 F. 100 000 F 
1 27 À Huîtres d'élevage. re 
2 32 Fromage (pour imémoire). 0.634 he Ah 90.000 F. 100.000 F 
4 Ex 73 Figues sèches (pour mémoire). 2.797 — post 100 000 F. 120.000 F. 
8 113 À Huile de foie de morue (pour mémoire). 
9 Ex 164 Sardines à l'huile. r 7.387 —  possveoa 120.000 F. 160.000 F., 
16 Minerai de tungsiène (pour mémoire). a. : 
17 | Ex12%2A | Ebauches d'ampoules (pour mémoire!. 3.247 ee... 100.000 F. 200.000 F. 
49 Divers. Tapis (pour mémoire). 41.156 —  socosose 200.000 F. 300.000 F, 
— 43.114 —  possssee 200.000 F. 300.000 F, 
. : . 09.861 und ss. 200 000 F. 300.000 F, 
Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 74.932 NES 200.000 F. 200.000 F, 
80.215 —  pororsee 200.000 F. 300.000 F, 
Avis aux exportateurs de fers, fontes ou aciers, 44.244  sossasée 400.000 F. 400.000 F. 
49.406 — poussa 400.000 F. 400.000 F. 
Un arrêté publié au Journal ofjiciel du ?8 avril 1953 abroge, à 39. mire 400. : 
compter du 1% mai, le chapitre 75 du tarif des douanes (n° 1278 A u78 mr. nr. 
à 1307) relatif aux fontes, fers, aciers et le remplace par un ne a 82.924 —  porsssse 600.000 F. 500.000 F, 
chapitre sous lequel seront désormais repris ces mêmes produits 
Ce texte n’a pas pour eflet de modifier le champ d'application de 88.216 bi EE, dd 600.000 F. 500.000 F. 
la réglementation du contrôle du commerce extérieur et des 87.330 nb." ne 5 1.000.000 F. 800.000 F. 
changes. En conséquence, les produits sidérurgiques qui sont visés 
par l'avis du 12 mai 4950, modifié et complété par les avis subsé- 
quents, Gsmeurent Eoppes par la prohibition, laquelle s’appliquera à Les billets portant les numéros: 
l'ensemble des produits qui figurent dans l'arrêté précilé, sous les 
exceptions ou réserves ci-après: sère À. Série B. 
don 55 266.326 ça 
ent... 2.000.000 F, .000. À 
F. 1. — Aiguilles, pointe de cœur, croisements et charges de ee Fe S0N0.08 P 
voie, tringles d'aiguillage. 200.135 — vsssssse 2.000.000 F, 1.000.000 F, 
F. 2. — Crapauds de voie. : 
Seuls sont frappés par la prohibition de sortie les produits 254.963 nd éd 2.000.060 F. 1.000.000 F, 
repris aux deux positions F, 1 et F. 2 ci-dessus, exportés à l’état 086.720 PRE PRE 2.000.000 F, 1.000.000 F 
usagés. d 
b) Ex 73-19+ 187.023 en ss... 2.600.000 F, 1.000.000 F, 
Conduites forcées, en acier, même frittées, du type utilisé 166.536 — vsssssse 2.200.000 F. 1.200.000 F. 
pour les inslallations hydrauliques. » 
: Sont seules soumises à la prohibition de sortie les conduites 221236 nt 2.200.000 F. 1.200.000 F. 
orcees : 184.561 — vssssess 5.000 000 F. 2.500.000 F. 
Pour pipe-lines et forages; 
Autres que pour pipe-lines et forages, usagées. 198.521 — ss... 7.000.000 F. 3.000.000 F, 
À titre transiloire et pour autant qu'elles auraient été antérieure- 219.400 — nussssee 10.000.000 F. 4.000.000 F. 
ment eppi cable 3 roduits présentés, les licences 0,2, délivrées 280.262 —  pessesse 96.000.000 F. 5.000.000 F. 
sw la base de l’ancienne nomenclature tarifaire, seront acceptées 
jusqu'à expiration du délai normal de validité de ces titres. 282.852 — pessss. 25.000.000 F. 15.000.000 F. 


Enfin, les demandes de licence d'exportation de produits de 
l'espèce devront, à compler du 1e mai 1953, être établies compte 
tenu de la nouvelle nomenclature tarifaire, 








L prochain tirage aura lieu le 27 mai 1953 à Livry-Gargan (Seine- 
et-0ise). 
—#) ® 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


L — Evaluation des recettes de la 


PUBLICATION 


dix-septième 


DE 


s 


semaine du 25 avril 


au 17 mai 


1553. (! 





NATURE DU TRAFIC 


VOVALEUTS ssrcmrsemsmmnusse 
Bagages el cons :ne 
Cols postaux, petits colis... 


ss... 


Marchandises {détail et wazons).... 


Total des recelles de Ia Société natio 


nale des chemins de fer frança:s.. | 


1953 


æ évaluées 


* 


606.090 








DIFFEREN( 


1953 


«bsolue 


FAVEUR 


Ea 


vileur 
ô 


DE 


1952 


shsolue 





II. — Evaluation des 


recettes 


au ter 


mai 


1953. 





NATURE DU TRAFIC 


RECETTES | 

comptables | 

du fer janvier | 
au 

2 lévrier 


RECETTES 
évaluées 
du fer mars 
au 
fer mai 


1014L 
des rerelles 


du jer janvier { 


au 
1er mai 


RECETTES 
complablies 


1 
! 


du fer janvier | 


au 
fer mai 


Ea 


DIFFERENCE 


19 


9 


valeur 


3 


EN 


l'our 


ANEUR DE 


1972 


En valeur 


1053 1953 1953. 1952 ahéolue centage | absolue 
2 3 | 5 1 | - 


Voyageurs 12.108.359 15.674.500 27.098.158 


mnt | 


MRETERLELE III 


Bagages et Consigne...........ss00..0 0 0 e 189.667 173.105 


Colis pcstaux, petits colis.............c.ee 2.037.947 . 98€ 


| 
Marchandises (délail et WALONS). ...sscse | 10.637.907 
| 


Total des recettes de la Société natio 


nale des chemins de fer français. | 
1 


61.992 .4: 12h 200 








——— 





Imprimerie, 31, quai Voitaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaur officiel Jeux REYMOND. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 














: | 30 mai 
Derniers | 


RP ME Le dit RS 





cours Lours 


DEVISES : stfnsls PDEVISFS Cours | 
cotes 


Cours cotés ea Bourse | 


| relevés | 
| en Bourse | 

| 
1 


| Cours colés en 
Avant 


Bourse 


après Lours@ 


Bourse bourse. | 


À 





E 








Etats-Unis (4 dollar)... 1218 25 Portugal (100 escudos . 
Lui 
| 


805 Suisse (109 frencs)... 


…. 


Belgique (100 francs).. 





70 


163 


Côte Fse des Somalis 
(100 francs Pjih.).... 





Canada (1 dollar)... 
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BANQUE DE FRANCE 
 : } 
—_— 
AU AU 
13 MAI 1953 7 
ACTIF pe "si 
te. 
MOOD : Olansoncemcncmccettosstédenrenpisissosdiihesotuiladéfétes estate ossdionsessescse 200.186.679.272 » 200.186.679.2: » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Paiements. ..,..s...sese 14.513.594.551 » 14.426,76 , 
Monnoles GVISIONNOMeS....... sos sssocccccrocesneccosposo ones oetenossos sense soctosel 6.641.787.2%61 » 6.582.111.1% 53 
Comples courants postaux... .. ss soscossosossnsossss sonne ss ose scoot ee 21.389.810.247 » 21.972.779.077 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes {1)............,,,... Snoepeodosnec etes tres Ù » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique ...................... cécreres csccéteesas connpnonsosessses essence tesee 3.981.611.553 » 3.981.611.552 9 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)... sono 700 coton mb aceegéh oise bssocentresten 50.000.000.000 » 50.000.000 .000 à 
Avances provisores exiraardinaires à l'Ltit du 25 aoû! 1940 au 20 juillet 1944 (3)........... 426.000.000.000 » 426.000.000 .000 » 
AVORCOS DOVE à FOIE lscrococtedtosenestotescstotetisceomectésecsbinde sense 199.200.000.000 » 199.200.000 .000 » 
Bons du Tiésos achetés... VU Oh sosooocsssoocsosoccocncscosescocre  12.500.000.000 » | 0.500 .000. 0.300 000 c4 
monde. ide <> PPT PARRNSENREREMRUE ES PAR RAR 7 |" ssunt gncÈ 0.00 e 
Portefeuille d'escompte : 
Effets escomptés sur la France.....,....,......sososssssosossscesse  659.097.219.768 » 
Effets escomptés sur l’étranger...............,.... DPPECETELE PET EEE IL 272.540.716 » GE = 00 = = 057 AR < 
Effets garantis par l'office des céréales (7)......... PRIOR TA LE 92.473.099.7%0 » 903.773.050.70 265.953.962 , 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme....ssss.ssssesssse  292.932.170.565 » 
Effets négociables achetés en France (8)..... PPT AN PE CPP PEL LL CCE PET PPT 262.570.100.195 » 982.619.202.149 5 
Avances à 30 jours sur eflels publics.......sss...sesssssssssonessoscosesnesssessesssecsouses 22.79%5.960.000 » 25.654 .792.00) » 
Avances sur tiires......... sp ssnsosscmnonses secs spne nes 0000 00 0000060000080e 8.082.225.025 » 8.894.111.601 » 
AVOROOS BU ŒMroscosrocoooo ns eooc cuisses cons door cons de ébons cesse dos nes sec ccnvcsco due » » 
Hôtel ol meobllier doi Monge... pce cccoéo cocotte co codsosoucst ose secococesstee 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'afflectations spéciales (9)....:.... ssssssssessssonsonososossesssssssssesss ee 112.980.750 » 412.980.75%0 » 
Effets en cours de recouvrement.. 00 000050000000 0 00000000 0860 2000006 0056 26.152.884.174 » 25.110,319.819 » 
DIVERS ..scsccccscocce LCL CE PETIE LE LIL IT CLIP TITI IT OUT LITE ET EP IT LEE EP 36.200.572.043 » 96.179.991.214 » 
- —— 
DO. scoopeo coooonanvs ren cocon oser résssevoettoceus 2.339.107.559.870 Fr. 2.356.319.323.607 Fr. 





= ——— + 
PASSIF 

Engagements à vue : 
Billels au porteur en circulation. 





séstsbdismuotseiisiishoSoudihes He ESS 2.082.123.8i6.385 » 2.118.906.883.610 « 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public.............. étséaai aise 00001: 85.900.810 » 
Comptes courants des accords de coopératien économique. ...... 464.609.020 » 
Comptes courants des banques et instilutions financières fran- nr 199 9 "5 505 978 714 © 
cnives OÙ COMMIOS. rss dos soso est sets see t a « 126.866.567.852 » 183.515.122.320 » 139.595.348. 411 


Autres comptes courants et de + dépôts de ‘fonds ; ‘dispositions ‘et ke 
autres engagements à VUR......--ss.sssosossoscesensencesssse  U0.1097.044.638 » 














Capital de la Banque.................... PLLILIPT TT PPT PT PR PTIT LIT SIT ET D LT 12.500.000 » 482.500.000 5 
Bénéfices en addition au capilg (10)....... ess sorososmonssmons rss sonesssesosessssssssseue 307.189.880 » 207.189.880 » 
Réserves mobilières légales {11}... savipesti ste een te TE ee lens 22.105.750 » 22.105.750 9 
Réserve immobilière...... Scenes occ cd ne co vneo dt oescarno mi aosnbtet ei etes sostoietos 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers PPT nn nn nm nn nee 72.592.821.535 » 61.311.265.65 , 
à 
POUR. os ccoccocococosscocooccsonéosesevoenséec nes oéenb eco teecsomnititeee 2.339.107.559.870 Fr. 2.356.379.323.007 Fr 
_ th 
tir ‘Convention du 27 juie 1919. 
@ Loi du 9 juin 4257, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 4878 prorogée, lois des 17 novembre 4897, Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 1911, 20 décembre 14918 et 25 juin 1123, convention du 12 movembre 1938, décret du , Le Gouverneur, 
12 novembre 1998, convention du 27 mars 1247, loi do 29 mars 194%. 
G (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 39 avril, 40 mai, 11 juie, W. BAUMGARTNER, 


11 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 29 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942. 
21 janvier, 31 mars, B juillet, 30 septembre, 16 décembre 10M3, 23 mare, 17 mar et 20 juillet 1944. 

[CY aie du 29 seplembre 1933 approuvée par !e décret du fer eeptembre 4939, convention do TAUX DES OPERATIONS 
20 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 4940, convention du 9 juin 1910 spprouvée par 
le décret du 9 juin M0, convention du 8 juin 1944 approuvie par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du 1° octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 





Escomple ....ssesosoosssssessossos “à 0/0 





G: ‘Convention du 22 janvier 4953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953. Avances sur titres... .oosocoocsosos 4 1/2 0/0 

(6) (Convention du 24 mars 1953 approuvée par la loi du 25 mare 1953, ù 3 49 00 

(7 (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941. . Avances à 30 Jours... .sossossse © 1/2 0) 

8) (Décret du 17 juin 1938), 

(9) Loi du 17 mai 1894, décrete des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. Achat des effets publies dont 

(10) (Loïs des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897), l'échéance n'excède pas trois * 

(11: (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2? mai 4848, loi du 9 juin 1859. RS the 9 192 00 
— ] 
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| à Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
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3 
ni ” 4 ‘ J à ie 
; L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
. D 7 7 
D 
DE Re: ; PU — — — #3 
: D TIRAGES FINANCIERS ns | 98 swwes || | av 
a & NUMÉROS | de ne 1 NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | le remlbour 
re — ecement. cement. ecmeut 
be 4 ——— em - nn — = ss —— .… 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
, > 4.009 6/49 5.88 6/51 7.801 12/51 
DE -ou 12/02 5.885 12/52 7.92 12,5à 
#4 MR 12/54 5.897 12/0 7. %0) 6/51 
0 4 EMPRUNT 4,50 0/0 1929 4 006 $119 5.922 6/52 7.04 6,52 
, 4 Res | 113 2 à °.942 6/53 $s.02M 6/53 
. A  uiste révapituiative des numéros d'obligations sorties au tirage du rh A 4 = + L 
cs 24 avril 1953: 1° portion (262 numéros); 2° portion (427 numéros), 4 151 6/52 5 085 1? 50 8 1 6 F4 
# remboursables à partir du 15 juin 1953, et des titres restant à rem- 1.22 6/1 6.002 12/50 8.175 6/3 
bourser sur les tirages précédents. 4.92% 12/52 6.015 12/51 8.19 6/52 
ee 4.207 6/9 6.M5 6/32 8.45 12/2 
, à Obligations de 1.000 F, 4.108 12/46 6.082 6/53 8 0 12149 
* 6.469 42 A 6.117 6/33 8% 1/59 
K. 4.510 6/5 6.129 6/53 S 1/4 
9 5 a ANNÉES ANNÉES ANNÉES 4.516 12/47 6.14 6/02 8.442 6/52 
10 de. NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 4.527 6/49 6.167 6/53 8.469 12/4) 
à sement. éement. eement. 4.537 12/47 6.202 12/51 8.156 12/54) 
is à ” | sus à su 4.59 6/53 6.209 6/53 8.198 21m 
4 4.542 12/44 cn 2 - 8.540 12/52 
PREMIÈRE PORTION 4.513 12/52 +4 19 8.578 6/53 
. ” aus hs nes si aié 4.550 6/53 + 2 8.670 12/49 
à M 2 + À 2/9 4.516 2/43 JV dAgs .148 2 
4 5 6/53 1.015 6/51 3809 12/50 à 5 5 6.378 6/48 760 Es 
9 » 3» 658 1.08 6/54 2.841 6/18 à 607 12/50 Æ— ee 8.776 6/33 
Le ‘ 12/50 2. 6 Le ). 5 6/3 8 865 5 
—— 46 A 1104 12/5 3861 ec He ce 6.114 12/50 8.028 12146 
D? Fr. È 47 6/49 1.105 12/50 2.806 12/47 à 69% 19/18 6.423 12/54 $.928 6/52 
See ÿ 70 6/51 1.109 42/49 2 899 12/43 à 701 vs 6.470 6/18 & 00° he 
83 42/52 1.119 6/53 2,905 6/54 4.72; 19/30 6.54) 6/53 9.010 4 
89 12/50 1.127 12/54 2.006 12/50 4 58 à : 6.610 12/40 Se 5 
95 12/54 1-2 6/33 2,007 6/51 à 300 6/19 6-617 1304 0 145 6133 
né 4 3 2 4 , D 1% D. 7 2/18 ‘ ,7 
: ati 1210 1.527 6153 5 997 635 2 rs 6.7 6/53 917 6/02 
1% 12/52 1.984 12/50 2.18 12/49 4 867 6/33 6.700 6/53 9.190 6/33 
11 6/49 1.321 6/49 2.92 12/52 "282 152 6.771 12/50 9.19 6/50 
95 12/38 1.404 2h 2.925 12/49 1 Nr 6.74 12/18 9.197 6/51 
3 12/52 1.421 6/53 2.971 12/5 SA + 6.802 6/18 © 2e ue 
| 29 6/53 1:12 6/53 3.987 6/19 D 12/39 6.812 12/50 & — HU 
{1 200 6/52 1.453 2/75 3.047 6/52 5.1 6/23 6.19 6/5? ! EC 12/4 
313 6/53 1.454 6/52 3 12/48 + mA 6.847 12/19 J.5h 24 
285 12/50 1.467 12/52 3.204 12/50 + Hé 6.873 12/50 9.558 12/48 
5% 12/52 1:55 6/48 3.220 6/52 2 Nr 6.876 12/48 à 552 12:47 
wo 3 . 416 6 1.591 6/52 3.225 12/51 — ie 6.M2 6/52 9.571 6/53 
0 + — 6/53 1501 12/38 3.296 12/47 5 126 r- 19 N— 12/50 9.536 6/2? 
-% _£" 3 ‘ 3 < 5/5 à < he. Î To» 2 « € "1% 
°° 492 4 1.788 era 3.136 12/30 4 A Le 1270 9.62 1/01 
0. 518 12/48 1.790 6/51 3.43 6/51 #1 2 7.08 12/50 9.60 12/22 
ss. 540 12/52 1.843 12/5 3.452 12/50 L'æ y 1.18 6/53 9.62 6/41 
_ 557 12/52 1.84 6/49 3.465 12/5 5% 12/0 4 g/s8 9.623 12/48 
7, LA 6/51 1:877 6/53 3.497 6/33 S %S 6153 + ce 9.667 6/53 
2 È — re Tue AL 1 Ne 5.379 12/51 7 903 12/0 9.669 12.51 
# 62 12/50 2.190 6/53 3.544 6/52 s 15 eu y. Din | oi 652 
4 740 120 2.254 1518 Er nr 5.45 6/53 7.429 12/2 2 rh 
£ 718 6/48 2.99% 6133 3.624 6138 2 12/52 7.430 12/50 pe — 
- « o. 5.16 69 7.41% G/4A 9.88 6/0 
LS 715 12/50 2.310 12/50 3.667 12/49 5 6 12/48 - [3 9.910 12/47 
: 786 12/51 9.397 6/52 3.752 6/53 5 577 6/53 1.46 re 9.924 12/49 
; 192 12/50 9.417 6/53 3.780 6/48 5 57 ve Le 2 9 5 34 
. ; 6/53 2 5.57 6/53 7.512 12/49 9.925 12/19 
— 6 2.434 12/52 3. 6/53 5.661 6/54 7.5% 6/53 9.940 6/0 
— 12/50 2.451 6/53 3.805 12/48 5.68 6/52 1.570 6/53 9.45 6/53 
0 Er 6 2.462 6rs3 3.810 6/48 5.694 12/52 7.64 6/49 9.9% 6/50 
+ 12/50 2.186 12/51 3.823 12/50 5.700 6/5 7.618 42/52 10.008 6/18 
| 2 0/0 | = 6/49 2.607 6/48 3.906 6/52 5.719 42/50 7.60 6/53 10.03% 6/53 
12/51 2.609 42/18 3.909 12/49 5.747 12/50 1.66 G/A 10.042 12/52 
L2 00 6/18 2.627 6/53 3.92 12/54 5.74) 6/51 1.79 6/18 10.072 12/52 
950 2.60 6/52 3.929 12/50 5.791 6/53 7.751 12/18 19.08 6/18 
983 6/49 2.654 12/51 3.934 12/18 5.7 6/53 7.847 6/52 10.099 12/48 
987 6/49 2.65 6/49 3.961 12/54 5.802 6/49 7.853 6/49 10,103 12/52 
2 00 9 152 2.689 12/52 3.900 12/54 5.80% 6/54 7.878 12/52 10.115 12/54 
ae 991 6/53 2.703 6/52 4.007 12/52 5.808 6/49 7.887 12/50 19.168 6/16 
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NNÉES ANNÉES ANNÉES F ANNÉES + % ANNÉES > | SSNRES 
NUMÉROS y on md NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS ca = ++ à NUMÉROS | de À 
eement éement, éemment. éement. * 
PO d PS. 
19 5.95 « ee 2/4 21.2 5: 23.7 12 
10.181 12/52 13.265 12/19 15.950 6,33 18.853 2212 2.13 153 2.2 
TTL IA 12/52 13.266 ü/x3 15.973 0/5 15.866 rT "a! D 152 23,7 ( 
J 3.467 2/1 96 12/52 15.23 6/53 21.324 12/52 23.109 
10.103 [MECS 13.367 12/13 15-906 DV 41250 1.349 6/51 93,768 1” 
10.2: 6/53 io | 1251 sous | 653 || 1858 | 125 Er 6/53 |h 23.75 61 
{h 9 / 53 3.14 2/9 s. / 9. 40 pr ve > ue 
RL 6 1 13.448 6/30 16.035 6,43 19.002 6/1 21.423 ve 23.184 ‘ 
40 2x6 ôé,# 13. 153 ôé/ 0 16.071 6/01 19.0: 6/53 21.451 12,50 23.875 ‘ 
40.257 12/44 13.466 6/53 16.122 12/15 19.031 12/5 21.417 6/51 23.005 CARS 
nus | QD [sus | de L'un | Ge 'ios | N'a | it | mx | ‘2 
10. 146 12/19 13.475 ü/53 16.127 12/35 19.047 6/5 21.540 60 23.911 651 
10.118 12/52 13.183 6/%0 16.12 4 der + 31.002 ET à vbs. 
10,471 12/51 13. 106 12/13 16.173 6,53 19.140 6/53 pe / + 21.028 {> 
10. 4x5 12/18 13.54 6/53 16.199 6/17 19.164 6/93 np 127 21.058 12 02 
40. ies7 12/52 13.505 6/51 16.00 6/53 19.163 6/53 1.62 ET 2-01 6,53 
10,531 12/52 13.249 6/1 16.202 12, 1 19.15 + 1.662 6122 21.129 t Fr 
40.552 12/52 13.511 ü, 4) 16.211 6/51 19.156 12/38 21.068 sue 21.132 12 
10.568 6/53 13.521 6/53 16.905 6/22 19,200) 12/0 21.654 4 24.174 12/52 
10,503 12,52 13.599) 6, n 16.323 6,33 19.218 12/19 21.618 « 21.183 ü, 19 
10.596 ü/55 12.616 12/51 16.334 6/5 19.22) ü/19 21.687 122,50 21.186 6/49 
10.675 6/53 13.666 6/51 16.127 6/53 19.24 6,1 2 1.685 vol 21.187 42/51 
10.759 6/52 13.732 6/1 16.467 6/53 19.213 6,19 21.693 F — 24.25 6,02 
10.802 6/52 13.769 6/33 16.537 2,52 19.261 6/50 4.545 hr 24.216 12,02 
10.81 12/52 13.796 6/53 16.555 6/19 19.272 6/51 21.199 nr 24.256 6,49 
40.417 12/49 13.822 12/16 16.602 12/48 19.302 6/50 21.784 12/38 94.205 6,32 
10.819 6/52 ” 13.854 12/19 16.674 12/52 19.351 12/13 21.819 32/0 24.504 Go 
10.941 6/52 13.858 12/51 16.680 ü/53 19.333 6/19 21.85 5/39 24.309 12,52 
41.027 12/01 13.889 6/49 16.703 6/51 19.991 gIs1 21.848 13/39 24.314 ü,:#) 
11.066 6/h) 13.963 12/52 16.724 12/49 19. 106 12/52 21.81 6/53 24.362 61 
41.070 6/52 13.988 12/52 16.327 ôé/n À 19.432 12/39 21.895 2/91 94.264 12: 
11.073 6/51) 14.014 12/17 16. 780 6,51 19.150 12/52 21.929 0/n 4.300) 6/52 
11.081 6/59 11.020 12/51 16.795 6/50 19.137 6/%) 21.969 6,49 24. 126 6,43 
11.103 12/50 11.022 12/50 16.83 6/47 19.590 6/19 22 .U2:) 42/52 24.429 1” 
41.131 12/49 14.05% 12/18 16.830 12/19 19.559 6/51 2,021 12,49 4.41% 6/18 
41.140 12/36 11.062 6/18 16.536 6,53 19.582 6/16 » 052 6/53 4. 442 6,51 
11.172 12/18 15.093 6/51 16.881 6/53 19.613 12/52 22.104 12/39 24.453 12/18 
41.14 6/49 14.116 6/50 16.943 12/48 19.618 6,53 22,115 12,2 4. 470 2/52 
411.952 6/38 15.172 12/52 13.013 6/52 19.645 12/19 22.117 GI À 94505 6/01 
11.25 6/51 14.193 6/33 15.141 6,53 19.654 12/48 2.213 6/91 04:54 CT 
11.311 6/48 11.243 6/53 17.160 12/38 19.717 6/38 22.224 6/53 94.537 6,43 
11.317 6/50 11.261 12:51 13.171 6/17 19.723 6/53 240 1,2 2.541 6,02 
41.319 6,43 14.267 6/52 17.17: 12/87 19.733 6/53 2.202 ss 24.561 4251 
11,967 6,01 14.230 6/18 17.191 6/52 19.702 12/52 92,969 12,52 2568 6 55 
11.358 12/19 14.911 6/53 17.19% 6/53 19.561 12/4) 22 364 6/53 24573 12/40 
411.393 6/50 TE 6/53 17.199 12159 19.806 2/48 2,313 6,53 91.584 6/36 
11.416 12/51 15.321 6/53 17.219 12/50 19.861 6,49 22,382 6/2 34 611 re 
11.462 6/50 15.22: 12/18 17.232 12/51 19.918 12/52 2 391 6/53 Se ce 
41.182 12/52 11.113 12/5 17.256 6/52 19.919 1252 2 404 12/01 1.0 Ar 
11.594 6/53 14.121 6;22 17.318 6/53 45.940 12/51 22 46 12/52 5 60 12:39 
41.600 6/17 15.425 12/51 15.330 6/52 19.997 6/51 2.5.5 12,5% 94.702 1 0 
11.604 6/49 11.132 12/51 13.413 6/53 20.006 6/52 92,623 6/50 24 52 ht 
11.668 12/46 11.468 12/19 17.490 6/53 2.052 6/51 » 69 6/50 re 12/19 
11.673 6,5% 15.585 6/5 17.525 12/52 20.09% 6/53 » 697 12/52 24.726 ‘ 7 
41.74 6/23 11.559 6/52 15.612 6/51 20.100 6/n »2 706 6/53 24.133 12138 
11.737 6/50 14.617 6/52 13.655 12/52 20.119 6/22 »» 708 6/33 24.710 rs e 
11.750 12/51 11.628 6/19 17.606 6/2 20.129 12/1 22,747 12/50 2e 6/3 
11.806 12/51 11.690 6/53 17.701 6/52 20.13% 6/50 92 730 6/19 DE 9: 
11.848 6/53 11.704 12/52 13-53 6/52 20.15 6/50 2,741 6/51 03 540 
11.6: 6/51 11.703 12/97 15.747 6/53 20.157 6/50 22 709 6:53 a 12/16 
41.887 12/47 11.724 6/0 13.810 12/49 20.22% 6/48 »2 820 12/52 : 801 7 
11.80 12/50 14.795 6/51 17.841 6/18 20.25 6/53 TT 12/49 21.83 Re 
11.897 6/53 14.736 6/53 17.860 6,53 20.331 6/51 22.910 12/47 24.07 En 
41 91 6/53 11.806 6/50 13.501 12/49 2.342 12/51 22.918 12/43 24.881 PE 
11.04 12/52 11.815 6/33 17 ne 12/51 20.348 12/51 23.043 6/53 ee = ét 
41.031 12/54 11,8% 12/51 gr 12/48 20.384 12/48 23.045 6/53 24.592 Le 
11.9) 6/51 14.875 6/52 EH 12.49 ETATS 12/52 23.081 12/19 4 12 50 
41,992 6/5? 15.115 6,53 1.2 À 6 33 20.393 6/52 23.083 6/52 21.926 12 1 
11.993 12/52 15.119 12/18 y 651 %),.34 6/51 23 499 6/53 250© = + 
12.038 6/n 13.150 6," 2 6/53 20. 451 12/52 23.169 6/51 nr 2 
42.201 6/53 13.163 12/41 07 s15 20.153 12/51 23.902 12/45 — ns 
42,265 6/19 13.195 6/53 18 078 6/53 9%) 459 6/49 23 MS 1248 25.027 L _ 
12.268 12/49 15.301 6/52 19.087 12/51 20. 4%) 12/51 23. 22ç 12/49 25.029 - A 
12.31 12/16 15.311 6153 De 6/53 20.541 12/48 23.354 12/51 - Ar 
12.319 12/51 15.314 12/37 Hu 6/5 M. 512 6/50 23. % 12139 2.228 2139 
12.512 12/51 15.323 12/19 S 12 A4 20/544 6/53 23.315 12/52 D 6 
12.416 6/51 15.33 6/53 pe 6/48 20.609 12/52 93 IG ET 25.240 1: 
) 4e »}10 15.353 12/51 15.164 12/5 “4 EVE pt» < 01e 25.245 6/1 
12.15 12/K 39) # ri 19/50 20.715 42/52 93,398 12/51 55 25 6, 
12 53 6 33 15 381 ç 19 18 200 4252 p.804 12/52 93.982 6/53 me J . 0 
25. 161 eee er y 18 254 5 20.843 6/43 23,410 12/18 Cr 6,38 
12.472 6/53 3. 12 12/5 18 31 853 2.94 12/52 23.415 6/52 29.354 es 
12.588 12/52 15.80 6/53 18.353 12/5 20.994 6/49 23, 426 12/51 D 6/23 
12.54) 6/18 5.01 gs — &/53 21.081 12/52 23.491 6/48 art 0 
12 626 653 15.507 6! ir 18.361 6/53 2 052 6/51 93 182 12551 95.444 12/0 
12.735 6/32 15.592 12/50 18.537 12/48 DH 085 6/51 3 509 12/32 95.548 C2 
12,759 6/19 15.387 12/50 18.396 12/49 91 120 6/53 52 595 12/5 95.536 6,91 
12.78 6/19 13.637 6/51 et — eh M 127 12/51 23.600 12/47 23.561 12/19 
12.89 6/33 13.662 est 4 + gs 9 453 6/52 2% 617 650 95.46 12,33 
12.960 42/0 15.675 »/48 ÿ.123 = Où 471 9159 WT * 42/5 95.58; 12/01 
es | ‘en | den | ages || is | ‘eus || 22e | ‘as | ser | ci | #50 | 62 
42.93 6/19 15.877 2/52 5.6 # 4 2e 7 où €% 15 95.62 12/52 
13.069 12/5? 15,86 6/32 18.610 12/49 FR + de Ne A — 95 626 C5 
13.157 ose Ÿ + ere 18-000 HET 21.246 650 23.64 6,53 95.643 Got 
13.105 12/59 15.9; 6/x AN Le à - 07 6/51 5 0 12/59 
3.‘ 5/48 5.906 6/53 18.831 6/52 21.291 12/18 23.690 (3 60 24 
13.241 653 15.913 6/33 18.819 6,19 21.301 6/52 23.700 es us _ 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Mai 1% 
ANNÉES ANNÊES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFFS 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de ren boun 
seinent. écmeat. sement. sement. sement. éen 
a ——— — éd à _—— _ 
70.199 42/52 72.897 6/48 75.108 12/50 78.361 6/53 80.953 C/A 83.569 12/48 
70.2%M 6/50 72.874 12/52 75.109 6/52 78.376 6/51 80.961 6/48 83.571 6152 
70.2% 6/50 2.043 12/48 75.53% 6/53 78.371 6/53 80.963 12/52 83.573 24 
70.238 6/52 72.995 6/52 75.536 12/51 78.380 12/52 81.002 6/53 83.574 6:38 
70.243 6/51 72.9 6/53 75.553 6/50 78.453 12/52 81.041 6/49 83.616 12,43 
70.254 6/51 72.992 12/47 75.570 12/48 78.457 12/49 81.045 12/52 83.633 1254 
70.262 12/52 73.024 6/53 75.651 6/53 78.581 6/53 81.046 6/49 83.639 6 
70.304 6/53 73.071 12/52 75.748 12/52 78.60% 6/53 81.072 6/48 83.697 42,52 
70.M5 12/48 73.103 6/53 75.84 6/50 73.610 6/52 81.073 2/52 83.718 12/52 
70.254 6/53 73.131 6/53 75.860 6/53 78.612 12/49 81.075 6/52 83.769 6/46 
70.120 12/46 73.162 12/51 75.890 6/50 78.645 6/52 81.100 12/51 83.797 12/53 
70.431 6/52 73.164 6/50 75.939 6/50 78.620 6/51 81.144 6/53 83.802 6/53 
70.436 12/50 73.167 6/50 75.968 6/51 78.665 6/50 81.2% 6/50 83.811 6/50 
70.429 6/49 73.172 6/53 75.970 12/48 78.683 12/51 81.315 6/49 83.396 6/53 
70.153 6/49 73.25 12/50 76.009 6/51 78.686 12/50 81.329 6/53 83.828 6/48 
FU.4xl 6/52 73.25% 12/47 16.022 6/53 78.689 12/52 81.345 6/52 53.831 6/0 
mu.4196 6/53 73.281 6153 76.078 12/52 78.724 12/52 81.347 12/52 83.837 6/#) 
0 505 12/50 13.283 6/53 76.079 12/52 78.761 6/53 81.375 6/33 83.866 6/52 
70.520 12/49 73.290 12/51 76.09% 6/53 78.845 12/50 81.39% 6/53 83.879 42/52 
70.51 6/53 13.358 12/48 76.133 13/: 18.863 6/52 81.416 6/47 83 583 12/19 
90.520 6/50 13.365 6/53 76.142 6/48 78.896 12/49 81.437 13/49 83 801 6153 
70.605 6/0 13.453 6/53 76.186 6/53 78.997 6/53 81.142 6/53 83.893 610 
0.619 6/52 73.460 6/50 76.201 6/53 79.020 12/52 81.453 6/52 83.963 12/48 
90.690 6/53 73.543 6/53 16.326 6/50 79.024 6/45 81.497 6/49 83.965 12/19 
70.718 6/49 73.562 6/53 76.355 6/53 || 79.083 12/52 81.517 12/52 81.018 653 
n0.735 6/51 73.572 12/51 176.499 6/53 19.040 12/49 81.525 6/48 4 020 12/50 
70.765 6/5: 73.583 12/48 76.547 6/48 79.050 6/38 81.527 12/49 84.070 51 
90.773 6/50 73.589 6/49 76.548 12/50 79.051 6/48 81.530 12/48 84 106 12/50) 
n0.775 6/51 12.502 6/50 76.550 12/52 19.071 12/52 81.584 6/50 D Se 
70.797 6/49 73.596 12/52 76.568 6/53 79.138 6/50 81.670 12/54 sh 131 12/5 
70.805 12/52 13.598 6/50 76.575 12/52 79.176 6/52 81.776 42/49 84 197 6148 
f0.308 6/50 73.615 12/51 76.578 6/52 79.184 12/52 81.810 12/49 SA 112 6/51 
70.861 6/52 73.652 12/50 76.607 6/53 79.247 6/53 81.874 6/53 84 184 42/50 
m0 .879 6/50 13.665 12/51 76.707 12/51 79.245 6/51 81.882 12/51 84 334 6/51 
m0.380 12/52 713.668 12/48 76.733 12/50 19.279 12/48 81.945 12/52 84 364 6149 
70.947 12/50 13.827 6/53 16.740 12/51 19.290 12/38 81.950 12/50 du 0/50 
0.952 6/4 73.948 2 6. 79. x À * 
Vo.set 6150 73.913 Ar 71.064 6/53 19.965 6/52 81.989 AU sa: 130 12/1 
71.112 12/54 73.985 12/52 77.077 6/53 79.408 6/53 Le 6/52 { se 
71.154 6/53 13.999 6/53 77.152 12/49 19.418 6/49 2 6/53 a. 6/53 
71.188 6/47 74.016 6/19 71.476 6/53 79.445 12/48 62.02 12/8 | 8.190 QE 
1.194 6/48 71.054 6/49 71.180 12/48 79.194 6/50 82 124 12/52 à cs 
F1.366 6/50 74.053 12/51 71.243 12/51 79.502 6/50 1 6/53 DE 415 
71.374 6/51 74.090 6/53 17.236 6/53 19.597 $/53 2.153 6/53 O7 42/19 
71.394 6/53 74.109 6/49 71.242 12/50 79.545 6/53 82.191 12/49 6 4 
91.410 12/51 74.110 12/51 71.286 6/51 79.563 6/5 82.19% 12/50 84.733 rie 
71.454 6/51 74.112 6/51 71.310 12 79.564 12/51 82.209 6/49 81.780 an 
71.54 6/53 74.205 6/49 71.337 6/52 79.569 12/50 82.24 6/53 84.782 6/52 
71.547 12/51 74.214 6/52 71.362 6/53 79.570 12/52 82.263 6/53 RE css 
91.599 6/52 7.216 12/45 71.363 6/51 179.623 12/18 82.309 6/42 -805 A 
71.606 6/52 74.223 12/49 71.313 6/53 79.654 12/48 82.317 12/52 84.813 Le 
71.619 12/52 74.29% 6/51 71.316 6/53 19.678 82.381 6/46 84.854 . 
G1.642 12/52 74.301 12/50 71.39 12/49 D. A 82.389 12/18 84.859 hr 
71.764 6/53 74.311 6/49 71.112 6/53 79.769 12/50 82.400 12/50 #4.883 GI 
71.836 6/52 74.373 6/51 71.419 6/53 79.85 6/53 82.483 6/52 81.889 12/51 
71.874 6/53 74.444 6/53 71.440 6% 79.881 QE 82.196 12/50 84.80) 12/48 
m1.914 6/53 74.157 6/53 71.509 6/48 y ne 82.514 12/54 84.938 6/18 
72.043 6/52 71.479 6/53 77.513 12/52 2/ 82.553 12/48 84.986 12/50 
72.075 12/52 74.518 12/52 71.521 6/52 79.M3 6153 82.585 12/59 84.992 12/51 
2.101 12/48 M.556 6/53 7.550 6/52 19.0 12/5 82.594 12/52 85.014 653 
72.1 6:51 74.558 - 6/50 71.580 6/52 19.963 12/51 82.614 6/51 85.045 6/53 
92.132 6/53 74.570 6/53 71.581 12/50 80.072 6/52 82.624 12/47 85.085 6/50 
m2.1%3 42/51 71.600 12/52 71.595 6/49 80.080 6/48 82.625 6/53 85.109 6/53 
2.175 6/53 74.604 12/47 11.602 12/51 80.131 6/50 82.627 12/50 85.194 1250 
Gz.in 6/53 74.609 6/52 7.606 6/53 80.19 6/51 82.711 12/47 85.200 6/52 
72.33% 12/18 74.632 6/53 71.614 12/48 80.19% 12/49 32.846 12/45 85.308 6/53 
72.971 6/52 71.687 12/49 71.646 6/52 80.217 12/51 82.851 12/52 85.495 6/18 
72.387 6/53 74.692 6/51 71.660 12/48 80.219 6/51 82.861 6/49 85 445 6/53 
m2.121 6/19 71.710 12/5 71.674 6/50 80.302. 6/49 82.868 6/53 85.455 12," 
72.422 6/52 7.711 6/50 7.677 12/48 80.422 6/53 8.930 6/53 85459 12/51 
72.146 6/53 74.713 6/49 71.679 12/50 80.429 6/49 82.944 6/53 85.462 42/15 
72.197 6/53 74.734 6/52 77.721 12/49 80.467 6/53 82.968 12/52 85 464 6/53 
#2.497 6/53 74.748 6/51 71.750 6/49 80.185 12/51 82.978 6/50 85.498 6:50 
GE: :14 6/53 74.751 12/48 11 766 6/50 80.493 6/52 82.983 6/53 85 406 12/0 
92.529 6/52 74.752 12/50 71.184 6/49 80.527 122 ne -— 85.564 2/9 
0° 560 12/49 74.753 6/53 71.829 12/52 80.573 6/50 83.011 6/52 85. 567 6/51 
72.606 12/49 74.764 12/51 71.847 6/50 80.579 12/43 83.017 6/54 85 604 65 
72.608 12/50 74.863 12/50 7.858 12/49 80.615 6/52 83.023 6/53 Ge EE 
m2 .613 6/0 75.019 6/5 71.863 12/51 80.629 6/53 83.058 12/48 85.673 12/52 
G2 624 6/3 75.051 12/51 71.878 6/52 80.639 12/49 83.004 6/48 85 675 12,51 
72.650 6/50 75.09 12/51 71.900 12/52 80.667 6/4 83.113 6/59 85.785 12/0 
72.664 6/52 75.138 12/49 77.921 6/5 80.678 12/50 83.12% 6/53 85.790 12/52 
72.667 6/51 75.152 6/53 71.997 6/54 80.714 12/52 83.19% 6/49 ; 12/19 
92.671 6,53 75.160 6/52 78.025 12/54 80.717 12/51 83.245 , 6/53 22 br 
62.653 12/51 75.163 12/46 78.113 6/53 80.764 12/49 83.273 12/52 85.52 AE 
72.688 6/53 75.181 12/51 78.18 6/49 80.791 6/A 83.274 6/ 85.845 él 8 
72.689 12/48 75.214 6/51 18.134 12/54 80.308 6/53 83.236 12/48 85.846 Pr 
92.729 12/43 75.247 6/53 78.172 12/48 80.824 6/53 83.29 6/52 85.853 12/18 
72.730 6/46 75.249 12/47 78.196 12/ 80.834 6/50 83.113 12/52 85.853 Le 
72.73 12/46 75.901 12/49 78.277 12/51 80.854 6/53 83.446 6 * 85.867 ue 
72.75 6/6 765.370 6/52 78.291 6/52 80.929 12/47 83.516 6/54 85.923 12/4 
92.716 12/47 75.312 6/53 78.550 6/51 80.994 6/48 83.521 6/52 85.969 12/19 
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PE TT 4 — 
| 
" ANNÉES ANNÉES |  ANNFES 
KUMÉROS | de rembour- ‘NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
‘ - sement. Seanent sement 
‘ on CAUSES PSE | és 
sé 009 12/51 7.000 12:18 87.753 6 À 
86.023 12/51 87.007 6/53 81.714 | 12/51 
«6 041 6/03 87.028 6/53 81.714 | 12 59 
86.075 6/51 s7,094 6/5 87.808 | 652 
86.079 6/53 87.109 6/53 e7 0 | 41218 
86.133 12/50 87.139 12/50 a7 61 | 12 
86.138 ü/51 87.173 12,22 87.M6 | 12:41 
86.178 6/52 81.119 12 o2 87.945 | b .n#) 
86.197 6/32 87.190 ç # 88.002 6/53 
6.241 12/50 7.236 65 88.025 | C2 
#6.219 6/51 87.264 6 H 88.05 | 22 
85.238 12/49 1.28 » + 88.076 | 6 0 
6.7 6/50 97.288 9 88.103 | 6 0 
es ET 88, 6: 
6.534 12/0 81.50 RS y — Pr 
568 G/52 1.44: 2/4 Du 214 
1 6/53 87.470 12/51 +— 12 1 
86.595 6 48 83 172 6 2 Les. -— 2 Le 
6.619 12/48 1.504 LE pe rh 
86.629 6/5 1.913 2 5%) -1:0 )/«hÿ 
6.66 6/49 87.567 6/52 #2 J s 03 
86.665 12/52 87.578 12/48 L -01 - JL 
86.668 6/50 87.625 12/48 88.613 6/48 
€6.725 6/53 87.677 12/52 88.660 12,51 
+6. 791 12/52 87.680 6/50 88.608 6 33 
86.79% 6/1 7.687 12/49 88.674 12/51 
+6.803 6/53 37.688 6/53 88.677 6/50 
86.865 6,53 87.697 12/49 88.691 6/51 
6.851 12/52 7.706 6/53 88.723 12/52 
#6. 904 6/53 87.743 12/52 88. 780) 12/24) 
86.917 12/50 1.724 12/52 88.785 12/48 
ETABLISSEMENTS PORCHER 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MHLIONS DE FRANS 
Sibcs SOCIAL: 16, PLACE DE LA MADELEINE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine no 125312, 
Obligations 4 1/4 0/0 1942. 
Le conseil d'administration informe MM. les oGbligalaires que, 
conformément aux conditions générales de l'ém:ssion, la société 





a procédé par voie de rachats en Bourse à la totalité de la onzième 
cnnuité prévue au tableau d'amortissement. 

En conséquence, il n'a pas été eflectué de tirage pour l'amorlis- 
sement prévu pour le 15 juillet 1955. 








Obligations 4 0/0 1945. 





Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. ‘es 
obligataires que, conformément aux conditions générales de l’émis- 
#ion, la société à procédé par voie de rachats en Bourse à la tolalité 
de la huitième annuité prévue au tableau d'amortissement. 

En conséquente, il n'a pas été effectué de tirage pour l'amorlis- 
sement prévu pour le 15 juin 1953. 











COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCs 
SIÈGE ‘SOCIAL: 92, RUE D'ANJOU, PARIS 







Obligations 4 0/0 émises le 5 jhin 1912. 






Liste des obligations sorties au tirage du 23 avril 1953, rembour- 
sables à 500 F, sous déduction des impôts en vigueur, à partir du 
15 juin 1953. 

921 à 590 — 1.581 à 590 — 3.291 

à 2% — 3.683 à 690 — 4.341 à 

S0 — 6.161 à 170 — 6.301 à 310 


Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non remboursées 






— 7.451 à 460 — 8.131 à 110 — 
8.39% à #00 — 8.911 à 92, 








190 (1950) — 6241 à 630 (1952) 


. x) 327 (1952) — 3.329 et 3.330 (1952) 
— 601 à 653 (1952) — 1.181 (1952) 


— 3.511 à 515 (1947) — 4.251 à 
253 (1949) — 4.461 et 462 (1951) — 
4.830 (1946) — 4.955 à 958 (1946) 
— 5.292 et 203 (1952) — 6.234 et 
235 19560) — 7.611 à 616 (1951) — 
7.783 et 784 (1952) — 7.883 à 886 












M4 (1962) — 2.549 et 550 (192) | (1962) — 7.803 à 900 (1952) — 
20% (1919) — 3.197 ei 498 | 8.001 à 010 (1946) — 8.425 el 426 
UK?) — 3.200 (1962) — 3.322 à | (1947). 
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AMOUROUX FRERES 
MACHINES AGRICOLES 


CIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCTAI : RO, ALLÉES Jrax-Jaum s, TOL LOL SI 
R. ( I LE, 1! et l si 
0 1 U'O 1: «X) F 
LISTE NUMERIQUE 


1” Des 127 obligations sorties au huitième tirage d'amortissement du 
11 mai 1953 et formant, avec les 3 obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice, la totalité ds 1120 obligations à 
amortir au 15 mai 1953; 


2v Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 











| 


| ANNÉES ANNÉES AXXÉFS 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour AIXFHROS le rembour- 
| éermment. scunent. cerment 
E | no 1.161 } 2.2 ; 
72 | 33 1.165 | ‘3 256 | 
73 54 1.168 | 53 5.537 | : 
74 13 1.169 | no 2,5% | n3 
75 | 03 1.170 | 13 9,5%) A | 
76 | 13 1.41 | 13 ».540 | 53 
77 1) 1.272 | 3 9 804 53 
73 03 1.279 N ) #0» 53 
79 N: 1.254 | HN » #03 4 
M) 3 1.275 3 > Huÿ | 3 
471 56 1.276 3 2 4) 13 
47? 46 1.279 HN | 2 8ROG 13 
473 CL 1.280 03 à 9107 2 
474 46 1.% 3 0 
475 46 1.308 13 S o1 r- 
476 36 1.399 53 3 072 t 
+ . en S 3.073 3 
511 3 1.667 cn} 3 074 v 
512 DEA: 1.668 3 9 075 < 
213 13 1.669 3 e “O7 3 
514 3 1.670 13 2 477 à 
o15 3} 1.729 n) à 078 14 
A5 “ 1.724 3 3.059 13 
_. pr. . ‘ Li 
17 13 1.72% x} + 080 } 
13 3 1.726 3 pe 
19 53 1.728 x} 3.31 M 
a20 33 1.729 3 3.322 1 
611 3 1.7:%) x 3.425 1 
612 13 2.011 13 3.041 03 
613 13 2,042 3 3.912 3 
619 HN | 2 13 CN: 3.3 03 
620 HN] » (M3 3 ; 14 53 
g11 53 2 0416 53 3,915 in 
812 53 2 017 53 16 1x} 
#13 53 2 0413 3 17 53 
sti 03 2 4nl 3 18 53 
15 HN | 2 482 HN | }.519 3 
«16 D 2. 183 HN | .120 HN: 
17 Un 2» 184 HN] 1.» 53 
818 53 2.488 o3 3.544 53 
519 x) 2.489 53 H 53 
#20) in} 2.14% HN | EN 
903 1) 2,534 53 13 
1.161 HN 2.932 MY} 03 
1.162 He 2.533 ue) 3 
1.163 %J 2.591 03 03 





























Les coupons des obligations de la société Amouroux frères et les 
obligalions sorties aux tirages sont payés, sans frais, aux guichets 
des banques avec lesquelles Ja société est en compte: banque Cour- 
tois, Crédit lyonnais, Société marseïlaise de crédit, Banque régionale 
d'escomptle et de crédit. 

Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
24 juin 1945.) 


Société Electrique de Flers-en-Escrebiecux 


FLERS-BN-ÆSCREBIEUX (Nonp) 





Obligations de 1.000 F 5 0/0 1948. 


Premier tirage. 


Liste numérique des 24 obligations amorties au tirage du 12 mai 1963 
et remboursables au pair à partir du 1° juillet 1953. 

8 4 6 9 10 23 30 95: 61 6 64 90 91 92 108 409 
131 153 172 183 215 226 232 247 258 263 967 270 290 293 
Le remboursement peut être demandé aux guichets de la banque 

L. Dupont et Ce, à Douai, 7, sue Saint-Jacques. 








na. 


..c? 
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INDOCHINE 





EMPAUNT 5 1/2 0/0 1937 


————— 


Liste récapitulative des 5.009 numéros d'obligations sorties au tirage 


du 18 mars 1953 (remboursables à partir du 15 mai 1953} et des 


titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 








NUMÉROS 
hi à co 
21 à 22% 
2 à A0 
FA à 50 
mi à 400 
Mi à 46) 
661 à 580 
781 à 800 
91 à 1.00% 
1.011 à 1.060 
1.111 à 1.160 
4.21 à 1.240 
4.321 à 1.32% 
4.561 à 1.580 
4.601 à 1.620 
2.061 à 2.080 
2.101 à 2.12% 
2.511 à 2.560 
2.781 à 2.800 
2.811 à 2.860 
2.961 à 2.980 
3.081 à 3.100 
3.321 à 3.30 
3.311 à 3.%0 
3.401 à 3.42% 
3.911 à 3.560 
3.061 à 3.540 
3.4 à 3.620 
3.721 à 3.740 
3.801 à 3.82% 
3.841 à 3.860 
3.861 à 3.880 
3.881 à 3.900 
s.0i1 à 4.060 
4.161 à 4.180 
4.181 à 4.200 
4.201 à 4.220 
4.21 à 4.300 
4.4 à 4.42% 
4.421 à 4.440 
4. à 4.460 
4.581 à 4.600 
4.621 à 4.610 
4.611 à 4.660 
4.761 à 4.780 
4,811 à 4.860 
4.961 à 4.990 
5.041 à 5.060 
5.141 à 5.160 
».201 à 5.220 
5.301 à 5 #0 
5.381 à 5.400 
5.401 à 5.429 
5.481 à 5.500 
5.501 à 5.520 
6.6 à 5.700 
5.861 à 5.880 
5.961 à 5.980 
5.981 à 6.00 
6.161 à 6.180 
G.1M à 6.200 
6.231 à 6.220 
6.251 à 6.290 
6.3M à 6.30 
6.701 À 6.72% 
6.721 à 6.740 
6.821 à 6.840 
G.M1 À 6.%0 
6.94 À 7.000 
1.061 à ‘7.080 
1.1M à 7.120 
7.121 à 7.140 
7.221 à 7.%M0 
7.84 à 7.400 
7.441 à 7.460 
7.461 à 7.480 
7.59M à 7.520 
7.561 À 7.580 
71.6 à 7.620 
7.781 à 7.800 
1.981 à 8.000 

















DATES DATES 
de rembour. NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 

OmxGationNs DE 1000 F 
2/51 8.021 à 8.010 1/52 
2/49 8.081 à 6.100 2/49 
2/1 8.361 à 8.350 1/53 
2/51 8.1 à 8.410 1/53 
2,48 8.581 à 8.600 1/52 
1/50 8.661 à 8.680 1/20 
4/52 8.681 à 8.700 1/50 
1/51 8.721 à 8.740 1,53 
1/50 8.861 à 8.880 2/48 
1/%0 8.921 à 8.9%0 1/52 
1/51 8.%1 à 8.90 1/53 
1/53 9.001 à 9.020 2/43 
1/52 9.%1 à 9.300 2/51 
1/5 9.31 à 9.30 1/52 
1/33 9.101 à 9.429 1/51 
2/48 9.141 à 9.460 4/52 
2,5% 9.541 à 9.560 1/50 
2 9.581 à 9.600 1/53 
2/52 9.601 à 9.62% 2/52 
1/48 9.641 à 9.660 2/50 
2/5 9.661 à 9.680 2/49 
1/58 9.721 à 9.740 1/51 
1/48 9.741 à 9,760 1/51 
1/53 9.841 à 9.860 2/41 
1/48 40.161 à 10.180 1/52 
2/50 10.201 à 10.320 1/53 
2/18 10.381 à 10.400 1/46 
1/52 140.541 à 10.560 2/48 
1/53 10.661 à 10.680 1/53 
2/52 10.701 à 10.720 2/49 
2/52 10.721 à 10.740 2/31 
1/53 10.741 à 10.760 2/48 
2,49 40.761 à 10.780 2/52 
2/50 10.961 à 10.980 1/50 
1/52 11.001 à 11.020 1/52 
1/48 11.081 à 11.100 2/51 
2/51 41.121 à 11.140 2/50 
1/51 11.621 à 11.650 4/51 
1/53 411.661 à 11.680 1/47 
1/2 11.681 à 11.700 1/52 
2/52 11.761 à 11.780 4/51 
2/50 12.081 à 12.100 1/53 
1/52 12.91 à 12.229 1/5 
2/52 12.21 à 12,10 2/52 
2/51 12.241 à 12.%0 2/50 
2/51 42.31 à 12.900 1/50 
1/50 12.341 à 12.360 1/51 
1/50 12.461 à 12,480 2/46 
1/52 42.501 à 12.520 1/38 
2/50 42.51 à 12.540 1/51 
2/49 12.561 à 12.590 2/53 
2/52 12.681 à 12.700 1/53 
4/51 12.801 à 12.82% 1/51 
2/52 12.961 à 12.950 2/53 
1/53 12.981 à 13.000 2/52 
1/53 13.311 à 13.360 1/53 
2/49 13.361 à 13.380 4/47 
2/4 13.661 à 13.680 1/50 
2/20 13.761 à 13.780 2/50 
2/19 13.801 à 13.820 1/50 
1/51 13.881 à 13.900 2/50 
1/48 14.021 à 14.040 1/53 
41/18 14.041 à 14.060 2/19 
1/50 14.061 à 15.080 1/51 
1/48 14.141 à 14.160 1/53 
2/46 14.381 à 14.400 2/52 
1/52 14.541 à 14.560 1/50 
2/18 14.701 à 14.72% 2/51 
2/52 14.72 à 14.740 1/51 
1/53 14.861 à 11.880 1/43 
2/52 45.041 à 15.060 2/53 
2/50 15.061 à 15.080 2/52 
1/51 15.081 à 15.100 1/51 
2/1 15.441 à 15.560 2/50 
1/53 15.481 à 15.500 1/11 
4/51 15.541 à 15.560 1/50 
2/51 15.661 à 15.680 1/52 
2/51 15.801 à 15.820 2/53 
1/52 15.881 à 15.900 2/50 
2/50 46.021 à 16.00 2/50 
2/49 16.121 à 16.140 4/48 


. 
































—— 

DATES DATES 
NUMÉROS de remboar. NUMÉROS le rembour, 

sement. L DATE TS 
46.141 à 16.160 1/52 24.121 à 24.140 1/53 
46.381 à 16.400 1/53 Zn. à 24.0 1/48 
16.501 à 16.520 1/53 M. à M.460 152 
16.601 à 16.620 4/51 24.481 à 24.500 +5 
46.621 à 16.640 1/52 24.501 à 24.500 2/52 
46.661 à 16.60 4/53 24.631 à 24.610 1551 
16.861 à 16.880 1/52 21.78 à 24.760 1/0) 
16.941 à 146.960 2/49 24.761 à 24.780 2/49 
416.961 à 16.980 1/52 21.84 à %.80 1,53 
17.061 à 17.080 2/50 25.121 à 25.140 2148 
17.081 à 17.100 1/53 25.141 à 25.160 9/52 
41.301 à 17.220 1/50 25.%41 à 25.280 955 
17.981 à 17.300 2/50 %5.3M à 25.360 2/52 
17.321 à 17.340 2/#9 25.411 à 25.460 2/52 
47.461 à 17.480 2/51 26.564 à 25.580 41/50 
11.541 à 17.560 2/50 25.661 à ?5.680 1/53 
17.561 à 17.580 2/20 95.84 à 25.840 2/52 
47.581 à 17.600 2/50 25.861 à 25.890 ET 
1. è 1.2 En 26.441 à 26.160 2/51 
17.801 à 17.62% 1/46 % 81 à 20.00 9/50 
47.901 à 17.920 1/53 26.301 à 26.320 9/46 
17.921 à 17.940 1/53 06.421 à 96.440 9/50) 
18.001 à 18.020 1/47 6.441 à 6.460 216 
18.021 à 18.040 1/53 96.481 à 26.500 1/53 
18.061 à 18.080 1/53 %. 541 à 26.560 1/53 
48.081 à 18.100 1/51 26.61 à %6.620 3/49 
18.121 à 18.140 1/53 26.641 à 26.660 1/53 
48.181 à 18.200 1/52 26.821 à %6.840 1/53 
48.321 à 18.340 2/52 96 81 à À 860 1153 
18.621 à 18.640 4/53 26.981 à 27.000 151 
18.681 à 18.700 2/51 21.30 à 27.320 1/59 
18.881 à 18.900 1/53 21.341 à 27.360 1/0 
48.901 à 18.920 1/47 N.HA à 21.380 1/52 
18.961 à 18.980 1/52 21.401 à 21.420 252 
18.981 à 19.000 2/1 27.441 à 27.460 2/50) 
49.001 à 19.020 2/50 21.564 à 27.580 1/53 
19.121 à 19.140 1/51 27.681 à 27.700 1/52 
19.261 à 19.280 1/51 91.784 à 21.800 . 13 
19.341 à 19.360 1/52 21.8 à 21.820 3 5 
19.361 à 12.380 2/51 28.081 à 23.100 1/53 
49.421 à 19.440 2/48 28.101 à 28.120 2/47 
19.741 à 19.760 2/52 928.281 à 28.300 2,48 
19.811 à 19.860 1/53 98.301 à 28.30 150 
19.981 à 20.000 2/50 2.401 à 28.120 1/18 
20.001 à 20.020 1/0 9.541 à 28.560 1153 
20.181 à 20.200 2/49 2.661 à 23.680 1,16 
20.341 à 2.360 2/88 28.684 à 28.700 1/52 
20.521 à 20.540 1/51 28.861 à 28.880 1/52 
20.621 à 20.640 2/52 8.921 À 28,910 1,53 
20.941 à 20.900 1 28.941 à 23.960 1/52 
-1. #l. 2 F 2,48 
21.241 à 21.250 1/53 20 14 à 39.110 1/33 
A.341 à 21.360 1/53 29.141 à 29.160 1/48 
M.361 à 21.380 1/52 99.994 À 99.910 1/53 
21.381 à 21.400 1/53 29.31 à 2.320 1/51 
21.581 à 21.600 1/50 20.44 à 29.100 1/53 
21.601 à 21.620 2/51 99 681 à 29.700 1/53 
21.691 à 21.700 2/52 29.821 à 29.840 9/40 
21.761 à 21.780 2/52 99.841 à 29.660 2/58 
M.821 À 21.810 1/53 29.861 à 29.880 153 
M.861 à 21.880 2/51 29.91 à 29,940 2/49 
A.921 à 21.40 1/50 29.961 à 29.980 2/52 
M1.M1 à 21.960 2/5 30.341 à 30.360 2/51 
21.961 à 21.980 2/48 30.541 À 20.560 13 
22,001 à 22.020 2,19 20.701 à 34.720 2,49 
22.0 à 22,040 1/51 30.801 à 90.820 1153 
22,041 à 22.060 2/52 31.021 à 31.040 2/58 
22,061 à 22.080 1/50 31.301 à 31.220 1/53 
22,161 à 22.180 2/52 31.%61 à 31.380 1:50 
22,4 à 2.960 1/53 31.401 à 31.420 2/54 
22,981 à 22.300 * 4/53 31.501 à 31.520 1/52 
22, UMA À 22,320 1/50 31.521 à 31.510 1/53 
22,381 à 2.400 2/52 31.641 à 31.660 2/5 
22,441 à 22.860 1/53 31.721 à 31.740 2/4 
22.641 à 22.660 2/52 31.81 à H.840 2/54 
9 681 à 22.700 1/52 31.84 à 31.860 214 
22.844 à 22.860 2/53 31.981 à 32.000 1/52 
22 861 à 22.880 2/49 32.001 à 32.020 1/53 
22,901 à 22.920 2/50 32.061 à 2.080 2/51 
22,941 à 22.960 1/53 32.081 à 32.100 2/5 
23.061 à 23.080 1/33 32.181 à 33.200 2/47 
23.2 À 93.920 2/52 32.301 à 32.390 2/18 
23.361 à 23.380 2/49 32.601 à 32.620 2/5 
23.441 à 23.460 4/51 32.661 à 32.680 153 
23.544 à 23.520 2/49 32,684 à 32.700 23 
23.6 à 23.620 4/48 : 33.084 à 33.100 2/58 
23.681 à 23.700 2/51 33.101 à 33,420 2/49 
2.721 à 23.740 1/50 33.121 à 33.140 2/5 
23.761 à 23.780 2/52 33.221 à 33.M0 2/47 
23.784 à 23.800 2/48 33.321 à 33.30 2/9 
23.841 à 23.860 2/52 SAM À 33.440 1/53 
23.941 à 23.960 2/5 83.501 à 33.520 2 À 
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99 Mai 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4669 
DATES DATES DATES DATES 

RAUMÉR os de rembour. AUMÉROS de Tr NUMÉROS de rerubour. NUMÉROS de en 
sinon. etui on sement. sement. 

mm ——— un ones = —— _— 
34.061 à 34.080 1/48 44.321 à 44.340 1/53 51.981 à 52.000 2/48 60.081 à 60.100 1/52 
31.101 à 34.120 2/50 41.351 à 44.30 4/2 52.061 à 52.060 4/52 éd 101 à 60120 9 0 
24.161 à 34.180 2/01 4.741 à 44.760 2/49 52.121 à 52.140 2/50 du. tht à 60 tt) 48 
34.204 à RS pr De à Len +27 52.111 à 22.160 2/52 60.221 à 60.250 ; ! 

KA à 34. 9 SL à 41.880 10 92.181 à 52.200 2/% 60.261 à 60.2") où 

| à 34.400 2/50 4.81 à 44.900 1/53 52,341 à 52.0 2/52 60.61 à 60. 30 2,19 
34.181 à 34.500 2/50 44.921 à 41.910 2/0 52.3M à 52.30 1,52 60.821 à 60,810 4/18 
31.561 à 34.580 1/50 44.981 à 55.000 2/45 52.541 à 52.560 2 St à 60,900 49 
21.624 à 34.610 1/50 5.041 à 45.060 2/2 52,621 à 52.640 1/53 Go 041 à 60.960 2/31 
34.611 à 34.660 4 47 45.101 à 45.120 1/51 50,721 à 52,740 1/47 61.001 à 61.020 2/4 
2.141 à 35.160 2/51 45.261 à 45.20 41,47 52.741 à 52.760 2/01 61.021 à 61.010 2/52 
5.164 à 35.480 2/02 45.401 à 45.420 1/48 52 781 à 52.800 2,5%) ét.06t à G61.0RO 4 52 
5.74 à 35.700 1/53 45.481 à 45.500 1/53 52,861 à 52.880 4/53 61.31 à 61.300 1/45 
35.861 à 35.880 2/52 45.501 à 45.580 41/52 52,921 à 52.940 2/52 61.341 à 1.30 1 4x 
36.281 à 36.300 4/51 45.611 à 45.660 4/51 52 0651 À 32.080 2/49 61 1 à 61 60 à 152 
%.521 à 36.540 2/51 45.4 à 45.720 1/48 53.121 à 53.140 2/48 1.521 à 61.510 PES 
%.541 à 36.560 2/n 45.761 à 45.780 2/91 53.111 à 53.160 1/53 61.541 à 61.560 115 
%.581 à 36.600 2/% 45.821 à 45.810 1,55 53.201 à 53.20 153 6.81 à 61.600 2j!) 
36.901 à 36.920 2/49 45.811 à 45.860 2/38 53.261 à 53.280 1/48 Gt. à 61.60 2 0 
%.%A à 3%.980 2/54) 45.901 à 45.90 2/35 53.501 à 53.520 2/49 61.611 à 61.660 4/58 
31.021 à 37.040 1/50 45.921 à 15.950 1/52 53.681 à 3.700 4/53 61.701 à 61.720 /oû 
37.141 à 37.160 es 45.981 à 46.000 ve 53.7 à 53. M0 M1 61.741 à 61.760 1/10 
7.2 à 37.240 192 46.201 à 46.220 2,52 53.711 à 53.760 o1 61.781 à 61.800 2/47 
$:30 à 37.320 1/55 46.221 à 46.310 2/49 53.861 à 33.880 41/46 61.981 à 62.000 1/21 
31.54 à 37.600 1/53 46.341 à 46.360 2/47 53.414 à 53.920 2/49 62.01 à 62.22 1/0 
31.681 à 37.700 2/50 46.361 à 46.380 1/53 53.911 à 53.960 1/53 62.%61 à 62.20 1,23 
31.181 à 31.800 2,49 4.241 à 46.400 1/53 53.081 à 54.000 1/51 62.281 à 62,300 2:50 
37.801 à 37.820 1/4) 46.441 à 16.460 1/5 51.02% à 54.040 4,51 62.01 à 62.0 » 52 
31.821 à 37.840 2/01 46.561 à 46.380 2/01 51.08 à 54.100 4,3 62.4 à 62.520 1,51 
31.981 à 38.000 2/50 46.621 à 46.610 2/4) 54.101 à 54.120 1/53 &@ 41 à 62.560 2,48 
38.101 à 38.120 2/51 46.661 à 46.680 2/47 54.22 à 54.250 1/53 62.61 à 62,380 1/3 
H.121 à 38.140 2/47 46.821 à 46.810 2/49 54.401 à 51.420 1/48 62.61 à 62.640 1 /:1 
38.761 à 38.780 4/45 46.901 à 46.920 2/01 51.441 à 24.460 2/51 62.611 à 62.660 2/47 
29.081 à 39.100 2/49 5.921 à 46.910 2/52 54.961 à 51.580 1/52 62.701 à 62,70 1/51 
39.104 à 39.120 2,47 7.011 à 47.060 2/18 541.621 à 54.610 2/49 62.761 à 62,780 1,51 
29.111 à 39.160 1/53 47.081 à 47.100 2/5 51.641 à 51.660 2/48 62.84t à 67.800 1/58 
39.321 à 39.340 2/0 47.101 à 47.120 4/52 51.681 à 54.700 2/1 62,921 à 62.940 2 4) 
29.311 à 39.360 1/52 7.161 à 47.190 4/18 54.701 à 54.20 4/53 62 Mi à 67.060 1/1 
39.34 à 39.400 2/45 47.2M à 47.220 1/50 51.824 à 54.810 4/52 62.981 à 62.000 4,53 
39.491 à 39.10 2/49 47.441 à 47.160 41/01 54.961 à 51.880 2/49 62.00 à 63.020 11 
3.621 à 9.610 a 47.521 à 47.540 A 51.81 à 54.900 2 1? 63.091 à 63.040 15 
#.64 à P.60 Ô 47.544 à 47.560 14 54.941 à 54.960 4/51 63.21 à 63.210 1,51 
20.661 à 39.680 1/43 47.581 à 47.600 2/5 5.18 à 59.200 41/45 C3.281 à 63.300 2 /:#) 
39.701 à 39,720 ns 7.761 à 47.780 Hi 55.241 à 5.%0 À te 62.361 À 63.380 2/13 
29.71 à 39.40 15 47.01 à 47.40 [02 6.281 à 55.300 x} 63.401 à 61.420 1x) 
29.861 à 39.880 2/49 48.001 à 48.020 2/51 55.61 à 55.660 2/52 63.521 à 63.140 2/1 
39.881 à 39.900 4/0 48.021 à 48.040 2/49 55.661 à 55.60 4/53 63.1 à 63.160 2/19 
39.901 à 39.920 2/51 48.101 à 58.120 4/5 55.681 à 59.700 4/48 63.41 à 63.120 1/13 
40.064 à 40.080 4/53 48.301 à 48.720 4/91 55.701 à 53,720 2/52 62.521 à 63.510 1/53 
40.121 à 40.140 4/51 48.321 à 48.340 4/53 5.781 à 55.800 1/43 61.541 à 63.30 2/22 
40.211 à 40.260 4/52 48.461 à 48,480 1/50 5.841 à 55.860 A/n 63.61 à C4. 580 1:53 
40.281 à 40.300 2/44 48.631 à 48.700 4/50) 55.961 à 15.980 2/49 61.601 à 63.620 2,19 
40.404 à 40.420 2/52 44.781 à 48.800 2/51 55, 0U À 6.000 2/50) 63.61 à 62.610 2/19 
40.581 à 40.600 _ + à —— 2/50 56.021 à 6.040 41/48 63.681 À 63.700 1,4) 
40.6 à 40.60 | + à 48.92 ‘ 56.051 à 56.06 4/% 63.061 à 63.00 4,5 
40.661 à 40.680 2/18 48.911 à 48.960 4/52 4 à + 1/2 — à 61.020 1 2 
40.684 à 40,700 2/n 49.011 à 49.060 1/52 56.32M à 56.mæ0 1/4) 61.021 à 64.040 1/19 
40.721 à 40.740 4/51 49.161 à 49.180 2/51 56.401 à 56.420 2/49 61.081 à 64.100 2,52 
10.741 à 40.760 2/52 49.281 à 49.300 1/46 56.441 à 56.460 2/51 61.301 à 61.320 2,43 
40.881 à 40.900 4/52 49.301 à 49.50 4/52 56.48 à 56.500 2/51 61.1 à 61.00 1 :") 
40.921 à 40.90 4/53 49.321 à 49.310 1/53 56.201 à 56.520 2/48 61.501 à 61.520 1,53 
re à Pr a fr à 49.420 se AA à 56.780 1/45 6.521 à 61.510 1:53 
06 « 1 01 à 49.560 152 56.611 à 56.64 2/51) 6. AI à 65.600 1:3 
41.201 à 41.20 1/50 49.611 à 49.660 1/35 6 T4 à 740 2/48 61.61 à 61.620 1 1 
» pen ee 2e à 2.20 11e 56.781 à 56.800 2/49 64.621 à 64.610 215 
2 % /: 9.741 à 49.7& 1 6.861 à 56.80 1/50 61.641 à 61.60 9,12 
41.251 À 41,280 4/1) 49.781 à 49.800 2/52 56.984 à 57.000 2/52 Gi. à 61.680 9/51 
41.961 à 51.380 . 2/52 49.961 à 42 90 1/52 57.021 à 57.010 1/52 61.61 à 64.700 2/1 
Re : He ne 50.001 à 50.020 ue 57.961 à 57.280 1/01 61.711 à 64.760 2 
6 . 153 50.061 à 50.080 2/48 57.101 à 57.420 2/45 61.841 à 61.800 1/53 
M.721 à 41.740 _ 50.084 à 50.100 2/52 57.884 à 57.900 1/52 Gh.RGL à 64.880 2/53 
41.901 à 41.920 2/51 50.321 à 50.50 4/50 58.929 à 58.240 2/49 64.881 à 6.900 9 51 
42.021 à 42.040 1/52 50.341 à 50.360 1/% 58.441 à 58.460 2/6 61.001 à 61.920 2/12 
SU à 42,200 4/53 50.361 à 50.380 … 58.501 à 58.520 1/52 65.011 à 65 60 1/52 
2.494 à 42.500 2/49 0.611 à 20.660 [0 58.541 à 0 4/52 65.061 à 63.080 3/12 
2.61 à 42.620 3/52 50.681 à 50.700 1/52 58.641 À 58.660 4/5 65.141 à 65.160 149 
42.811 à 42.860 4/53 50.701 à 0.720 4/52 58.721 à 28.710 2/51 65.2 à 63.220 2/47 
42.%1 à 42.980 2/48 0.781 à 50.800 2/52 58.781 à 58.800 1/45 65.241 à 65.0 4,51 
13.001 à 43.020 1/50 50.861 à %°.880 41/52 58.81 à 58.840 1/53 65.281 à 65.300 2 4) 
.. : ue _ 5,911 à 50.960 ane 58 8S1 à 58.000 2/52 65.31 à 65.20 155 
. . TH 1.001 à 51.020 [52 58.01 à 59.000 2/52 6. à 65.20 1/52 
U.141 à 43.460 2/51 M1.021 à 51.040 2/51 59.141 à 59.16 2/52 65.441 à 65.460 2/43 
as D = 51.101 à 51.120 20e 59.181 à 59.200 2/50 65.461 à 63.480 S/ 1 
Ne . / 51.16: à 51.180 / 59.241 à 59,260 /50 65.561 à 63.540 2148 
5.4 à 43.420 2/51 51.181 à 51.200 4/5: 5.21 à 50.0 2/9 65.861 à 65.880 4/53 
83.41 à 43.460 2/50 51.241 à 51.260 1/47 59.421 à 59.440 4/47 65.881 à 65.900 #1 
1.161 à 43.480 1/50 51.281 à 51.300 2/50 50.501 à 59,520 2/49 65.984 à G6.000 1/51 
15.581 à 43.500 1/50 51.401 à 51.420 2/52 59.561 à 59,580 2/50 66.001 à 66.020 1/51 
413.741 à 43.760 1/53 51.424 à 51.440 9/52 59.7 à 59,740 2,52 66.301 à 66.400 1/50 
+ à 43.660 2/50 51.411 à 51.460 2/0 59.861 à 59.890 4/51 66.101 à 66.420 1/53 
Le 1 à 41.000 2/51 51.681 à 51.700 2/51 5.84 à 59.900 1/51 66.421 à (6.440 1/2 
1.24 à 44.260 2/51 | 51.701 à 51.720 2/48 59.924 à 59.940 2/52 66.441 à 66.460 1/52 
44.261 à 44.280 an | 51.781 à 51.800 2/52 60.041 à 60.060 1/51 66.461 à 66.180 2/49 
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22 Mai'1e 
AISE ne 
:E FRANCÇ 1 
REPUBLIQU DATF 
L DE LA L 05 de it, 
j AL OFFICIE DATES NUMÉR sement 
JOURN/ de rembour. —— 
É os ent. 
DATES NUMÉR = 4 
4670 À de rembour. 821 à 85.860 9/8 
DATES NUMEROS mue 2/18 81.90! à &4. F4 9 
k de reimbour. 78.921 à 78.210 1/53 84.91 à #4. 4 = 10 
_ 72.120 1/53 78.301 à 78 119 En + 
72.101 à “3 180 2/39 4 à 78.340 1,53 85.001 à S. 10 = 0 
ST 1/50 72.161 à 15 2 5,18 LE + 79.520 1/53 021 à #5.0 = 02 
504 à G.520 1/51 T2.H à 5m des 59.261 à -9:280 153 Se 161 à es.220 ) 
6.521 à an 1 1:0 12.%4 à 2.100 1/33 80.521 à 60.510 1/53 85.181 à Su 5 
54 à 66.56 2/52 72.411 à =3 480 5e 80 511 à 60 560 2/52 5.221 à &. 2 1 
Fe … à 66.600 1/54) 72.161 à 23 580 2/47 > À 80. 580 9/16 SA à 4 2 is 
66.661 à 66 4 1,33 Ce 2,51 80.581 à 50.600 2/49 unies us 
u.U 5.8 53 72,7 1.1 ir Je € Nr 9 /= 5 36 D 2/02 
sais | 49 | Eat ce | | aise it | pu se |: 
OÙ.Y2L : 17.000 » +4 S1 à 72.90 19! 80.76 ‘0:0 rte 5.651 à $5. 1/45 
XL à 4 1/. 12.8 +2 9% 152 s. 80.9 + 1/51 Gil 
i it à G 19 72.981 à 75 15% 81.021 à 81.04 2,19 21 à 85.7 1/5 
67.41 à 67 “60 1/91 12.98 13.100 1/52 021 à 81.0! 2/: 85.7 5 800 | 
La 67.66 2/52 73.081 à 73.1 91: 81.021 à .120 2/54 à 85.80 2 
oui e 160 1/6 1318 à 13.10 10  — 5/18 dsl à 83.880 2 9 
7.921 à 6 +4 1,91 73.2 à 55 2/18 RTE TE 2/52 5.981 à 86.00 2 52 
4 61 à G + 2/19 73.22 à 3: 2/0 Le à 81.300 1/18 + 24 à 66.250 1,0 
63.01 à 64.000 Ris 2/48 81.521 à 81.350 2:50 86.311 à 86.300 2 49 
6408: à tn D 2 91 73.121 à à 2/49 2 à #1.100 2/19 6. 421 à 86.110 1 5) 
enie | 1à Fo à à vu | Sa 0 | 2e | si Wu | 4 
ENT À 68.5 2/1 13.601 à 7: 51 “RI à 81 2/5 11 à 86.48 2 02 
50! à 6°.32 1/51 73.611 à =: 1133 ge à 81.810 Ur 86 521 &- — re 
gr S 5 75 OL à 13.9 2/52 SL.8i1 à 81-660 2/49 86.561 à 86. —— + 
#.121 à 48.44 219! rs Br 1/4 D où LCI 1/51 86.581 à 26 G 1/i4 
6.511 À 69.500 1,52 53.061 à 73, 2/51 re 2/16 86.601 à 26.620 151 
68.561 à 6.600 En (PRE 2 PE 1/51 82 241 à 62200 2/47 86.621 à 16 610 ® 4] 
64.381 à pr << e un | 2/51 SA ML à 87 28 2/51 86.911 à 86.960 215 
4 ES 1/5 dU ét à 2/52 2281 à 82.300 1/50 86.961 à 85.980 ee 
63.961 à 68.4 #) 4 f4. à 1/51 82.2 L à &.% 2/18 7.021 à 87.040 22 
6,011 à t 4 2 er 71. à 4,32 8° — \ 8? cr 25 87 Oil à  — 1/5à 
4 19.061 à 69.08 _—. 11.1 ; 2,52 gr 2.14 2/48 “ 87.1: 1/52 
69. Lit à 09 = 4/51 71.981 à > 19 Se 16 à 07.156 1/18 81.321 à 21.340 2 
69.1 à 4 1.110 rs en : 2,02 = 181 à 82.500 "1/51 81.261 à 87.380 2/8 
69. 4%1 à e 00 2 “++ 72. à 2/49 pr à 82 60 1:# 7 41 à 8:.110 1:43 
69.581 à cs 610 5 “1 a 4 213 +— à 42.680 2 32 87.541 à 87.5 : n 
4 151 25 01 à 82. 7e à te 2152 87.561 à 82600 318 
6°. 06 59,700 2/52 ”= : à 4/33 2,821 à 82,8; 1/52 687.581 à 87. + si 
69.681 à C9 -a0 132 19. à 2/52 He à #2 880 2/52 87.661 à AL 1 À 
y EE < — 1/0 75.1 à 73. 2/52 83.021 à 83.050 1/52 7.681 à 81.70 2/4 
7 011 à 50.08 2/52 T5.9i1 à 75.960 1/51 83: 101 à 83.120 1/52 TA à 87.740 1/53 
70.01 à 70.100 1/51 26.001 à ee. ou Lu à 3.29 2/50 87781 à 14 + 1 : 
Fu. ona! ! 0180 1/17 *6 021 à 56.0! 21% ÿ: ‘334 à 33.2 2/52 87.204 à 87 90 1 " 
70.161 à 4 900 15 6.12% à 76.440 2/51 + 4 à 85.320 2/52 87.901 à 87.92 : “ 
SUIS er T6 AA à 76 ue 1/18 Dr: oi. 2/:0 pr 2 
70.901 4 =0_ 40 5! 76.321 à 76 _ 2/92 à où : 83.42 1/53 01 à 68. he 
DEIRE 12 56.61 à 56 _ 2/50 SU: 2/19 8.081 à gr 1/16 
70.1 à + 580 12 76.101 à 26. 1% 1/50 8 411 à 83. 160 2/19 88.121 à &.14 2/49 
70.361 à 2 610 2119 Le à 76.410 1/51 83 +1 à 83.480 2/49 88 1 À  Ÿ + 1 a 
30.631 à :0.: 0 50) 26.561 à 76.38 E pi à 62 32 52 M à &. Tr 
0,12 LA 061 à = 2 » 63.92 1 .& ë 
70 - 70.710 2/02 "6 C0! a 16. 6 - 2/49 y à 83.610 1/52 #50! à 4 : 2 
20. Gt à 50 780 9 |r4) “6 621 à 76.  -— : n 8: Gi à D ue 88.541 oi - st 
10.16 76.800 2/51 76.761 à 76 + . 83 701 à 83.72 2/4 701 . . 
70.181 à _ 0 3,9 + à 76.840 2,91 85. 04 à 83.710 1153 de à &.740 1/52 
70. S01 à L. 10 î 52 “6 il à 76 860 50 85 “6 à @.7 9/47 88.761 à SS.780 2 # 
malins | 15 Fomaten | ds Sie | 2 moins | 23 
7) + 1 70.000 2/16 75.041 à 77 0 0 : Su à #3.909 2/52 88.561 à 88 2 - ss 
D 301 à 100 2/16 71.22% à 77 ces 1/50 83. 61 à 84.180 216 88.941 à 88.96 y 
F1.001 à 21020 1/16 7.2 à TE 7 n— à si.200 2/52 89.#1 à + nr 
(1. "1 à 71.010 2/52 71.261 à 7 00 ue eg à 1.220 2/8 89.381 à 59.10 1/5 
UMA | 25 Him | 44 “sas |. He sui | :e 
2 11.900 1/55 11.021 à 75.3 Le + 81.2 1/52 “661 à 39. S 2/52 
71.34 à : 10 « 4 à 7: 60 1/33 84.901 à ; 89. à 89 810 1/51 
: 1.3 1/53 77.6 à 73 ) 52 i.38L à 86.400 2/32 821 à 8 - 
| 1 à e 120 = -L À sx 2/52 I à 9 69. 89 880 t1 
i « 1.1X »,52 71.801 à 11 4.3 : ; 520 2/52 86! À « , 
74.104 à 51.029 ii Le 810 1/51 81.401 à 84.42 / 89. 89 .920 2/18 
l CAT 1/51 1.821 + ) 3 2 à “4.440 1/53 901 à 59. ® 1" 
7h44 à 7 10 =" Q61 à 7 0 1/52 Sh.121 à 4 + 89.1 90.160 2/0) 
JU. 580 à 71% 1/52 17. ) e:! 84161 à R4 480 1,33 SUR R + 
50 à 150 \/21 TSQ4L à 78 10 : H 2 + à S1.680 2/19 90:16! à Des sat 
e 1 à 71.500 1:22 72.101 à L. ‘110 île pe à 81.700 1/51 90 301 à 90.32 
1! là © 0 1 51 78.121 à L. 160 KT à «4 760 1/18 à 
71.661 à 1 LE vi pe 110 81761 À Si soS 
e. - Là 71.74 W) 78.16 à 300 53 ; 
LL SE à 51.100 2 418 78.11 * & 329 4 . 92.088 à gr = - 5 
7h38 à 1.850 5 pa IGATIONS DE 5.000 E 2/32 92.14 à 9.139 mp 
at 4, À 11 si 2:55 OBLiG . EE NM .187 1/52 ® 13% à …. 1/% 
72.061 à 72.080 er 1/50 2.164 à 92.167 212 
, 925 2/91 91.512 à 1.559 2/52 + 1 à 92.207 1/3 
90.932 à Su 1153 en 91.575 2/52 D à 92.238 1/51 
d * 2/19 950,952 à 10979 : 51 "1 + \ M.583 1/50 92 954 à 92.287 1/53 
1 0.459 | TRE 9.976 à 1 007 : Le 91. 22 a 01.6:3 1/53  — à 92.251 2/2 
90 + , à «r 2/51 01 001 À "015 : si Se à 1.687 2/51 Re à 92.63 )/49 
+0. 0.4: 1 A) ‘ 01? DE 07: + 91.0 - € 71 9! 2 2. 15 
Die: me | 0 910% à 9! + 1/50 91.712 à OÙ 787 un 92.292 à 2.25 1 
\ 1 | 2/4 1 ! 075 LA M. 1/53 367 53 
Qu), 172 ) | « ) 91. > A M .784 à : à 92. 1, 
00.176 à 90.47 1/3 91.052 à 9.151 151 _S0i à 91.807 1155 92.368 à 92.39% 15! 
sà si | Sn: de 50 S1_828 à 91.881 1/50 ar 2/52 
5 à <0 63 | 2/51 24 Éd 2/49 91.876 à 21.879 os 0.4 À (0.467 1/5 
‘ Ua " . Î | > Qq 3 3 7 — " 9 s LA pie s 
0 0 | 1 91.301 à ed 1/39 91.892 à 91.908 21 : 172 à 92.45% ses 
h) a3 | : 4 à 91.327 1/53 1.900 à KL QE 92.4 à 92.519 
(0.60 à as | 91.321 01.63 53 .9® à 91.9 2/51 92.516 à 
10.6* 0.739 1/31 91.300 à 91.36 1 "1.1 91.901 2/52 
0. 10 À O0 7h | ' 01.272 à 9! 5 1/53 94.288 à 09 075 æ 
IN), 5 10 | 0759 | 1:22 ps: 1 1 2/43 92.072 à 
M) _ \ 0 07 2151 O1 4 À He 2/52 
0 :S16 à 9.819 du OÙ Sma 3 
4 ,N1u 6) a ) 1 
6 à 90.8 1/02 
On Mi 477 
90.72 à 
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22 Mai 1 TES 
= DATES DATES NUMÉROS pa 
=— DATES NUMÉROS de rermubour- NUMÉROS a î eement. 
de rembour- x sement. L me | té 
it. xu MÉROS sement. ————————————— 
| — ” 2/19 100.612 à 100.613 1/48 
x nn EEE EEE EU ” 05.863 2/44 96.580 à 98.583 rs Ér< 100.628 à 100.631 1/50 
2.556 à 92.559 re 2.920 à 95.923 1/52 si 22 4/53 100.632 à 100.635 1,50 
| “aime k 95-908 à 95.971 4/38 95.00 À 053 + 100.664 à 100-657 5119 
| 92.576 à 9%. 1/51 95.980 à 95. 1/48 8.796 à 98.799 4/51 À à 2/50 
2.60 2.6 2/43 95.984 à 95.987 2147 (8.824 à 98.827 2/49 DES D MS 1/53 
| 92.648 à + | 4/53 96.016 à 96.019 1/50 O8 832 À 98 835 2/5 200.0 à 100 005 1:53 
92.168 à 92.71 2/52 96.020 à 26.023 9/52 08.884 À 98.887 210 ete Er — 1,53 
9.712 à 92.715 4/50 96.050 à 96.043 me 08.912 à 98.95 2/38 100.700 à 100.7 50 
92.716 à 92.779 2/50 96.044 à 96.047 1/52 9.16 à 9.99 1/52 100.704 à 100.07 1/51 
SM à 287 2/50 96.068 à 96.074 22 2.920 à 98.923 2, 12 100.742 à 400.715 1153 
956 à . 92.859 4/53 96.108 à 96.111 2/52 06 976 à 96 919 2/0 100.746 à 100.749 1158 
@. >. 108 - 41/53 98.976 à 719 1/53 100.756 à 100.759 - 
92.904 à 92.907 4/53 96.161 à 96.167 41153 98.984 à 98.987 Fe “816 à 100 819 21 
> 908 à 92.911 1/53 96.172 à 96.175 99.036 à 99.039 2 100.816 + 1/53 
4? 920 à 92.923 175 96.208 à 96.211 20 99.040 à 99.043 4/53 +4 44 112 
: 2.948 à 92-24 1/53 96.216 à 96.219 - 048 à 99.051 2/50 4 - — 1153 
92. — > © 1/51 99.048 ‘ 4/5? 100.896 À 100.209 
à 03,024 à 93.027 1/53 6.220 à 96.223 18 09.066 à 99.059 re - 100 911 1/48 
S 49.116 à 93.119 344 à 96.347 218 09.072 à 99.07: 2/51 100.508 à 29.972 x 
suiem [nu | émias | là | Dés | mime | 1 
03.188 à 93. .384 à %. + 0.408 à 99.111 ce | "ont 
3 ra 196 À 5.19 2/50 2.04 à 96.407 1/53 20 100 à 99.163 1/53 100.956 à 100.959 5 
L Et à 93.207 + 06.412 à 96.415 2/47 09 192 à 99.19% 4/53 100,964 à 100.967 : + 
3.388 à 93.394 2100 96.448 à 96.451 1/53 09 242 à 99 215 2/51 100.972 à 100.975 . 
d 98.416 à 9.419 4/92 96.472 à 96.475 — 09.244 à 90.947 1/40 101.124 à 104.421 1153 
© à 93.451 152 06.480 à 96.483 1/50 de — 09 955 2/52 101.176 à 101.179 dk 
; 93.448 51 5.4 r 9.252 à 99 ‘ 1:53 
1 03 468 à 93.471 1/5! 06.500 À 96.503 2/91 ce #7 à 99275 2/50 101.908 à 101.211 2 
n 02.188 à 93.491 0 96.512 à 96.515 1/53 09.976 à 99.979 2,52 101.248 à 101.291 ++ 
0 594 à 93.527 1/8 06.560 à 96.563 2/53 09.320 à 99.323 4/0 101.264 à 101.207 1/93 
6) PART à 93.551 4 96.580 à 96.563 2/47 09 3% À 99.415 41/53 101.312 à 104.3 9 1 se 
il 93.552 à 93.555 L rs 96.860 à 96.863 2/02 49 400 À 99.403 4/53 104.224 à 104.927 1/5 
“3.56 à 93.559 4/50 06.680 à 96.883 1/53 99.444 à 99.447 2/49 101.368 À 401.371 1/53 
. 03.616 à 93.619 1150 96.900 à 96.903 1/53 09.468 À 99.471 2/52 101.396 à 101.399 + 
1 03.62% à 93.627 1153 96.941 à 96.947 2/51 09 480 À 99.483 1/%0 101.412 à 104.415 s3 
15 03.6% à 93.639 a 96.972 à 96.975 2/49 0 484 À 99.487 4/50 101.432 à 104.43 1/53 
6 43.760 à 93.163 nn 97.008 à 97.011 2/92 90 52% à 99.535 1/53 101.440 à 101.44 1 _ 
53 93.716 à 98.779 F -096 à 97.099 4/51 20. 543 4 /:#) 101.444 à 101.447 1/33 
=. 09.788 à 93.791 2/51 91484 à 97.187 2139 DR D 2/50 101.464 à 101.467 1/53 
5 ‘3.604 à 98.607 4 152 97.300 à 97.303 es 29.028 À 90.631 2/21 101.472 à 401.470 1153 
n ses à .64 2/51 97.316 à 97.319 1/50 09 660 à 99.663 1/52 101.508 à 101.511 1 02 
3 93.66 à 9-89 1/50 97.341 à 97.347 A 09.664 à 99.667 1/53 101.546 à 104.519 1/58 
à 93.906 à 93.939 4/53 97.360 à 97.363 2/19 09 676 à 99.679 2/51 101.548 à 101.501 1/53 
\ 93.952 à 93.955 4/16 97.424 à 97.427 2/46 99.700 à 99.703 1/51 101.572 À 101.575 2/13 
7 03.968 à 93.971 4/51 97.422 à 97.435 2/5 09.708 à 9.741 4/53 101.576 à 101.579 1/50 
" Re 4 /52 97.496 à 97.409 9 A7 99.716 à 99.749 1e 101.584 à 101-587 133 
+ 04.004 . F4 91.516 à 91.5 S 00 7% 9.735 « 01.664 à 101.667 
: 01.022 à 94.035 1 97 332 à 97.53 4 D ù Sn 2/51 + — à 104 671 = 3 
e 94.006 à Le 2/49 91.552 à ni 158 99.792 à 99.75 .. 101 .680 à 101 683 Ji 
» VAL . Es > À 5 Lg ei M3 V 6, ! .6% , 
18 01.076 à 94.079 3/22 91.368 à 97.57 — 20H00 à 99.623 1/9 101.708 à 404.711 1/53 
L 94.096 à ÿ 2/49 97.624 à 97.627 99.824 à 99.827 1/50 101.768 à 101.771 1/: ù 
ï en: 9 451 2/50 97.648 à 97.651 ir 99.832 à 99.835 2/9 101.776 à 101.779 Ù _ 
A 91.148 à 94. : 4/53 97.676 à 97.679 Vi 09 850 à 90.843 2/51 101848 à 101 &51 1/53 
+ 91.192 à 94.195 2/52 91. à 97.687 an 99.848 à 99.651 2/90 401.856 à 101.859 1/92 
oi 91.228 à 98.231 1/53 97.12 à 97.715 2/51 99.876 à 99.879 2/91 401.884 à 101.87 2/50 
19 91.40 à 94.243 50 97.728 à 97.731 1/53 09 290 à 09 883 4/52 101.920 à 101.923 1:53 
s 94.252 à 94.255 A 97.752 à 97.755 2/41 09.000 à 99.903 2/50 101.928 à 101.924 1/52 
: ADI 1153 97.760 à 97.763 3/49 90.016 à 99.919 4/52 101 940 à 101.963 1/53 
er 91 2% À 94.209 1/53 91.706 à 97.709 1/51 DE Sn 349 201-908 à 101.561 1150 
4. . Fr. ” . Fe 1.96. 2 000 à 40.00: de 
” 94.324 à 94.327 2/51 97.808 à 97.811 1/53 4 4 à — 1/50 102.0 + ÉC 
5! où 460 à 94.463 1/53 97.812 à 97.815 4 /50 29.00 À 99.008 2/50 pe y — 1/50 
2 94.476 à mr 21 97.836 à 97.839 22 100.032 à 400.035 2/01 22 + Men 113 
#3 H52à 9%. 97.844 à 97.847 100.056 à 100.059 2/50 2.096 à 102.099 as 
53 94.524 à 94.527 1/51 97.852 à 97.855 2/51 p* 063 2/5) 102.048 à 102.051 
— 100.060 à 400. + 9 084 À 102.087 1/20 
13 94.580 à 94.583 4/53 97.860 à 97.863 2/51 100 à 400.103 2/52 102..0$ 1152 
Er Hi #7 3/52 91.908 à 97.911 214 300.124 à 400 477 208 00 à 108.025 à fo 
&). | 94.62 e 91. w ‘444 à 400.147 S . œ@ 17 1/53 
53 94.696 à 94.69 1 91.916 à 97.919 2/50 100.11 A 2/52 102.172 à 102.175 rs 
- x = ‘ 400.152 à 100.155 F9 2.196 à 102.199 mp 
5 94812 à 94.5 2/50 97.952 à 97.955 2/49 168 2/52 102.1: 2.19% 1152 
5 9.820 à 91.823 de 91.976 à 97.979 1/52 100-169 à 400.471 1/53 À 1/52 
ï Heu 1 98.004 à 98.007 2 400.208 à 400.211 ee et À Se 1/53 
1 91.840 à 94. : 98.016 à 9%. . 400.248 à 400.251 5 + 02.983 1/53 
8 91.852 à 94.855 2/52 98.020 à 98.023 2/52 200 200 à 100.263 1/53 102.280 à 102.283 V4 
u NUS NU 218 36.040 à 96.043 - .268 à 400.271 4/54 102.284 à 102.2 1/52 
5 94.92 #21 218 4/53 100. si 102.304 à 102.207 5 
490 à He 4/53 y à 2.055 1/51 2 à gr 7 102.320 à 102.323 - + 
5.060 à 95.063 7 08.104 à 98.107 2/90 100 352 à 100.355 2/51 102.332 + - 25 4/50 
EE 2/52 98.408 à 98.111 110 400.396 à 400.399 Vo ge Tr 4/55 
3 à 4e 98.140 . 00.400 à 400.403 s. 3 306 À 102 3 2/50 
5) 9.132 à 95.413 du 98.144 à 98.147 2/52 200 410 à 100.443 2/47 2 è à LES 1/53 
53 Sie Sin rŸ 98.168 à 98.171 1/48 100.448 à 100.451 4/52 ge 9/47 
53 248 à 95-251 2 98.180 à 98.183 1/50 100.472 à 100.475 1/51 102.464 à 102 4 153 
… 95.288 à 95.291 2/5 98.196 à 98.499 4/53 100.504 à 100.507 2/51 102.476 à 102.47 s 10 
à GMA A 487 2/50 98.200 à 98.209 EL 100.512 à 100.515 2/48 ge 1/53 
= 5.44 à 9%. ; .339 1/52 tas ! ir 4/51 102.576 à 102.5 1: 
.… 98.336 à 98.33 516 à 106.519 15! 1 "= 9/10 
: Sn € + = 8.348 à 98.354 rs 100.220 à 400.523 ns Soie 1/53 
7... de 98.368 .97 : \)5%6 À 400.529 É + + 9/41 
n SRE De 1/52 98.384 à 98.387 es 100.208 À 100.571 2/51 102-716 à 102.719 9 4) 
# +R, — 2/52 98.404 à 98.407 1/52 100584 À 100.587 1/53 + iE 1/52 
: 05 7 + 1/50 98.412 à 98.415 152 200 506 à 460.108 1148 2.828 à 402.KU VE 
53 95.716 à 95.719 [Si + 5 4/50 é 4/53 102.940 à 102.943 4 
72 : r BAR à 98.4 00.600 à 100.603 : +Ÿt+ 3 1: 4/53 
il 95.760 à 95,763 1/53 08406 À 98.499 1/53 100.6 S à 100 611 1/52 103.152 à 109.155 
15? 95.776 À 95.779 2/5 ‘516 à 08.579 4/51 400.608 . FARM 
53 %.812 à 95.815 2/50 ®.5! | 
a —_ 
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BRASSERIE £AINT-ELOI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.257.000 F 
Sièot sOCtAL: PLACE Samwt-ELotr, a TOURS 
R. C.: Tours n° 4866 


Obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 


4° Des 188 obligations 5 0/0 1931 sorties au cinquième tirage 
(10° amortissement) effectué le 11 mai 1953 (la sociélé a racheté 
65 titres pour compléter cet amortissement) ; 


2° Des obligations amorties aux précédents tirages et non encore 
































remboursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
cemeut. éement. sement. 
9 52 720 52 1.515 52 
17 HN | 71% 52 1.583 52 
19 53 738 53 1.590 52 
2) 51 755 53 1.596 52 
1 51 770 53 1.618 0 
22 13 780 53 1.620 53 
70 13 790 53 1.623 53 
#7 2 1 53 1.635 53 
102 2 802 52 1.654 53 
10 52 803 53 1.655 52 
109 o2 816 52 1.679 52 
112 53 819 52 1.681 53 
1422 12 62 52 1-686 53 
123 2 sr 50 1.702 33 
135 7 KE 51 1.712 53 
148 13 8:37 51 1.715 53 
163 52 844 53 1.741 53 
184 13 845 53 4.742 52 
152 13 849 53 1.769 52 
TIC >? 8 52 1.713 52 
197 17 833 ,3 1.776 53 
LT 52 4x) 52 1.784 52 
223 2 019 43 1.824 52 
260 53 LUN | 52 1.856 52 
259 5 9:2 52 1.840 53 
251 51 w72 Hu 1.844 53 
271 HO HE 51 1.85 52 
216 53 977 52 1.933 52 
219 1 932 53 1.944 53 
29% 53 ur) 51 ?+.974 53 
28 st 1.020 02 1,993 52 
210 5l 1.026 53 2.05 50 
215 52 1.03% 52 2.017 53 
335 52 1.062 53 2,019 52 
10 52 ° 1.070 53 2.022 53 
,S 52 1.082 52 2.028 51 
ri 43 1.085 53 2.020 52 
AO HU 1.002 Ho 2.042 53 
259 1 1.095 53 2.044 53 
240) 43 1.103 53 2.047 53 
365 13 1.118 53 2,052 52 
287 12 1.12 53 2,056 52 
6 53 1.154 52 2.072 53 
hr 52 1.16 52 2.098 53 
37 52 1.214 53 2,110 52 
445 53 1.236 53 2.112 53 
km) 52 1.254 53 2.118 53 
2 5? 1.268 53 2.12% 50 
y 52 1.274 53 2.171 52 
469 52 1.32 53 2.175 52 
72 52 1.346 53 2.184 53 
496 53 1.319 52 2.190 53 
521 52 1.933 51 2.210 »2 
525 52 4 1.362 03 2.214 53 
s3t 5% 1.30 53 2.236 53 
536 52 1.381 53 2.238 53 
5» Ha 1.19 pt 2.210 51 
511 52 1.00 5? 2.257 51 
Bai 52 1.393 53 2,28 50 
558 53 1.395 HO 2,2% 52 
583 53 1.400 03 2.334 52 
585 5 1.166 52 2.342 52 
590 53 1.472 53 2.357 5 
207 51 1.493 53 2.363 53 
QUE 10 1.197 52 2.265 52 
627 53 1.500 53 2.369 53 
631 52 1.507 02 2.377 53 
655 13 1.512 52 2.380 53 
CPP 1. 1.113 mn» 2.10 51 
2 13 1.517 52 2.994 50 
663 12 1.529 53 2,30 52 
6 »2 1.97 52 2.414 53 
667 on 1.557 03 2.423 53 
701 » 1.558 53 2.448 53 
719 Ps 1.573 Hs 2.452 53 

















LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Mai 4 
—_" < 
ANNÉES ANNÉES AT pe 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMERO: 4 
sement. éement. L mi Co 
2 464 53 3.92 52 3.898 Er 
2.474 53 3.311 52 3.17 | 
2.487 23 3.36 »2 3.4 à ! 
2.497 53 3.344 53 3.930 | ; 
2.506 53 3.356 52 3.937 ; 
2.511 53 3.464 52 3.944 | Li 
2.561 53 3.371 52 5.953 | | 
2.572 53 3.978 52 3.960 n 
2.575 53 3.386 53 3.961 ; 
2,586 m1 3.401 53 4.078 l 
2.587 52 3.416 5? 4.030 à 
2,608 52 3.433 51 ain | 
2.618 52 3.444 53 4.112 
2.662 53 3.146 52 5.116 
2.64 52 3.474 n 4.12 
2.666 53 3.179 52 4.136 
2.671 2 3.48% 53 4.137 
2.681 53 3.500 02 4.250 
9 687 52 3.506 5 4.259 
1.659 HCI] 3.549 52 4.35 
2.712 53 3.522 92 4.393 \ 
2.714 52 3.524 93 4.403 ; 
2,764 52 3.545 53 4.46 (A 
2,167 52 3.552 53 4.407 
2.781 51 3.565 53 4.410 { 
2.502 53 3.571 53 4.413 | 
2.308 | 52 3.576 53 aa6 | 
2.809 53 3.644 53 4.439 
2.810 52 2.666 50 + 4.443 
2.811 3 3.677 52 4.484 
2.849 03 3.680 52 4.511 
2.887 53 3.704 53 4.514 
2.931 02 3.720 53 4.516 
2.992 53 3.7 n2 4.557 
2.940 23 3.733 »2 4.553 
2.953 52 3.738 3 4.594 
2.%67 52 3. 1e 52 | 4.608 
2.093 52 3.741 52 4.719 
2.928 52 3.747 53 4.761 è 
3.023 52 3.816 51 4.778 
3.022 53 3.820 52 4.804 
3.071 53 3.822 51 4.806 
3.072 52 3.824 52 4.822 
3.076 23 1.840 53 41.85 0 
3.082 53 3.843 53 4.834 9 
3.117 82 3.846 53 5.854 52 
3.120 53 3.847 52 4.856 d 
3.123 52 3.849 53 4.857 
3.154 53 3.85 52 4.900 
3.171 53 3.858 5 4.924 
3.266 02 3.49 52 41.93% 1 
3.277 52 3.832 52 4.997 
3.281 53 3.884 52 4.938 
3.283 HN 3.886 53 4.9% 53 
3.287 È 3.891 53 5.000 




































Les obligations sorlies au tirage du 11 mai 1953 seront remiour 
sables à partir du 15 juin 1955, 





Société Générale des Eaux Minérales de Vals-Saint-Jeu 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4? MILLIONS DE FRANCS 
SiècE soGAL: VALS-LES-BAINS (ARDÈCuE) 
R. C.: Aubenas ne 315. 





Obligations 5 1/2 0/0 198 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 107 obligations sorties au quatrième 
tirage (5° amortissement) effectué le 12 mai 1953; 

20 Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement € 
non encore remboursées. 





| ANNÉE 


ANNÉE ANNÉE 
NuMEROS | NUMÉROS ® NUMÉROS lune 
r rembour- |" " rembour- ” nai) 
æment. syment. | æœment, 


| 








1.652 à 1.697) 1951 || 1.698 à 1.710) 19%52 

















2.582 à a) 193 


> | 





Les obligations sorties au tirage du 12 mai 4953 seront rembour 
sables à partir du 15 juin 1953. 


—_— À 
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Brut 
ét tnes " à 
Compagnie du Chemin de Fer Franco-Ethiopien de Djibouti | 
RE jibouti à Addis-Abeba is is 255 | 2 11 
mission 151.775 obligati 15.518 3-1 AT 1 | 68.65 4 \ _n 
unie de CHI français (loi du à avril 1 sur lesquelle 19.110 531 Die 2 | es 1 | 2.2 pan et 
8.34 obligations ne sont pas créées. 3 avril 1909 sur rade Au LS 433 1 l 1 7 GS 3 a | ca 4 il si 1 + 1-1 
été Min ml D 11 1 
Une n'efentué 1e 24 avril sù HRCECTE ENCRES ET + 
+ een le 24 avril 1953 L-— amorties au quaranti Æ. 02 «4)-1 | #_0 J=-1 | 50.058 1 - 11.2 
1953, et des numéros des titres boursables à partir d ntième 48.794 37.9 | 78 w 531 | 70.0 1 { 2 
ares je un Drugs antérieure ete | 45.795 521 | RAM 291 | 2 LI 462 1 
309" 534 002 531 É. et non 48.703 3.1 | d'a , 13 Il ü.274 4 A i-1 ! 4 
il 2% 3 D |: 19.593 353-1 don 'ORCTE : , 1-1 | % 1 , J 
) 031 10.070 53-1 a * sd 20.20 52-41 ! 2 é L 115% © vu. | a v.( 3-1 
y 54 +4 + M2 19.581 953-1 - " 9-1 8.0! 19 ;a 110 4 _ 3-1 a ” { | 
-1 10.245 53-1 19.6 9 30.460 523-1 er 1 9 117 } A5 531 40. { ” - | dt 
69 531 | 10.246 53-1 19. 45 13-41 | 30.573 53-1 JS24S 51 D 2 AG NL 424 ! L + 
M 1108 521 | 19.%6 331 | We PISE 50102 54 | SNS SA | 5 9 04 | S2.s 115 2-4 
Mi 1 | 1087 521 | 19.01 DES Die 49.310 521 | 5 M 0.502 531 LE 
re Sr v2 19.081 En ND { 13 AUS 32 49.%%X ER . ' 1-1 - 1 N CRE n 3-1 
1.38 5341 | 410.541 534 | 20.077 09-1 | 90.703 53-41 | 59.1: N}-1 PRET Ami m1) 2 1 | 80 0m 1 
1.362 591 | 10.374 531 Rats ue St il D + les 534 |: 3-1 
1156 581 | 40.698 531 | 20.540 91 | 2092 521 | 2.102 5: Du ren nt! 30.984 531 | Si. SE i 
145 531 | 10.703 53-1 Si 02 1130900 21 0.102 531 10 ne | LR C0 4 | 20 471 s lat! tot it 
1.843 53-1 10.855 53-1 20 701 sJ-1 31.092 5-1 L Glo 59-1 19 se > 1 ! LS SS 1-1 70 mi { et 4 - | 11 
1.863 534 10.865 39-2 pt 3-1 | 31.071 531 à — x-1 +2 1 | sos 194 | 11.0 à | at su 1.129 { 
1.488 31 | 40.02% 524 De Diise ii» 2 Do ot | 58.6 51 | 11.352 212 | r: : 5 534 
2.109 2-1 10.927 2041 54 2% É AS 5241 | Pr | : 03 l 0.184 c ! | où SH 53-41 71 ' ! Q1 ra - 1 
2.134 521 10.981 32-1 M 05: =2 91.378 2-1 | 10 —— 1-4 0 2:0 l n | 38,871 53-14 | 11 “ 11° ou . 61 t 
2.196 591 | HAN 531 21 196 ù3 1 241.785 4 #-: 53 { 50.41 ; | 59.097 9531 71. ; 3. sy =" Gr { 
57 564 | 118 081 | 1.358 34 | 31.062 51 | 4021 131 Man vos | 9-2 5-! 14 513 531 | S1.S Ut 514 
2.992 53-41 | 11.170 53-1 1 506 1 | 32.086 381 | 10 425 3 1 50.100 1 | 59.370 531 | 71.90% 1-4 | 82.011 1.76: , 
3477 534 | 11.22 5341 Le 3-1 | 32,12 53-41 | 40.429 53-1 Le à Î 0100 534 | 22-008 521 . ! + 112 
3.40 534 | 11.270 531 D EC 2 148 53.1 | 40 583 9-1 50 606 + 19.615 524 | 2-0 à | & ag l | 91.su6 4.1 
38 524 | 41.490 521 | 21.987 M-1 | 32,192 ali «#3 s14 0 RO 72 001 59.1 | 72.120 51-1 | R2 + HG 23 
D 140610 472 | 2302 311 | 240 28 2 50-200 534 | Ga 521 | 7-0 2484 521 | 9100 204 
r£= . 1-2 n< LA . per NW. ) ( ne ue Len . RE *< e [M } 
355 1 11.660 5-1 | 2.071 1-1 | 32.450 53-1 r$ 33 1 1.172 52.1 9.894 og | 5-51© | | G | | M. 51-14 
3.579 5341 | 11.68 531 » Qui +1 | 32.469 53-1 0229 + M2 n01 GO At 594 | 72-36 1 | 8 d6< 1 4 { 
3.600 531 11728 534 | 22 242 524 | 32.865 11 1 K 2 51.337 50-1 Go.05t 53-41 | 72-182 5241 | S:.517 e 
3.618 514 11.923 53-1 9 9% s1-1 | 32.858 3-1 10 010 93-1 1.311 531 DE 3-1 | 12 ü1i -1 AT 27% rt à 
3.741 KA | 11.958 51-1 | 22 25 13.007 554 or m1 4.200 489 | 60 261 204 | : st 201 | Re der à ! M2 544 
y — 33-1 12:081 53-1 gt 3-1 | 33.430 5-1 4097: 1 51.41% 594 | 2 3-1 | 19.125 if qi 01 Û nn "9 L 
ù ue 334 | 12.20 531 2.18 SM | 33.30 53-1 14 165 sa! mue males #1: 128 sc 0"e * 1 41 
à on 534 | 12.469 531 | 22 92 1 | 33.413 531 i1 667 <# 1.55 544 | 6107: 31 | à 7 11 | 83100 42 Gli 524 
007 534 | 12.648 53- 2.57 442 | 33.473 5H | 1 571 nil | 73.36 D 'e. à +1 
re 1 ) ) 3-1 it St CA { _ = 2 i ‘ L q 
Lo St | 12651 541 | 22: 1 | 22.557 2-1 ;) 571 MA 531 61.308 53-1 | 1x 2 = 4 
mn FE _ - à 2e «J9i1 Ji | 2 ( LE © ) w#) LA] . i ha LA &r Y = 2 79 u 
1207 534 | 12.762 591 | 2.0 1 | St dt | 4210) 291 11.450 463 | 6106 851 5 482 | SU 44 he. 
4.518 472! 12.%M4 591 22.808 5-1 | 33.849 531 HET 3-1 51.472 52.4 64.606 524 | 73.976 4 Ab-sx + 132 482 
1.505 531 | 13.03% 321 2DA3T 472 | 35 53 12.201 534 1.53 53 61.877 534 | 73.462 5 1 | e2 &- J-1 
4.660 52- A ‘2e 23.27% D I 12.136 2-1 . 53-1 | 61.4 9) e 1 1 67 1 
x) 2-1 13.177 953-1 33 9 A { 4. 2-1 5 50 13 1.72% 524 € r x 12-1 5 13 3-1 07 “3 | à 1 
4663 531 | 43.22 534 | 2 6t 5-1 | 34.366 5141 | 4 D 51.742 534 1.7 4-2 | 73.561 52.1 «A ‘of 7 + 
1.679 53-41 13.2 JJ 23.551 5i-1 qu ME | 42.01 ne 1 F, ii - ce G1.082 594 | 72: #- t 46.9 », 11 
— . 3.319 »2- 90 Le 31. ) Q 1.771 à | 43.04 } ? Of. 
4.7 o2-1 nt , I 12.759 159-1 53-4 | CL. : L | 6 ‘ ' 
dt + Du Die {| 42813 514 5842 5941 | 62.349 + | 373. Sri | 83.9 lus à 
HET 31 13.653 524 | 5.958 sn) L + 98. 11 | 42.256 121 1.977 52.4 | 64 3-1 | 73.842 51-1 | 81,01 1 m1 3-1 
MS 534 | 43.607 53-41 | 240% 1 | 31 1 | 43.270 ra 3 94 | 62 36 0-1 | 73.860 2-1 1.010 534 007 9-1 
41963 591 =: + 94.020 53-41 | 31. : 13.27 "3-4 + 62.265 59-1 | 74 1 | 81.071 x DNRELT' 
19% % 13.720 531 9! EE, 2 51 { 13579 53-1 48-2 62 ”,,7 1 14.010 11 dr 1 : 1 
4.96 531) 413.778 482 2.00 921 | 38. la :2 Milo D Si oi 524 
5) 3.13 09-1 | 15.879 53-41 23.019 3-1 | 31. l à M2 ‘31 5-1 62.78 594 | 7à.02 _t S1. 121 ! 2 :x}-1 
519 531 | 13.997 4112228 514 | 34. | Le D: Di )6272 12 tu miles p | 531 
Sao 021 | 45016 BA | 25.50 se) 34 Alive st ot | 2-00 51 | 73.29 5 MSIE SEA | or 14 
- 5.67 531 | 44.061 031 24.552 531 | 34 Luce st BA | 62.081 462 | 25-366 GA lei St | Ses 294 
em bou 5 pe 5-1 | 14.107 531 À 785 SA | 3. 31 | 45.96 531 miles 41) ni Sr ai es 112.7 22 
A + 14.236 591 54 = dre à 35 2.1 | 41.434 531 521 |° ++ 3-1 | 74.872 531 ss à |. 
= SM Mile 2: 518290 SE | k4 | hit 534 531 | 63.645 HER RIIS me NU | 581 
Ge sa | ALT 001 | BUS à m0 Nil 473 581 ion | am dut | PU do | aime do) | vi 05 54 
400 594 | 46917 32 25.48 31 | tt die € 5e 60 A | 74713 3 3.027 534 | *1< 3 
nt-Jear 6.10 524 ANT 51 | 25.400 531 L sie 12 54 2241 | 65.019 su [TS SSL | RS ot MISE 
Her SA | 15.0 531 2.452 SH | & 1 | 821 Er og | 02-096 IL 71.981 51 PEL 97: ils 591 
17 534 | 15.624 53-1 25.8 MATE | ET «à ag | 02-827 MIA | 0 LP" 1 01.243 51-41 
6.558 521 | 15.639 53 25.716 921 | : - sa. Dal | 6.668 534 | Bt 51 | SSne8 594 | 245 5 
û 678 47-22 15 7% 3-1 26.06 355-1 ++ 1 Li 1 F7 { 64.67 3.1 | LE 1 | Sa. 117 { 04.381 # 
677 534 | 13.800 581 | 2.805 531 3 - 4 DA Lost 534 | 55.582 PR EMIENET 
GK 33-1 | 16.043 sur 4 2 +4 94 | 8 534 DUR Di mtlos \ 581 
C5 53-41 | 16.094 rien 115 eg | Gus 524 | 5 Ai 531 | 95.506 524 67 3 
6.292 53-1 16 99 92-1 97.01% 32-1 35, Î 1 5-1 62.122 3-1 | 2 bal ni 1 K,y n°2 ! su sr 1 
10 1 16.505 SI | 25.046 152 A : _. 504 | 67.466 DA [rs SE | com 21 | Hi + 
125 534 OA 2! 31 BU | 65.75 MA | vi 11 |A do | OU 
jâtrième j'me F4: 16.880 531 | 2: + D. 36 5.2 5144 5-1 < . 0-1 | +r 1 s = ! 4 ST 311 
1290 024 | 16.881 5J- 21.240 “” n 2. 531 | © 1 Sc 5 156 1 | %.1 3 
a 17.021 + 11.319 571 36 £ + on le 1 | % m0 534 | 86.220 524 | 05 1S4 à 4 
nent el y 534 | 17.068 521 21.72% 534 | 36 +È "3 1 nt | 66.264 531 | Le » | 86 50 : ie 1 - 
1.811 534 417.377 4 27.742 120 | 96. IS : 4.1 | ‘À RG 2-1 | ELURLLRECES ci 7 o2 
— 1.920 462 27 51 | 327.028 551 % “À 113 M loc 521 | go 521 | 86 GNT 5. 1 582 
RS 1.921 472 | 17.45 53-41 | 28,1% 591 | 36.51 r-1 13.1 not | 06.316 331 6.027 531 | S6.677 2! 534 
ANNÉE 8.246 53-1 11.55% 3-1 28.212 531 | 36.56: 3-1 | 12 53. 2 4-2 6.9 1-1 RG, 27 6-2 + 3-1 
je Tr 53-1 1 53 53-1 928 217 521 1 .) ;-{ 4" È 524 | 66.420 353-1 1 ST 06? : i + s (| 
rem bol K 479 3-1 17 Gi —# 28.35 42-2 M .70? 1 1 | 53.1 9-1 | 66,083 48-2 | 87.060 52.1 s$ “3-1 
œuent +— 3-1 17.707 + MR ANG 2-1 36 L.—. 41 = | 541 53-1 | 6.601 53-1 4-1 97 117 ).{ s. ÿ 03 { 
_— BOT 534 | 17.817 Din 26.0 K31 | 52.1 531 | 66.705 534 lente 1 lot 54 
8 829 02-41 | 17.942 511 28,809 53-1 | 36.96: 53.1 3-1 31 | 66.80% 52-1 y | ST 00 521 | 6 (1 5 L 
1# «522 531 + 28.99 53-1 EU es | ze 5314 | 67.001 53- 13.1 | 87.200 53 1, 531 
St = 48.100 53-1 | : 21.074 52-1 | 3-1 3-1 1 . 
son 1 | 18-401 HE Sn 531 | 31.169 521 | 1-1 53.1 | 67.088 5:31 A | ATH SU 1 + 
— 976 531 | 18.139 21 | 29.056 412 | 314% 54. 52-1 r 534 | 67.299 52-1 34 | 87.619 3-1 8 + 
022 5341 139 482 29.166 5: 31.06 511 Ka 56.678 521 | 67.242 51 31 | S: 710 6.707 531 
AnDOUr- 9.048 7-1 D3-1 99 597 < 37.427 53-1 nr 1 1, 7-30 52 - 67 619 4 1 Ds 110 5341 07.109 3-1 
29.921 3 Q 4 rie 1.619 44 NI, 9 HAT + 
— 3-1 18.588 D: 29.528 47-2 &—- + a 55.812 32-1 | 67.640 5. ST 02 5 : NH 534 
=" A 684 53-1 18.721 32 20,6%4% 3-1 27 260 _ 1 3-1 _ ide » 7-1 67.711 5-1 ; «Re 11% » 4 + A 3-1 
- 140 534 | 48.974 Sr 90 747 521 11 0 S 1 54 4 55.972 59.1 | 67.764 53-1 8e 12 2 s.10 33-{ 
2.26 591 | 1807. 551 | me 5! 4 rt ï 5.077 DA | 67.020 51 DT ee 2 
9.800 17 53 | À 4 37.860 1-1 5-1 Fr, (2 « — 1-1 # É Î On , . 
53-1 18.4 & 0.076 93-1 es ‘ 51-1 . i 2-1 679% & €: 4 1 3-1 
9.847 : .900 53-1 0 107 5: 77.862 52-41 ® 6 07 : | Ds l 261 2124 | 9 = 
“1 19.358 30.107 53-1 17.870 ©: 46-2 Le >) ‘w)-1 6.143 ) CO dr , st A | 
.358 51 % 1.879 52-1 re Ge 121 | - 1-4 | ! 
.23 11396 5 531 A 571 | GS is 514 | CR KID 2 7101 53-41 
951.961 oi — 5 314 | 68.273 1-1 | à Le 1-1 Où 76 1 
9-1 56.914 53 De 1 | SN) 1-1 à &rs ps 
74 5-1 , GS ..10 4-2 | Sn » | : , , ll 
2 > ” R.832 551 
b95.010 59-1 4 95.9X og-1 
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90.200 53-1 |108.629 51-41 1115.76 52-1 1123.563 3-1 1135.89% 51-14 
09.21 531 |108.654 50-1 |115.833 524 123.602 541 [135.5 531 
09.00 53-14 |tut 00 53-24 [115.861 53-1 [124.220 53-1 |155.20 5-1 
09 56 93-414 |109.020 53-141 1115.908 53-1 1124.649 5-1 | 135.958 5-1 
YEN 531 [40.169 41-3 115.979 59-1 124.657 53-1 [136.085 531 
100.0 53-L 1109.43 52-1 [M3.980 59-14 |124.892 5-1 |136.188 531 
100 32% 53-41 l'ou.555 594 [116.068 59-1 | 124.966 59-1 136.29 531 
100.405 48-2 |109.611 52-12 [116.154 52-2 [125.007 59-1 [136.304 531 
100.447 524 [10.63% 531 116.281 50-41 1125.19 53-1 [136.478 5341 
106 546 53-14 1109.79 53-14 |116.909 53-14 |125.678 9-1 |136.492 531 
100.600 53-1 |109.871 52-4 116.659 59-14 | 126.18 55-1 136.574 531 
101.062 52-41 |109.900 53-14 | M6. 1-4 1126.612 55-1 1136.588 531 
t08.tio 5931 109.029 5-9 117.011 53-91 1496.80 534 |136.640 511 
101. 5-1 [109.083 53-14 [117.014 482 |126.828 53-41 [136.668 531 
101.456 541 1109.90 53-1 1117.31 59-21 126.905 52-1 126.722 531 
401.52 53-1 110.070 SIA 1117.37 5541 |126.974 5-1 [136.737 SA 
101.549 5341 110.085 93-14 1117.9344 2-4 1427.14 534 ps 4 
101.674 531 110.167 534 |115.508 521 1127.47 534 |137.M48 5S1- 
ouw set |!'0.615 53-14 |115.558 524 [127.758 53-4 |137.028 531 
UE 4 110.716 492 |t17 580 524 |128.007 534 |137.090 51 
409. pré 331 1110.78 4 115.098 4 128 .082 4 D 'E 4 
où vo 289 1110.72 53-14 [117.737 52-41 [128.22 591 |137.113 52- 
o'E 4 10.01 531 117.043 531 [128.284 59-41 [137.239 531 
10? An 584 LAIN.AS 53-12 115.086 ii | 128.1 57-41 137.241 534 
409 06 52.1 l1tén 594 |118.022 534 |128.253 5341 [137.281 534 
so gui 524 111.002 534 [NS 29 51 [128.571 531 |137.263 482 
102.887 594 [111.681 51-41 |MS.439 353-1 | 128.776 DA | 157.47 531 
10 087 591 |110.704 53A [HS HO 53-14 |128.869 SIA | 137.466 531 
108 4% 524 |111-886 +. 118.56: —+ is + +4 Lx-n 1 
où Sn «1 11.8 59-1 [118.577 5341 |128.908 SIA |137. 53- 
ao ous (21-060 59-41 [118.013 531 [129458 594 [137.22 534 
son dos 524 (2.015 53-1 |119.368 501 |129.945 53-41 [138.097 531 
so: 65 1422 [2.023 58-41 |119.400 32-2 129.527 534 | 138.104 534 
103.682 5-1 112,380 53-1 119,631 531 129 676 8-1 138.350) mA 
son 7e 520 [112.402 0941 ENS. Gin SOA | 130.150 S3-4 | 138.44 SA, 
402.758 52.1 112,104 2-1 119.21 2-1 10.167 5341 138. 198 3241 
ss Got [140 524 too 20 |LGO 534 |18S 534 
ee D Léo 331 [ro 531 [1m 201 [13.68 531 
ion 42 (19.207 RE |ix.t9i 534 |[LMMS 534 [139.707 534 
10 me Sur (13-25 SA [120.28 452 1131.55 5-1 | 139.780 534 
408 #14 521 ne + YA + LE + 4 + 
104 bi 521 3 _ Cod ?L.r a 13 .67 Si 139. - 4 
p-—' 28 — 115.685 901 |120.200 524 |UM.SN9 2-1 140.082 5-1 
NT 2: No 4 |ouo 4 [IRON SA [1eme 534 
-n-<T —< 3.646 59 120,572. 53-41 | 13.0 53- 10.568 53- 
onu ser VUE G? 524 jap seo 462 12.425 591 |110.681 534 
jose: 591 [3-6 59 [pot 54 |Len2 54 LS A 
ge + h— 3.723 58 120.62 5% 2.212 5 10.764 92- 
1088 SEL listés sit lin Sat lies 062 594 [140.802 504 
406 010 Sr 1 112.80 IA 120,966 BEA |122.47t 5934 | 140.95 33-1 
LT SL 113.969 SIA [120.073 511 [1.02 534 41-00 504 
_ 114.060 9-1 |120.085 47-2 [133.063 534 |141.154 5 
106.252 82 Lrsoss 462 [io 2 521 [139.782 524 |141.290 5341 
106 6 24 iii 581 liotset 524 [1782 St | 141.438 504 
VOGUE SOL ss hrs St let ses 521 [194.026 521 [111.499 531 
106.08 SR lyggson 422 [torse 51 [139.071 521 [1.546 524 
406 pe DL [114.407 462 [124.614 SA |194.262 5241 [144.778 531 
16 MN SET lit 78o 531 fit 62 594 [143 51 [1.88 531 
106 725 K5? lipiqnt 462 [ina St 12669 534 | 141.064 521 
106 NE GA 114.000 0-1 [122.251 534 [154.795 534 ï 
… 862 7-2 [ii5.01S it |122.987 SA | LM. 53-1 2. 
6.01 71 |111.003 2-1 |129.297 593-1 [135.001 521 ».2 
107.15 52-1 [115 127 0-1 |1122%.401 SA [15.04 5341 L 
107.374 59-1 |145.R1 -1t |192.499 3-1 135.207 534 . 
1 Pr 1-1 (15. %o 2-1 |122.784 422 1195.23 5341 2. : 
107 aù1 SES 15 Et 122.048 5-1 1125.9266 531 [112.53 59-1 
407.20 SL [im 472 [122.067 MA |135.429 0-4 | 142.183 69-41 
108.097 nt [fiu.016 o1-1 1122966 1-2 125.501 52-41 1142.764 A1 
108.175 GEL [113.510 Meet [122.976 594 |I5S.598 594 142.999 501 
108,63 412 |115,008 01 [123.225 50-41 195.761 59-41 [115.023 514 
Rs 52-14 [15.064 0-1 1123.20 5-2 135.768 51-14 [143.095 531 
108.510 5940 [15.550 4-2 123.298 531 |135.774 531 13.158 531 
108.5) 2.1 11:5.657 2-1 1125.08 52-1 1125.867 53-41 1113.182 59-1 





Les ni:méêros ci-dessous font partie des 8.554 ébligat:ons non émises 
sorlies au tirage du 24 avril 1953. 


112 2% D oti5.207 541 116.760 59-1 |IIS.2SS 53 119.751 534 
113. 161 Loti. 534 [046.765 53-41 [lise 534 [19.881 531 
117 > t-{ Er nt, 3-1 a. 0%; »3-1 151°,940 53-1 10.291 - 
DAS 9 MSN SOL MINT 504 NOUS M SE 
di LRU SSL [AT SEA 19.299 591 | 70 534 
154.675 01 116.012 531 [147.546 53-1 [119.380 03 4 (150.729 53-4 
153.21 Lilié 697 53-4 [117.680 St [119.256 53-1 110.984 534 
119.261 L116.510 99-t 1INS OS 924 119.62 9-1 1151.503 53-1 





Société Nationale des Chemins de Fer Français. 


Dums € 010 199 à 15 ons de 10.000 F 


Bons inderés T5 à 15 ans de 1000 F. 


Amortissement. 


A chaque échfance annuelle d'amortissement, le nombre de bons 


à rembourser le 1 avril de chacune des années 1954 à 1963 éera égal 
au quinaièmme des bons émis. 





_———f 


SOCIETE ANONYME IMMOBILIERE DE CHARONNYE 
Carrraz: 392.000 F 
Sièck SOCIAL: À PARIS, 42, RUE PLanCaT 





1° Liste des obligations de 1.000 F, emprunt 5 0/0 1935, rembour. 
sables au pair sous déduclion des impôts à partir du 1 aout 1353 
à la banque Varin-Bernier, 1, boulevard Haussmann, à Par. 


Tirage d'avril 1953. 








19 23 % 12 13411.059 1.06 14.061 1.0%2 ! 64 
1% 162 17 4x 18311.06 1.06 4.06 1.061 10% 
2 252 273 2h 29% 11.071 1.078 41.096 41.0 1109 
447 65 / 19 KL 509 11.113 1.196 1.270 1% 1% 
529 506 507 553 511.3% 1.32 133 1.34 !1:% 
6) 061 062 581 58211.337 1.343 41.917 1.3» 1:% 
3 °92 G04 61 659 11.835 1.466 1.468 1.4 1: 
2 663 66 737 769 11.536 1.604 1.670 1.6 1: 
T1 7172 7173 179 7 1.700 1.778 4.82 4187 49 
7 73 79 800 818 11.875 1.876 41.899 1.89 ! « 
8% 830 833 9x9 99211.907 1.909 41.933 1.09% 14 
9% 1.054 1.056 1.057 1.058 | 1,9% 
Numéros des obligations restant à rembourser 
sur les tirages antérieurs. 

6 38 67 68 ri. 9% 951 959 O6 %4 
85 LI 100 193 19 9% 1.045 1.07% 1.0% 110 
27 FA 270 236 299 11.115 1.116 1.124 1.12% 1.12 
332 333 334 35 396 11.174 1.200 41.232 1.%7 1% 
2379 458 L: 519 02714. 1.32 1.353 1.%6 173 
5% 515 516 518 098 11.376 1.379 4.404 1.410 !:ÿ 
616 617 630 656 656 11.490 1.516 1.520 1.589 1m 
661 670 635 6% N2141.62 1.791 1.890 1.85% 14 
113 743 745 7 790 11.846 1.852 41.869 1.905 1.43 
7% 75 816 s2 836 | 1.966 
882 887 "3 92 932 

2° Liste des obligations de 1.000 F 5 0/0 1937, remhour. 


, emprunt 
sables au pair sous déduction des impôts à partir du 1* juil. 
De à la banque Varin-Bernier, 102, boulevard Hau--mann, 
aris. 


9 2 9% 52 ® 7% %S 
104 139 167 173 219 231 277 
284 309 915 9329 345 366 245 


561 494 508 St 594 GG 661 
681 696 702 708 711 7% “1 
162 RM 857 668 SM 9% 4 




















109 418 421 426 437 464 1179967 974 984 
Numéros des obligations restant à rembourser 
sur les tirages antérieurs. 

2 3 5 40 55 61 1121825 SG 8710 876 878 Si 4 
DA 2395 589 609 G47 GS 668 )92% 926 987 951 982 4 M 
676 732 733 166 7180 783 812! 99 

SOCIETE DU GRAND HOTEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 75 MILIIONS DE FRANS 
Sièce SOCLL: 12, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
R. C.: Seine ne 513. 
Amertissement au #7 juin 1948 reporté au 1" juin 1953 
des obligations 5 00 1951. 
Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émi<: ds 


ses obligations 5 02, la Société du Grand Hôtel a utilisé par rl 
en Bourse la totalité de la somme qu'exigerait le rembour-erment 
au pair du nombre de titres indiqué au tableam d'amerti t 
pour l'échéance du fe juin 198, reportée au ?er juin 143 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations restant à rembourser sur l'amortissement 
du 17 juin 1945. 


41.385 19.442 20.561 6.24 27.26 


ne ee Dem - 3 


MAISON AMIEUX FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125 MILLIONS BE FRANCS 
Sikcæ soctan: 25, RUR CHEVREUL, À NANTES-CHANTEN AY 
R. C.: Nantes ne 27 B. 











Septième amortissemerrt des obligations 4 0/0 1945. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, M 
société a procédé au rachat en Bourse de 64 obligations à amor” 
pue le fe juillet 1953. En conséquence, il ne sera pas effectué d8 
irage pour cet amortissement. . 

Les amortissements précédents ayant eu lieu par rachat ca 
Bourse, il n’y a pas en circulation de litres à rembourser, 
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FILATURES FREMAUX 
SocrÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRaxCs 
R. C.: Lille ne 412. 


SIÈGE SOCIAL : 





LOMME-LEZ-LILLE 


(Nonb) 


Liste numérique des 1.512 Obligations 5 0/0 1930 sorties au quin- 
zième tirage (22° amortissement) effectué le 18 avril 1953 et des 
obligations amorties antérieurement dont le remboursement n'a 
pas été signalé à la société. 



































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
> de ul & de q de 
NU \ £ R 0 $ remhour- N U M £ RO - rembour- NUM Ê ROS rembour- 

sement. sement. sement. 
re SPORE ile 5 ns ER en 
met 81 1953 || 1.776 à 780 | 1953 || 3.430 1952 
40 1953 || 1.867 a 870 | 4193 3.431 4951 
46 à 50 1952 1.698 1950 3.443 à 915 1952 
fi à & 191 1.918 1951 3.185 1946 
s6ù 90! 41963 || 4.951 à 953 | 4953 || 3.491 à 405 | 1953 
%6 à 98 | 41952 2,046 à 050 | 1951 || 3.501 à 505 | 1953 
404 et 105 4951 2.051 à 055 4952 3.506 à 510 1952 
106 à 110 1953 2.061 à 065 1953 3.52% à 5% 1953 
137 à 140 4952 2.066 et 067 1948 3.561 À 3635 1952 
461 4950 2.071 à 075 1953 3.593 à 395 19,3 
463 à 165 1950 2.086 à 090 1953 3.616 1953 
961 et 262 | 1953 2.414 et 415 | 1953 3.619 1953 
on et 228 | 4050 || 2.139%et 440 | 1953 || 3.671 et 672 | 1952 
336 à 340 | 495 2.465 à 4170 | 1953 || 3.674et6:5 | 192 
J4ô à 350 | 4952 2.177 1953 3.676 à 678 1951 
152 et 253 1949 2.191 à 195 1953 3.689 e 1 690 1952 
396 à 400 | 4953 || 2-20 à 205 | 192 || 3,7i9et 750 | 1946 
418 1950 || 2-216 à 219 | 193 || 3.759 el 360 | 1951 
4% à 480 | 41952 2.225 1945 3.761 1952 
192 2.255 1951 3.706 et 707 1952 
5H à 535 | 4953 2,266 à 269 1951 3.799 et 800 1952 
s 1947 2.273 192 3.801 à 805 1953 
621 à 625 4952 2.981 à 284 1951 3.824 1953 
61 à 675 | 41953 || 2.288 149 || 3.85 193 
eee | 4%3 || 2-20 15 || 3.827 à @20 | 1953 
4 À + 3.833 à 8: 192 
"A7 ue 2.331 à 355 _ Y*" Î ” Avr. 43 
mue fu las) fe listen) de 
[D . Ar ; ne 
A1 à 835 1952 2.410 1951 3.001 à 905 1953 
MI à M4! 41952 2.411 1950 30% 1963 
947 493 2,446 à 450 | 1953 || 3 oi à as | 1953 
067 à 070 | 1953 2.469 et 470 1950 3.065 1953 
9% à 080 4953 2.472 à 479 1953 3.967 À 969 10% 
9 1952 2,492 Avr. 43 || 3906 à 400 1953 
1.001 à 005 4950 2.495 Avr. 43 à 064 et 065 1953 
1.021 à 024 1953 2.508 1950 4.066 à 070 1953 
41.029 et 030 1949 2,513 à 515 1953 5 071 et 072 1952 
1.062 à 064% 1959 2.521 1953 nm 080 4 1950 
1.094 et 095 |. 1953 2.560 1963 4 200 1950 
4.401 à 404 | 4951 2.561 à 565 | 41953 || 4 501 à 205 | 19%3 
1411 à 415 | 4959 || 2.581 à 584 | 41953 || 5:308 à 2410 | 1952 
1.121 à 125 | 4164 2,591 à 595 | 1952 || 4911 à 215 | 1953 
1.126 à 130 | 1953 2.616 à 620 | 1952 || 4294 à 25 | 19% 
1.136 1942 2.621 à 625 | 1993 | 595 1951 
1.186 à 188 1952 2.62% à 630 1950 1 946 1952 
1.245 1952 2. 1951 n :948 1952 
1.24 à 235 | 4951 || 2. A7et718| 194 | ja 1952 
1.251 à 254 | 1952 2.728 190 || 4.259 et 50 | 19%2 
1.267 et 268 | 4952 |! 2.746 à 749 | 1952 || 4 311 à 315 | 1908 
1.24 à 294 | 4950 || 2.774et 775 | 4953 |! 4.916 à 20 | 192 
1.27 à 299 | 4953 || 2.776 à 780 | 4953 || 5.394 à 225 | 192 
1.311 à 15 | 1962 || 2.781 4952 || 1396 et 207 | 1901 
1.394 et 335 1952 2.795 1952 43% 4 378 1952 
1.346 à 949 | 4952 || 2.821 et 822 | 41953 || 3266 à 268 | 1952 
1.39%) 4952 || 2.838 à 840 | 41059 || 4.979 à 275 | 19541 
1.39% 4952 || 2.846 1952 || 4.441 à 445 | 1953 
1.411432 | 41952 || 2.893 à 805 | 1952 || 4.461 à 465 | 1952 
1.441 à 445 | 4953 || 2.906 à 910 | 1952 || 5.536 à 510 | 193 
1.466 à 470 | 4963 || 2.92% et 925 | 41952 || 5.504 à 505 | 1953 
1.481 à 485 | 4953 || 2.951 à 955 | 41953 || Su | 4953 
Ni : + 1953 2.966 à 970 | 41952 || 4.643 à 615 | 1953 
el À 1), F, = eo] CA 
1-5 à 50 1951 3.016 “3 | 405 | jo 
“2 à 59 3.046 à 050 | 1953 || 4.691 et 692 | 1951 
du 0] M7 || Soc aug | 1 || Soie ces | 41 
1.629 et 630 | 1953 || 3:25 1068 À dt | 1069 
1.68 à 633 | 4952 || 3.286 à 290 | 1953 || 4.809 et 000 | 1953 
1.656 à 099 | 4953 || 3.314 à 314 | 1963 || 4.904 à 005 | 1953 
1.699 et 700 | 4950 || 3.384 et 385 | 41953 || 4.926 à 900 | 4953 
f-7 et 732 | 4052 || 3.391 à 395 | 4953 || 4.994 à 905 | 1953 
Mol elis [elite 
1466 à 70 | 1%3 || 3:41 ss || 4. x 
3.411 2950 4.947 1950 






























































| || {| 

| ANNÉES || | ANNÉES || ANNÉES 
NUMEROS |  ‘% NUMÉROS æ | xumrro rs 

| rembour | rembour | bour- 

| semeut | | sement || sement, 

1 il 

| | {| 

4.071 1953 || 6.831 a 827 | 1952 || 8.102 1952 
4.974 et 959 13 ! 6.Sh0 10,2 || S 1h to tu) 
4.938 1917 | 6.810 à S4S | 1402 | NS, el 415 | UC: 
5.071 à 055 CU {| 6.852 à on 15%) [| S.5n21 à 4 51 
5.076 et 077 1951 || 6.871 el 872 1053 || 8.531 à 535 Lun 
5.101 à 105 1953 || 6.916 à 920 1000 1! SD à 555 EUX | 
5.119 | 1152 || 6.92% 1953 || 8.581 à 581 TU: 
0.11 | 41953 || 6.939 1 940 1953 || S.685 4,0 
5,153 et 154 | 1933 || 6.916 à 950 | 4053 || 8.686 à 600 {o51 
5.161 et 165 | 4250 | 6.953 à 95 | 1012 || 8.699 et 700 3 
2.199 et 20 4933 || 6.961 et 962 1952 || 8.745 jun 
5.2% et 237 1953 6.964 el %5 1952 || 8.756 à 758 1953 
5.301 1918 | 7.006 à OA ; 1952 || 8.828 el s29 ju) 
5.303 1948 K 7.015 1951 || 8.K2 1052 
d.316 1953 || 7.061 à 065 1953 || 8.8Hels. 1952 
5.348 à 220 1953 || 7.066 à 070 | 4052 a 811 1053 
5.322 à 325 | 1952 | 7.078 et 079 | 495% 8.851 | 4953 
5.366 à 370 1953 7.082 et 083 | 9953 8.853 à S55 | 1° 
5.378 à 380 1947 || 7.127e1128 | 41952 || 8 o8t à 085 | 1953 
5.389 et 390 1952 || 7.131 | 4951 | 9.042 et 014 | 1452 
5.406 à 410 | 4901 || 7.136 à 410 | 053 || 9026 à 058 | 1% 
5.436 à 410 1953 | 7.197 | 1019 0.074 | 1948 
5.459 et 160 1950 || 7.201 à 201 191 TR LUE | 1952 
5.541 à 515 1953 | 7.231 | 1153 9.131 à 133 | 1950 
5.586 41951 7.233 | 1953 9.136 | 1952 
5.5 à 593 1953 || 7.28 à 240 | 1953 9 451 et 152 | 1053 
5.613 à 615 | 1952 || 7.22 1950 9.155 | 103 
5.616 à 620 1953 | 7.236 et 287 | 1952 91514175 | 193 
5.706 à 708 192 7.303 à 905 | 1951 9.486 EU | 
5.716 à 720 4952 || 7.321 à 325 | 1952 9.221 1953 
5.721 à 725 | 4953 7.46 | 1963 |! 9.229 et 230 | 1950 
5.731 à 735 1052 7.366 el 367 193 9.236 à 240 | 1953 
5.751 61752 | 4951 || 7-30 | 193 || 9.261 à 264 | 193 
5.754 et 755 1951 1.931 à 355 | 143 9.269 et 270 | 1951 
2.764 et 765 1951 7.381 à a | 1952 9.311 à 314 1953 
5.789 et 790 1950 7.286 à 99h | 191 9.356 à 360 1952 
5.810 Avr. 49 7.400 1911 9.976 1953 
5.81? 152 7.101 à 405 1953 9.436 à 410 1953 
5.878 1952 7.496 à 440 | 4092 || 9.441 à 445 | 1952 
5.882 à 885 | 1952 7.911 1963 || 9.557 et 538 | 190 
5.886 à 890 1953 1.513 1963 9.601 à 605 144) 
5.80% 1953 7.921 à 525 | 49592 0.612 à 615 1953 
5.902 à 904 1953 7.514 à 533 | 1953 9,711 1453 
5.923 à 925 1952 7.971 1 539 1951 9.829 et 830 1951 
5.931 1952 7.581 1951 9.837 et 838 1950 
5.995 1953 7.985 1951 9,801 à 805 1953 
5.936 à 940 | 1952 1.980 1902 9.856 à 860 1953 
5.91 à 945 | 1953 | 191 || 9.880 el 890 | 1952 
5.946 à 950 | 4962 || 6-65 à 655 | jus || 9.606 à 900 | 1952 
5.951 à 9: (Te LOTS ' ON 9.901 à 905 1993 
Me dun 192 7.69 à C95 1953 1,911 à 919 103 
5.974 1952 7.706 à 710 | 4953 || 9.952 à O4 | 4952 
6.027 et 028 1953 1.716 à 72) 1951 [110.021 à 023 1953 
6.030 1953 1.733 à 734 1:48 10,047 et 048 1950 
6.0% à 029 1992 7.736 à 740 1952 10.081 1953 
6.051 à 05 1953 7.141 à 744 1952 10.100 1951 
6.082 à O5 1953 1.180 1955 10.125 1949 
6.001 1953 7.818 à 820 1952 10.149 et 10 1,2 
6.093 à 095 1953 |! 7.826 1951 10,158 | 1052 
6.096 1952 || 7-831 à &5 | 1952 | 10 206 à 209 | 1952 
6.126 à 130 | 1953 || 7-891eU895 | 1953 || 10.207 | 1949 
6.166 à 170 1953 7.901 à 905 1953 10,316 à 518 1952 
6.171 1953 7.921 à 925 1953 |110.222 à ‘24 1953 
6.211 à 215 1953 7.945 1919 | 10. 326 à 328 | 41951 
6.931 à 233 1% 7.951 et 952 1919 [10.911 à 355 | 41953 
6.256 et 257 1953 7.986 à 990 1952 [10.346 et 347 1952 
6.228 et 289 1949 8.036 à 040 1952 10.370 1953 
6.295 1951 8.041 1950 || 10.371 1949 
6.338 19:50 8.046 1952 || 10.377 1050) 
6.344 191 8,052 à 055 19,2 | 10:31 à 59 | 1953 
6.357 à #0 1052 8.056 et 057 1949 110.596 à 398 | 1952 
6.369 et 270 4945 8.089 et 090 1953 10,406 à 410 | 4952 
6.311 à 373 1947 8.101 à 104 1953 | 10490 à 410 1%52 
6.39% à 39 1953 8.117 à 12% 1953 10.45% À 459 1952 
6.416 à 119 1953 8.157 1250 [10.182 et 483 1944 
6.427 à 430 1953 8.171 à 17%4 1932 10.486 à 490 1952 
6.431 à 433 1952 8.179 4951 {10,501 à 205 1952 
6.435 1932 8.251 à 255 1953 110.526 à 320 195.3 
6.456 et 157 1953 8.256 1953 110.531 à 535 1905 
6.166 à 470 1952 8.258 1953 10,536 1951 
6.48 à 490 1952 8.260 1953 10.539 1951 
6.616 4953 8.261 1952 10.560 1950 
6.63% à 610 1953 8.263 1952 10.564 et 565 194) 
6.661 à C65 1953 8.265 et 266 1952 10.266 ct 567 1953 
6.671 et 672 1953 8.292 41951 10.577 à 530 195: 
6.711 à 713 1953 8.310 1952 10.581 à 545 1952 
6.781 à 785 1953 8.326 à 330 1953 10.601 à 605 1952 
6.812 1951 8.358 et 359 1952 10,616 et 617 1952 
6.814 et 815 1951 8.376 à 379 1952 10.630 193 
6.828 à 830 192 8.39% et 597 1953 10.637 à G10 193 
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| 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES | 
: de d de de . & de i | 
NUMEROS | pour. N FUMEROS | pour. | FUMEROS | embour. | NUMÉROS À pour. | *UMEROS | pour. || FUME RO 
sement sement. éemeat semeat. sement. 
10.669 et 670 | 1952 | 12.%08et509 | 41953 || 14.851 à 854 1952 || 47 425 1052 || 49.618 à 620 | 41953 || 22.992 à 29; 
10.681 à 685 | 4962 || 12.550 1951 || 11.872 à 875 1253 || 17 49% 1953 || 19.626 à 690 | 1963 || 22.344 et 315 
10.686 à 690 | 1953 || 12.581 à 585 | 1953 || 14.886 à 890 1963 || 17.198 à 200 1953 || 19.631 à 633 | 19%41 267 
10.60 à 695 | 1952 || 12.6% 1951 || 14.896 à 900 1963 1117.22 à 25 1953 || 19.616 1945 || 22.391 à 291 
10.696 à 700 | 41952 || 12.641 1953 || 14.%24et9%5 | 1952 || 17.306 à 310 1953 || 19.680 1950 || 22.397 à 40 
10.802 à 805 | 1953 || 12.6#%et 645 | 4953 || 14.926 à 928 | 1953 || 17.220 1952 || 19.699 et 700 | 1946 || 22.491 à 495 
10.831 1950 |l12.651 à 655 | 1963 || 14.981 à 985 | 1963 || 47.342 à 345 | 1952 |] 19.785 1952 || 22.561 et 562 
10.833 190 ||12.60% à 700 | 1951 || 15.986 à 900 | 1952 |l47.357 à 360 | 1950 || 19.836 à 858 | 193 || 22 561 et 565 | 
10.817 1947 |! 12.706 à 708 | 1953 || 15.081 à 035 1953 || 17.361 à 365 4952 119.849 et 650 | 41952 || 92.641 et 61? 
40.851 199 | 12 H4et 715 | 41953 || 15.0% à 010 1953 || 17.276 et 377 1952 || 19.851 1951 || 22,706 à 710 
10.891 et 892 | 1952 || 12.730 491 |l15.051et055 | 1961 |[17.408 à 405 | 1953 |] 19.865 151 loi 
10.900 1952 || 412.746 à 750 | 1903 || 15.056 à 060 | 1953 ||17 422et 494 | 1952 |! 19.866 à 669 | 1950 || 575 
10.928 à 900 | 1902 || 12.768 à 770 | 494 [115.061 à 063 | 4951 || 17.476 à 479 | 1%1 || 19.886 à 890 | 1953 os à 
40.051 à 954 | 1952 || 12.804 et 805 | 1953 || 15.101 à 405 1953 || 17.181 1953 119.904 et 905 | 1950 55 46 à réa | 
10.963 à 965 1947 || 12.813 1949 || 15.15€ à 160 1953 |! 47.511 1952 |! 49.931 à 95 | 1953 og etz 
10.976 1951 : || 42.842 et 843 | 4951 || 15.176 à 18 1963 || 17.521 et 522 1952 || 19-981 à 25 | 1953 | 90 
10.980 1961 || 412.866 à 868 | 41263 || 15.18 1953 ||17.552 à 555 | 1951 |} 20.036 à 010 | 1959 as à gs 
10.985 Avr. 43 42.881 à æ | 41953 || 15.166 à 189 | 4960 |l417.561 à 565 | 1952 || 20.00 26% 155 826 à 830 
10.986 et 987 | 1946 || 12.806 à 900 | 1953 || 15.226 à 290 | 1953 || 47.606 4%2 || 20.10 193 || 55 836 à 810 | 
10.901 à 098 | 1962 || 12.096 à 940 | 4953 |l15.%31et232 | 1953 || 17.610 192 1120.86 [Avr 8 Ne à ox 
11.016 à 023 | 1962 || 413.083 à 065 | 1953 || 15.2% 1953 ||17.622 à 625 | 195 |20.81et182 | 16 | ot ep 
1 1.060 1968 [413.141 à 115 | 199 ||15.246 à 250 | 193 |lA7.écet 57 | 1900 ||20.258 à 60! 16 No où 
11.061 à 064 | 4952 || 13.125 1959 |l15.26et 287 | 492 |l17.60 à 695 | 15 |'A.46350! 158 | Se 
11.071 à 073 | 193 || 13.138 à 200 | 1950 || 15.32c à 390 | 1963 | {770 1 124) OS Non à 00 
11.104 et 102 | 1952 || 13.146 1951 || 13.367 193 || 17.708 et 704 1962 || 20.361 à 565 | 199 NE à où | 
11104 et 405 + 1952 || 13.203 452 || 15.270 1953 || 17.746 à 750 193 || 20.397 1952 , E | 
11126 à 430 | 1952 || 13.2Met 205 | 1953 || 15.422 à 424 1953 || 17.801 et802 | 1950 || 20.39 1952 || 23.021 à 05 
A1 4 à 1% 1953 132% 1953 15.4%6 à 490 1953 17 RU à 915 493 20.438 à 440 1952 23.056 et 057 | 
11.452 à 154 | 19% || 13.224 1953 || 15.421 1948 ||l17 839 à 894 | 1950 || 20.441 193 || 23.060 à 061 
411.157 192 || 413.250 1946 || 15.440 1949 || 17 851 à 855 1952 || 20.451 1953 23.06 | 
41.471 à 173 | 192 || 13.21 et 252 | Avr. 43 [115 441 à 443 | 1953 || 17.883 à 885 1953 || 20.453 à 455 | 419%3 || 23.069 et 070 
11.175 1962 | 43.335 à 310 | 1952 || 15 450 1949 || 17.929 1953 || 20.456 à 400 | 1952 || 23.086 à 0 
411.183 à 185 1951 13.343 à 345 1953 || 15.48€ à 490 1952 || 47 941 et 932 1953 20.575 1951. || 23.202 
41.491 à 195 | 1953 |l43.381 à 385 | 1953 || 15.491 à 495 1952 7 984 et 985 4952 || 20.583 à 585 | 41961 || 23.211 à 25 
11.496 à 200 | 1953 || 13.399 et 400 | 1950 || 145.532 et 533 1953 || 17.991 à 995 1953 || 20.586 à 590 | 1952 || 23.216 à 219 
11.216 à 220 | 193 |! 13.415 1952 || 15.548 à 550 14953 || 19 4% à 130 1954 || 20.821 1953 | 23.961 et 262 
41.239 1944 || 13.436 et 497 | 1953 || 15.562 à 565 1951 || 18 1 à 135 193 || 20.841 à 645 | 193 ||23.317 à 220 
41.29% 1950 || 43.452 à 454 | 4952 || 15.606 à 609 1953 À 176 1953 || 20.900 1952 11 23.363 et 364 
11.2% 1951 || 43.461 à 464 | 41953 || 15.612 1949 |! 18.179 et 180 1953 | 20.930 1952 || 23.371 
11.50 1204 |! 13.472 à 475 | 1953 || 15.641 à 685 1953 || 18.234 à 235 1952 120.968 et949 | 1952 || 23,3 à 295 
11.361 à 265 1952 13.477 à 480 1953 15.689 et 690 1953 18.% à 943 1952 20.997 à 23.411 à 415 
11.966 à 970 | 41953 [13.501 à 513 | 41963 ||15 706 à 710 1953 || 18.308 à 310 1952 21.000 | 1953 |los 45 à 455 
11.995 4952 || 413.526 à 590 | 41953 || 15.760 1953 || 13 316 à 350 193 || 21.012 à 015 | 192 || 93664 
41.454 à 455 1953 13.566 à 570 1953 13.761 à 765 1953 18 436 à 450 1952 21.076 à 080 1953 93.855 
11.456 1952 || 13.576 à 580 1952 3.770 1953 || 18.468 à 470 1953 || 21.081 1952 || 23.856 et 857 
41.508 et 704 1952 13.581 à 583 1952 15.84 à 835 1952 18.401 1953 21.131 à 15 1952 93 282 
41.517 à 519 1953 13.691 à 695 196 15.901 à 905 1953 18.58 À 59% 1951 21.161 à 165 1953 93 916 
41.591 à 535 1953 43.41 à 715 1952 16 076 à 080 1952 18.571 À 575 1952 21.174 et 175 1953 23.949 
11.586 à 590 1952 13.716 à 720 193 16.10 1%49 12.576 à 380 1953 21.14 à 185 1%1 23.978 À 900 
11.591 à 598 | 1952 || 43.767 à 710 | 1953 || 16.10€ 1962 || ie 591 à 595 1952 121.256 à 260 | 1953 || ot 
41.606 1962 || 13.804 et 805 | 41951 || 45.42€ et 197 1952 || 18 606 et 607 1952 121.286 à 28 | 1952 || 55 108 à 110 
11.632et 623 | 1950 || 13.811 à 815 | 1953 || 16.931 à 25 1952 || 15.610 1953 |lot.341 et 342 | 192 | 5466 à 10 | 
11.646 et 647 | 1962 || 13.866 à 868 | 1953 || 46 9%: 1952 || 18.656 et 657 1952 || 21.346 à 348 | 191 |loo4s | 
11.664 1952 14.001 et 002 1951 16.276 1%2 18.711 à 715 1953 21.351 à 355 1953 24 231 à 25 
11.680 193 14.005 1951 13.296 1952 18.756 à 760 1953 21.361 à %65 19553 H 2% 
41.688 à 690 1953 || 11.068 et 069 1953 || 16.356 à 350 1953 | 12.761 et 762 1953 [121.377 à 380 | 1953 91 20 
41.697 192 || 414.076 à 080 | 1953 || 16.351 et 352 1952 ||18/811 à 815 1953 || 21-396 à 400 | 1958 Nos à 015 
auro à no | 493 || 14.103 1953 |l16.266 à 10 | 1953 || 14 226 à 1962 || 24.441 à 413 | Avr. 53 Né ss 
41.742 à 715 | Oct. 43 || 14.158 à 160 1952 16.271 à 974 1953 18 83%4 et 835 1949 21.491 à 424 1953 sé 
11.716 à 720 | 1962 || 414.461 à 165 | 41952 || 16 30€ à 400 1953 || 12.646 à 818 1952 || 31.422 et 433 | 1950 || 25-261 à 265 
11.752 1949 || 14.186 et 187 | 1953 || 16.506 à 410 | 1952 |l 13854 à 853 | 1953 |! 21.442 7 DO, 500 
41.756 à 760 | 1953 || 41.29% à 225 | 4952 || 16.486 à 470 1953 || 13.926 à 950 1962 || 21.446 à 416 | 1952 ||21- | 
11.786 1962 |15.2%et 225 | 41951 || 16.471 à 475 1953 || 12.054 à 953 1962 |! 21.461 4950 |] 24.401 à 405 | 
41.788 à 790 192 11.251 à 254 1953 16.476 et 477 1950 18 958 1951 21.467 1950 |] 24.406 et 107 | 
41.815 1952 || 14.285 1953 || 16 506 4944 | 19.624 à 023 1963 || 21.501 à 505 | 1953 24435 | 
11.826 à 890 | 1953 [14.912 à 915 | 1952 || 15.725 1949 || 19 026 1951 }] 21.507 à 540 | 1952 || 24.461 à 65 | 
41.944 et 945 1963 |] 14.347 1951 16.226 à 530 1953 || 19.056 à 060 1953 || 21.556 à 560 | 1953 || 24.436 à 490 
411.986 à 900 | 4963 |! 14.391 à 995 | 4953 [|| 16.5% et 52 1945 || 19.061 à 065 1963 || 21.561 à 565 | 1953 || 24.506 à 510 
12.001 à 005 | 41951 14.407 4952 1116.51 à 550 19%3 || 19 c95 1953 || 21.57% 1953 || 94.517 
412.011 à 015 | 41962 || 44.414 et 115 | 1953 || 16.572 à 575 1953 || 19 101 à 105 1953 |! 21.596 à 600 | 1952 || 24,520 
12.021 à 025 | 196% || 14.416 et 447 | 1950 || 16.581 193 49.111 à 115 1963 || 21.646 à 650 | 1953 |l94,547 à 550 | 
42.046 1951 || 14.48% 1950 || 16.601 à 605 1960 || 19.491 à 130 1952 121.797 et 798 | 196 |lo4 559 et 
42.101et102 | 195% || 14.436 1953 || 16 06 1952 || 19 225 1952 || 21.801 à 605 | 1953 |'ogças à 690 
42.128 à 130 4953 14.410 1953 16.606 à 610 1952 |! 19.260 4953 21.806 à 810 1952 || 94 606 à 7 
42.162 et 163 | 1962 || 16.451 à 455 | 4960 || 16.652 à 655 493 || 19.276 à 280 1962 || 21.821 à 824 | 1947 |log 701 à 
42.176 à 178 | 1952 || 16 560 1947 || 16.680 1950 || 19.991 à 285 1952 || 21-866 à 870 | 193 72 et 
12.190 1963 [lan sat à 548 | 4963 || 16.701 à 705 1950 || 19 30€ 1951 || 21.900 1950 |l94726 à 
42.181 1963 || 14.597 à 600 | 1951 À! 16.716 à 720 | Oct. 43 || 19.33€ à 340 | 1953 || 21.9% 190 log 757 
42.18% et185 | 4953 || 41.601 et 602 | 4962 || 16.721 à 725 | 41947 |l19.37%8et 379 | 4%2 || 21.978 150 ||'og' rot 
42.202 1962 |! 14.605 1952 || 16.73% à 740 1952 || 19.406 à 408 1951 || 21.996 à 24 BAG à 
42.300 1953 || 14.606 à 608 | 1949 |l16.761 à 765 | 41962 || 19.465 1952 22.000 | 1953 lo e7t à 
12.919 et350 | 1963 | 14.62%4et625 | 1951 || 16.783 à 785 1952 || 19.470 1954 || 22.061 192 loi st à 
42.966 à 970 | 41953 || 14.647 à 649 | 41953 || 16.99€ à 940 4953 || 19.471 à 475 1962 || 22.096 à 099 | 1953 1 à 
12.976 à 380 | 4952 || 14.691 et692 | 4953 || 17.016 à 019 1953 || 19.476 à 480 1962 || 22.476 à 180 | 1953 LS à 
412.402 à 405 | 41962 || 14.69 et 695 | 1953 |] 17 096 et 057 1963 || 19.591 à 535 1952 || 22.181 à 485 | 1952 ; 
42.411 à 415 | 1952 || 15.779et 780 | 1953 || 17.06€ 1953 |! 19.561 1951 || 22.213 à 25 | 1953 || 24.951 
42.488 à 490 1953 14.781 À 785 1951 17.066 à 070 1953 19.574 et 572 1950 2,210 1953 24.971 à 
12.506 1953 || 14.79% et 794 | 41962 || 27 106 et 107 1950 || 19.607 à 610 1952 22.971 à 274 | 1952 || 24.99 
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Société anonyme des Ateliers de Constructions Kétalliques de Laon 
AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DE FRANCS 
Ses SOCIAL: A LAON, CHEMIN DE MANOISE 





Emprunt 1944 (360 obligations de 5.000 F 1,0 00), 





Liste quarante-deux obligations 4,50 0/0 1944, sorties au tirage 

ne mt du 20 avril 1953, remboursables au pair, à partir 
du 1 juillet 1953, au siège administratif de la société, 113, rue du 
Faubourg-Poissonnière, à Paris (9°). 


Obligations portant les numéros : 


4 49 49 42 46 49 501197 199 112 144 161 102 471 
6 7 84 871185 213 919 225 9240 243 245 


2 6 #3 
ee 92 93 4115 146 121 1361247 248 287 326 9327 333 338 
Les obligations sorties au tirage précédent ont été rembourses. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 19 juin 1944.) 





SOCIETE des FORGES de CLAIRVAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE D MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE LiiüEr, a PARIS 
Registre du commerce : Seine n° S3518. 





Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 199. 





LISTE NUMERIQUE 


4° De la série des 24 obligations sorties au troisième tirage au sort 
du 12 mai 1953 et formant, avec les titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l'annuité à amortir au 15 juillet 1953. C2 obliga- 
tions seront remboursables à 10.000 F; 

20 De la série des obligations sorties au tirage antérieur et non 
encore présentées au remboursement. 











NUMÉROS res savsses |. 
d'amortissement. d'amortissement. 

250 à 273 53 1.540 à 1.561 52 

SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 637.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE La BOËTIE, À PARIS 
R. C.: Seine ne 137408. 





Liste des 667 obligations 6 1/2 0/0 1951 Sorties au tirage du 


11 mai 1953 et des obligations re$tant à rembourser sur tirage 
de 1952. , 














ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement 
10.633 à 10.841 53 42.731 2 
10.850 à 10.872 53 12.742 à 12.765 52 
10.877 à 142 . 42.771 à 12.787 52 
0.885 à 11.0 12.795 à 12.819 52 
11.042 à 11.066 53 12.891 à 12.839 52 
Fi 1 de 5 12.827 et 12.83% 52 
.187 à 11.290 53 3) Q19 À 49 52 
11.299 à 11.352 53 Dis 52 
12.11 à 42.445 52 42.887 À 12 80 52 
12.118 à 42.421 52 + ce €9 
12.446 à 42 505 ré 12.928 à 12.938 v2 
4 EE Fe 12.944 à 12.954 52 
Su ESS 12.903 à 12.981 52 
12-575 à 12.613 o2 + à 12.996 52 
2.62 ? dei | 
12.638 à 12.660 52 13.020 à 13.024 52 
12.669 52 13.036 à 13.039 52 
12.680 à 12.681 52 13.065 à 13.067 52 
12.690 et 12.691 52 413.073 à 13.077 52 

















Les obligations sorties au tirage du 11 mai 1%3 seront rembour- 
Sables à gartir du 15 juin 1953, coupon au 15 juin 1954 attaché, à 
raison de 10400 F pour toutes les obligations nominatives et au 
Porieur, aux caisses des établissements suivants: 

a — commercial de France, 1403, avenue des Champs-Elysées, à 

’aris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris, 
ins] que dans leurs succursales et agences de Paris et de province, 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Société LE LOGEMENT 
400.000 F 
RUE EMIE-ZOL14A, LYON 


SALUBRE 
CAPITAL : 
SIÈGE SOCIAL: 4, 


— 


Obligations 5 00 1929 de 1.000 F. 





Le 22 avril 1953, en présence des représentants de la masse des 


Obligataires spécialement convoqués, il a été procédé au tirage de 





134 obligations dont les numéros suivent: 
10 2 29 43 46,1.910 1.913 1.367 41.390 1.452 
1 09 68 76 8111.527 1,530 1.5:0 514 1.653 
#3 #{ 129 142 149 11.767 1.796 1.809 41.811 1.812 
165 419 902 AO 242 | 184 1865 1.886 19% 1.950 
2! 229 25 250 F4 12.010 2.046 2019 2.08; 2.00% 
268 275 298 305 306 1 2.095 2.097 2.113 2.144 2.181 
#00 114 456 477 18112.182 2.289 2.294 2.316 2.20 
M6 hh# 626 642 65312.334 2.32 2.377 2.379 2.'#0 
6x2 048 717 718 1791 2.445 2.851 2.494 2.503 2.515 
792 801 KO 610 84712.5488 2.690 2.721 2.733 2.73% 
#73 RKS be | go 90112.782 2.785 2.796 2.797 2.820 
992 034 978 1.00% 1.008 12.823 2.837 2.89% 92.801 2.917 

1.036 1.055 1.059 41.094 1.106 12.955 2.957 2.974 2.983 

1.115 41.219 41.254 1.272 1.281! 


Les obligations ci-dessus sont remboursables à parlir du {fe août 
19553, coupon n° 45 attaché, au siège social de la société, 4, rue 
Emile-Zola, à Lyon, aux conditions suivantes: obligations nomina- 


uüves ou au porteur, 1.100 F nel; coupon n° 45, 5% F net, 


Tous les remboursements antérieurs ont été faits par 


l rachats en 
Bourse. 


SOCIETE ANONYME des HABITATIONS à LOYER MODERE 


DE LA MADELFINE, PÉRENCHIES ET COMMUKES LIMITROPHES 


Reclificatif au Journal officiel du 28 avril 19% 


{re colonne, Liste des 207 obligations sorties au 
eflectué le 9 avril 1953, 15° ligne, au lieu de: 


pare %!t0 
Pa 7e "10, 
r » tirae 
Fier l ( 


, lire: « 1.393 


quai 
Yy 
« 1.93% Ve 


L'UNION 


Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 


Rectifkatif au Journal officiel du 12 mai 19%: page 
2 colonne, Numéros des parts sorties aux tirages précédents et 
remboursées, tirage du 3 mai 1948, ée ligne, au lieu de: « 122.759 », 
lire: « 122.579 », tirage du 2 mai 1950, 3e ligne, au lieu de: « 116.108 
à 160.515 », lire: « 146.108 à 146.415 » 


1757 


LEZ 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





——— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
Œoi n° 47-520 du 21 mars 1947, art 419) 


——— 


Par jugement du tribunal enilitaire permanent de Paris en date 
du 22 avril 1953, le nommé Haler (Pierre-Prosper), né le % <p- 
tembre 1907 à Hobscheid (Luxembourg), ayant demeuré à Paris (8e), 
3, rue Arsène-Houssaye, a été condamné par contumace À la confis- 
cation de ses biens présents et à venir, de quelque nature qu'ils 
soient, pour esplonnage. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 22 avril 1953, le nommé Beridze (Grégoire), fils de Georges et 
d'Akhglediani (Euphrasie), né le 24 avril 1887 à Kontais (Géorgie), 
sans domicile conmu, a été condamné par contumace à la confisca- 
tion de ses biens présents et futurs, de quelque nature qu'ils soient, 
pour commerce avec l'ennemi. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 22 avril 1953, le nommé Lantz (Henri-Adolphe), fils de Xavier 
et de Nicot (Anne), né le 2 février 1903 à Turckheim (Haut-Rhin), 
ayant demeuré 10, villa Guibert, à Paris (16), a été condamné par 
contumace à la confiscation de ses biens présents et à venir, de 
quelque nature qu'ils soient, pour comunerce avec l'ennemi, 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 24 avril 1%3, le nommé Vincent (René-André Marie), fils de 
Charles et de Dumas (Berthe), né le 10 janvier 1921 à Cannes (Alpes- 
Maritimes), demeurant à Bruziers-Seyssinet (Isère), a été condamné 
contradictoirement à la confiscation de ses biens présents et à venir, 
limitée à 1.000 F, pour atleinte à Ja sûreté extérieure de l'Etat 
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Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 24 avril 1%3, le nommé Domenge (Roger), fils de Nani et de 
Peset (Nelly), né le 3 janvier 1908 à Bruxelles (Belgique), demeu- 
rant à Paris (17°), 82, jue de Wagram, a été condamné contradictoi- 
rement à læ confiscation de ses biens présents et à venir, limitée à 
4.000 F, pour atteinte à la sûreié extérieure de l'Elat, 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 29 avril 1953, le nommé Verite (Victor-Claude), fils de Germaine- 
Pauline, né le 7 mars 1922 à Paris (8°), demeurant à Paris dés 
423, rue de Longchamp, a été condamné contradicteirement à la 
confiscation de ses biens, limitée à la somme de 3.000 F, pour 
alleinie à la sûreté extérieure de l'Etat. 


— +6 2 — 


SEQUESTRES 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 2% avril 1953 a ordonné la mainievée du séquestre 
des biens apparlenant à Speckel (Mathilde), domiciliée à Moers 
a/Rhein (Allemagne), séquestre qui avait élé prononcé par l'ordon- 
nance du président du tribunal de Strasbourg en date du 31 décem- 
bre 1916. 


Par ordonnance en date du 12 mai 19%53, le président du tribunal 
dè première instance de Sirasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Lang (Théo), de nationalité alle- 
mande, 1, place des Acacias, Strasbourg, et a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


— ————— _ —— —_—_—_—_—_— —— _— — — — 


Préfecture du département de la Seine 
DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES TECHNIQUES 
SERVICE CENTRAL: 98, QUAI DE IA Rare, PARIS (12°) 


Le préfet àâe la Seine, 

Vu l'article 59 de l'instruction du #3 novembre 1M5 
bilité matière ; 

Vu le rapport, en date du 21 mars 193, du directeur technique 
de la voirie parisienne, proposant la mise en réforme d’une voiture 
pfovenant de réquisition ; 

Vu la loi du 14 août 1947 et les instructions ministérielles des 
31 octobre 1947, 27 décembre 1947 et 24 juin 1948; 

Sur la proposition du directeur général des services techniques, 


sur la compta- 


Arrèle : 


Art, er, — Est réformée la voilure suivante, 


appartenant au 
parc du service des 


transports automobiles municipaux ae la viile 


























de Paris 
NUMÉRO DE POLICE MARQUE xuusue GENRE ET TYPE 
de châssis. 
7253 KRN 8 Lincoln 25 Conduite  intéricure, 
Zéphir 86. 
Art, 2. — Les caractéristiques de cette voiture seront publiées 


au Journal officrel de la République française, 
Fait à Paris, le 233 avril 1953. 
Pour le préfet et par délégalion: 
Par cmpêéchement du dérecteur général des services techniques: 
L'ingénieur général adjoint au directeur général, 
Signé: CLAIRGEON, 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Abramovici (Joseph), né le 7 mars 1897 à Falliceni (Roumanie), 
demeurant à Saint Mandé (Seine), 3, rue Talus-du-Cours, tant en 
son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure, Françoise- -Esther, 
mée le 10 juillet 19%4 À Paris, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux À l'eflet de substituer à son nom patronymique celui 
de Le Monnier. 


M. Legras ‘Gaston), né x Puteaux le 5 janvier 18%, domicilié à 
Paris, 71, boukvand de Sébastopol, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique Legras 
celui de : de Ciboure, afin de s'appeler dorénavant Legras de Ciboure. 





_—_—_. 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Mai 1%, 
M. Zwieback (Henri), né le 17 mars 1913 à Vienne ‘A1: 
demeurant 17, rue du Général- Niox, Paris (16°), dépose une :.,, A 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nou 


nymique celui de Vibac, sé: 





M. Lucas, 9, place Saint-Sévère, à Vienne (Isère), au nom 4 
son enfant mineur Jacques-Auguste Lucas, né le 31 mai 14, , 
Vienne, dépose une requête auprès du garde des sceaux à ! 
d'ajouter à son nom patronymique celmi de sa mère, Bu 
Tournays. 





M. Cohen (Armand-Sam), à Oran le 11 septembre 1%xx 
merçant, demeurant à 8,0 21, rue Eugène-Etienne; M 
(Maurice), né à Oran le 2 décembre 1911, commercant, den 
à Oran, 5, rue du Sergent- Lebhar, dé posent une requête à 
garde des sceaux à l'eflet de substituer à leur nom patr 











celui de Maxime. 
Rectificatif au Journal officiel du 19 avril 1953: page ‘1, 
2 colonne, 3° annonce, au leu de: « Louvier », lire: « Louvriv: 
_@ 





SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Bilan au 31 mars 1953, 





ACTIF 

Immeubles ss. cosoésoooscrcocotecsescee 189:929.297 

AmMortisSeMENtS ...s.s.sssessssssssrsoses 36.238.616 
———— _—— — 107.00) 6% 
Ofatériel et mobilier.............000 0 RTS ee Pepe à 32.591.517 
Crédit fopcier comple capital.....s.sesssssssssssess , 102,17 .500 
LOLPOMES 3 Sn Soc céoo de 0 covvcscocoscséseecestees ‘70,130. 760.8% 
Débiteurs divers......... coosñes assoc ccosscsocéseses 72.61.00 
Portefeuille des eflels............... csoséde céoossccse 1.967 .585.00 
Effets échus et non renouvalés............. soso esce 51.812,82 
CT OR PROPRES Ur css 3.1#2,%9 
Espèces en caisse, banques, _. postaux....... 76.152908) 
Comptes d'ONAFE. ses s « énonce eess sé cos vosssssure 107.323.768.406 
179.657.%:.56 

PASSIF 

Capital social... PPT TELE sors 200.000 .000 
Prime d’'émission..... REINE PONT NA PSE QI ERREUR &3.662,740 
Réserves et provisions.......csssoscosvcosscesecsssee 00.973.2% 
Effets des accrédités.......... soosossoosesssssscseesse 09.168 .571.03 
Crédit foncier, billets échus........sss..s0ss...e 21.108.682 
Créditeurs divers...........0000 to asuse ts solos 1.988.963. 
Pertes et profits..........,.... nos css ee 22.792.0% 
Solde décimal à reporter.....,... 00006-280205000 21.259 
maine exercice PER: oo sbbeene eo veshopare 958 .110. 163 
Comptes d'ordre............ soestestsgescecutaue cososse 107.323.708.406 


179.657.981.516 
Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. APPent. 


Paris, le 18 mai 1953. 








AVIS DIVERS 





nn 


Union Nationale des Coopératives Lainières 
2%, RUE FoxTaINg, PARIS (9) 


—_—. 





Convocation, 


Les membres de l'Union nationale des coopéralives lainières, 
actuellement en cours de Jiquidation, sont convoqués en assermiie 
générale pour le 24 juin 1953, à quatorze hewres trente, à la Maison 
du Monton, %, rue Fontaine, à Paris (%), 


ORVRE PU JOUR 

1° rent des liquidateurs sur l'ensemble des opérations de liqui- 
ation; 

2e Examen et approbation des ‘comptes dressés par les liquidaleurs 
et vote d'une affectation pour solde de tous comptes; 

3° Quitus à donner aux iiquidateurs et mandat spécial à conWrer 
à Jun d'eux pour l'aflectation susvisée. 

L'un des liquidaieurs 
Fanwan BOOHET, 
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En 


Compagnie e du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania France-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez 
ADMINISTRATION CENTRALE: 290, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
RernÉSENTANT ATTITRÉ: LA COMPAGNIE GÉNÉRALE ESPAGNOLE D'AFRIQUE, 
5, PASRO DE LA CASTELLANA, MADRID 





MM. les actionnaires de :a Compagnie franco-espagnole du chemin 
de ter de Tanger à Fez sont informés que la prochaine assemblée 

nérale ordinaire se tiendra le vendredi 19 juin 1953, à dix-sept 
Beures, à Paris, 280, boulevard Saint-Germain. 


ORDRE PU JOUR 


Rapport du conseil d'administration; rapport des commissaires aux 
comptes ; approbation du bilan et des comptes de l'exercice 1952; 

Autorisation d'émission d'obligations espagnoles ; 

Nomination des commissaires aux compies ; 

autorisation à donner aux administrateurs conformément à l'ar- 
ticle #0 de la loi du 24 juillet 1867. 


Le conseil d'administration, 





ee : 





lompagnie de Soufre et de Cuivre de Tharsis, Limitée 
Sièce socaL: 136, West Gone STREET, GLASGOW, C. 2. 





Avis est donné par la présente qu'un dividende pour l’année finis 
sant le 31 décembre 19%2, au taux de 12 :/2 0/0 sur le capital de la 
compagnie, est payable, moins l'Income Tax, à partir du mercredi 
27 mai 1953. : 

Les détenteurs de titres au porteur seront payés sur présentation 
du coupon (série n° 55} au siège social de la compagnie, à Glasgow. 
Les coupons devront être classés, par ordre numérique, sur l'im- 
rimé que l’on pourra obtenir sur demande, par le siège social de 
a compagnie, où par la Bank of Scotland, 30, Bishopsgate, London 
E C. 2 

D'après les instructions données par la Bank of England en vertu 
de la loi sur le contrôle des changes 19417, le payement des coupons 
ne pourra être effectué qu'à une banque dûment reconnue comme 
dépositaire autorisé ou un recipient temporaire. 

Le 20 mai 1953. 3 Pts 

Par ordre du conseil d'administration : 
WILLIAM JOHNSTON, secrétaire 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 





2 avril 193. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Société d'édu- 
cation populaire Saint-Guénolé. But: œuvres scolaires et formation 
er + pren. Siège social: école libre des filles, bourg de 
danit-FT gan # 





2 avril 4953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Concorde Olympique trithoise, section boules ferrées. Hut: déve- 
Dpper le sport bouliste, Siège social: café de la place, Trith-Saint- 


ver. 





2 avril 1953. Déclaration à Ja préfecture de Toulouse. Asseciation 
d'éducation populaire de « La Pointe ». But: développement de la 
Cullure populsire des adolescents et des adultes du quartier. Siège 
S0C'al: 7 bis, rue Bernadette, Toulouse. 


23 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Les Bro- 
en du Roy. But: pratique de la pêche à la ligne dans la pièce 
ta 


salle des Suisses, Siège social: 40, rue des Etats-Généraux, Ver- 
LES, 





£1 avril 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de. Villefranche-de- 
‘ourzue, Association populaire familiale de Viviez, But: éducation 
Populaire et amélioration des conditions de vie des families ouvrières. 
SIEC Social: avenue Adam, Grange-Viviez, 





 - Yril 1953, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Club athié- 
tique havrais des « A ». But: sports athléliques. Siège social : 
Cour du cercle Franklin, le Havre. 








2 avril 19%. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Rugby-Cluh 
matheysin. But: éducation phrsique, rugby. Siège social: câlé des 
Sports, of, rue du Breuil, la Mure. 





29 avril 19533. Déclaration à la préfecture de l'Yonne, Société amicale 
des sapeurs-pompiers de doigny, But: subvenir aux frais des fêtes 
el conrours ayant pour but le perlectionpement de l'instruction du 
corps. Siège social: mairie de Joigny. 





29 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Comité 
des fêtes de la Chapelle-Naude, Bui: metl:e à la disposition des 
sociétés locales un local afin d'encourager e! développer le gont 
aruisiique de ja jeune:se rurale. Siège social: mairie de la Chapelle- 
Naude, 


29 avril 4953 Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Boussens 
Boxing-Judo-Club. But: pratique de la boxe et du judo sous toutes 
ses formes. Siège social: mairie de Boussens, 





J0 avril 1953 Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association des capaoitaires en éroit de la règion de Marseille. But : 
assurer la défense des intérêts de ses membres: créer un centre 
d'amitiés et aider les étudiants, Siège social: faculté libre 


ce droit, 
40, allées Léon-Gambetla, Marseille 





30 avril 1953. Déclaration à la préfecture d'Arras, Amicale laïque des 
anciens et anciennes élèves de Wanquetin, Buli: prolonger l'œuvre 
scolaire en promouvant l'éducation populaire, nolamment par ja 
pratique de l'éducation physique, de l'art théâtral et des activités 
diversæs d'éducation populaire, Siège social: école publique de 
Wanquetin. 





30 avril 1953. Déclaration à la sous-pré'ecture de Rône, Association 
sportive de l'Automobile-Club de Bône-Constantine. Bi: déselopper 
le goûi des sports mécaniques et en faciliter la pratique. Siège social 
1, avenue de la 3° D..-4., Bône. 


30 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-cur-Mer. 
Association des mamans et des amis de l'école maternelle de Tonnay- 
Charente, But: améliorer le confort à l'école et unir les mères de 
famille, le personnel enseignant dans un même sentiment de solli- 
citude pour l'enfant, Siège social: école maternelle, Tonnax-Charente. 


30 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rarnbouillet. Les 
Castors de Rambouillet. But: coordi-iner et promouror un ensemble 
d'eflurts permettant aux chefs de famille d'accéder à la proprété 
d'une habitalion en parlcipant de leurs propres inains à sa cons 
truction. Siège social: mairie de Rambouillet. 


2 mai 1953. Déclaration à la préfecture des Côles-du-Nord Cercte 
folklorique du lycée Anatole-Le-Braz. But: activité folklorique &re- 
tonne. siège social: lycée Anatole-Le-Braz, Saint-Brieuc. 


4 mai 195% Déclaration à la préfecture de Vesoul. Jeunesse et oul- 
ture vésulienne. Bul: promouvoir l'éducation populaire par l'orga 
nisetion d'activités éducatives tendant à compiéter la formation intel- 
lectuelle, physique, sociale et morale des jeunes et adultes. Siège 
social: mairie de Vesoul. 


4 mai 1953. Déclaration à la sous-préfectnre de Grasse. Association 
des cheis de famille et amis des écoles primaires publiques du 
Cannet-Rocheville: But: encourager la fréquentation scolaire et <ontri- 
buer à la prospérité de l’école; venir en aide aux enfants parti:u- 
lièrement nécessiteux. Siège social: école primaire publique, rue 
Juies-Ferry, Roche ville. 





4 mai 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale des anciens 
de l'Elan de Bab El Oued. But: rassemblement des anciens de 
Bab El] Oued. Siège social: bar du Marché, 6, rue des Moulins, Bab 
E Oued. 





5 mai 4953. Déclaration à la préfecture de Lille. Lavoir poputaire 
familial, Bul: aide aux gmères de famille; création et exploitation 
d’un établissement de lessivage du linge. Siège social: 79, rue de 
l'Hôpital-Militaire, Lille. 


5 mai 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. La Raquette 
pontoise. But: pralique du sport du tennis et des exercices physiques. 
Siège social: mairie de Pons. 





5 mai 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. Ami. 
cale des anciens élèves de l’école des garçons de Bohain. Bul: entre- 
tenir des relations amicales entre les anciens élèves de l'école ; 
venir en aide aux sociétaires malheureux; développer l'instruction et 
l'éducation par des séances mécréatives; encourager la bonne îré- 
quentalion. Siège social: école des garçons, Bohain. 


- 





Œ————— 





4689 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Mai 1959 








7 mai 1953. Déclaralion à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Asso- 
claiion pour la prévention de l'inadaptation juvénile. Bul: venir en 
aide à l'adolescence inadaptée en s'eflorcant de mettre à sa portée 
des moyens de formation humaine et sociale, Siège soclal: palais 
de justice, place Monthyon, Marseille, 


« 


? mal 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Amicale des 
anciens combattants et mobilisés des deux gutrres de Chalonvillars. 
But: resserrer les lens de camaraderie entre ses membres; commé- 
morer les fêles du 11 novembre et de la Libération; rendre un der- 
hier honmnage à ses camarades. Siège social: mairie de Chalon- 
Villars. 





7 mai 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. Asse- 
Ciation familiale du quartier Don-Bosco. But: entr'aide morale et 
matérie :e des familles ; défense de leurs intérêts sur ces deux plans; 
organisation des loisirs familiaux et des loisirs éducatifs pour les 
jeunes, Siège social: 38, place du 15°-Corps, Nice. 


7 mai 195%. Déclaralion à la sous-préfecture de Beaune. Ciné-Club 
de l'enseignement de Beaune, But: expansion de la culiure cinéma- 
tographique à l'école publique, dans les œuvres péri et postscolaires, 
Siège socia.: écoie de garçons, Beaune. 





7 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association fami- 
liale et sociale de Clamart. but: faciliter à la mère sa présence au 
foyer et l'accomplissement de sa mission. Siège social: 126, rue de 
la Porte-de-Trivaux, Clamart. 


8 mai 1953. Déclaralion à la préfecture de Toulouse, Bourrassol: 
Pétanque-Club, Bul: pratique du jeu de pétanque et boule, Siège 
social: café Auxire, 6, rue de Bourrassol, Toulouse, 





il mai 195%. Déclaration à la préfecture d'Oran. Comité de défense 
ces intérêts des habitants des quartiers Saint-Pierre et Saint-Charies. 
Bul: poursuivre la défense des intérêts communs des quartiers Saint- 
Pierre el Saint-Charles et venir en aide aux habitants les plus déshe 
rités de ces quartiers. Siège social: 4, rue Rabelais, Oran. 


a 


it mai 19%. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité des 
fêtes de Saint-Antoine, But: organisation de fêtes publiques et de 
bals. Siège social: salle des fêtes, Saint-Antoine, 





42 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Union 
des Castors de la Haute-Vienne. But: coordonner l’activité des 
Castors ou des groupements de Caslors, c’est-à-dire de ceux qui (en 
dehors de leur activité professionnelle normale) travaillent à la 
construction de leur logement; conseiller ceux-ci administrative- 
ment, juridiquement, financièrement et techniquement; les repré- 
senter, évenluellement, auprès des administrations compétentes et 
entreprendre auprès de celles-ci toutes démarches utiles, rechercher, 
recevoir ou gérer pour le compte de ses membres tous biens ou 
ressources nécessaires à leur activité de Castors, telle qu'elle est 
définie à l'article 2 (1°); prêter ou donner à ses membres actifs 
les moyens financiers et matériels nécessaires à leur activité & 
Castors (art. 2, 10); établir des liaisons avec tout organisme publié 
ou privé utile et, éventuellement, représenter ses membres auprès 
de ces organismes; acquérir les immeubles nécessaires au 

qu'elle poursuit. Siège social. 12, avenue Adrien-Tarrade, Limoges. 





12% mai 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
sportive des habitations à loyers modérés Révollets. But: pratiqué 
de divers sports, Siège social: 26, boulevard des Récolets, Tou- 


Jouse. 





12 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Essor 
des jeunes des Flandres. But: recherche du bien-être des jeunes en 
leur procurant des distractions et de saines vacances. Siège social; 
place du Marché-aux-Vaches, Bourbourg. 


12 mai 1953, Déclaration à la prélecture des Alpes-Marilimes. Associa- 
tion interentreprise Palermo. But: grouper les employeurs en vue 
de la création et du fonctionnement d'un centre de médecine du 


travail. Siège social: 5, rue Alfred-Mortier, Nice. 





42 mai 1952, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Pétanque 
de la Plaine. But: pratique du sport boules. Siège social: bar Chan- 
turgue, la Plaine, Montferrand. 





13 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Venne. Comité 
de la jeunesse au plein air, But: coordonner et faciliter, dans le 
cadre du département, l'action des œuvres laïques de vacances déjà 
existantes; favoriser la création d'œuvres nouvelles; organiser la 
campagne « Jeunesse au plein air » et répartir les fonds réservés 
au département. Siège social: inspection académique de la Haute- 
Vienne, préfecture de Limoges. 





._.. 
13 mai 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité de pairs. 
nage de la liberté surveillée de Maine-et-Loire. Bul: secunder l'in 
des délégués dans leur mission en faveur des mineurs en liberté 
surveillée, Siège social: palais de justice, Angers. F 





13 mai 1%3, Déclaration à la préfecture du Gard, Camargue Spoding. 
Club. But: pratiqué du sport athlétique. Siège sotial : 


bar-tabac d 
la Camargue, 6, route de Montpellier, Nimes. ne. 





15 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Intkreure, 
Association d'enseignement re et rural de Granchamp, 
But: favoriser l'enseignement agricole et ménager des jeunes ruraux 
SUD sociel: maison rurale, route de la Chapelle, Granchamp-deg. 
ontaines, 





15 mai 1953. Déclaration à :a sous-préfecture de Corbeil. Les Castor 
de la famille du cheminot, Georges-Boulet. Bul: construction 
de pavillons à usage individuel dans la communauté « Castor », sui. 
vant les dispositions de la loi Courant actuellement en vizueur 
Siège social: mairie d'Yerres. "40 





45 mai 1953, Déclaration à la préfecture de police. Art et Santé, 
But: développer la gymnastique harmonique et rythmique. Siégs 
social: 15, rue Victor-Hugo, Levallois-Perret, 





16 mai 1953, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Amicale de 
l'école Saint-Gabriel. But: compléter la formation intellectuelle 
physique et morale des enfants par l’organisation d'activités éduca: 
tives, des adolescents et des adulles par l’organisation de loisirs 
culturels, Siège sociai: rue de Lorgeril, Rennes. 





MODIFICATIONS 





21 avril 1953. Déclarelion à la préfecture de poiice. L'Aére-Club du #, 
« Edouard », transfère Son siège social du 11, avenue de 
Villars, au 27, rue de Bassano, Paris. 





2 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Le Centre 
do formation familiale et ménagère de la région de Saint4enix. 
d'Aoste change son titre, qui devient Association familiale pour 
la. formation ménaBère rurale et familiale des jeunes de ia région 
de Saint-Genix-sur-Guiers. Siège social: external Jeanne-d'Are, Saint 
Gentx-sur-Guiers. 





22 avril 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'institut inter. 
national d'études et de recherches diplomatiques modifle 3e8 statuts 
et transfère son siège social du 6, rue de Tournon, au 173, boule- 
vard Saint-Germain, Paris. 





2% avril 195%. Déclaralion à la préfecture de police. L'Alliance 
tourangelle change son titre qui devient L'Alliance du Monde. Sègs 
social: 9, rue Pérignon, Paris. 





%5 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Le 
centre laïque des auberges de jeunesse change son titre qui devient 
Association départementale des auberges de jeunesse de l'Allier, 
section du mouvemnet laïque des auberges de jeunesse (centre 
laïque des auberges de jeunesse et du plein air), et transfère son 
siège social du Vieux-Château, salle n° 6, à Montluçon, à l'hôte 
Charnisay, 5, rue Notre-Dame, Montluçon. 





27 avril 19%2. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. La 
Maison rurale de Crulai et de Saint-Ouen-sur-ton change son titre 
qui devient Foyer rural de Crulai et de Saint-Ouen-sur-lton. Siè£e 
social: chez M. Potltier (Joseph), président, Crulai. 





11 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. La 
Société de chasse de Roziers change son titre qui devient Amicale 
des chasseurs de Roziers, Siège social: chez le président, M. Guiller- 
main (Albert), Roziers, 





43 mai 1953. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. L'Association 
départementale des anciens prisonniers de guerre d'Eureet10® 
change son titre qui devient Association départementale des com 
battants prisonniers de guerre, Siège social: association départe- 
mentale des anciens prisonniers de guerre, place du Marché-aus- 
Chevaux, Chartres, 





148 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Université 
du soir et collège du travail renouvelle son bureau et transfère _— 
siège social du 411, rue Fermat, Toulouse, au 71, rue du Taur, 
Toulouse. 


—. 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 34, quai Voltaire 





















